ARRÊT 

)E  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

71  ordonne  qu’un  Imprimé in-40*  intitulé  : MEMOIRE  JUSTIFICATIF,  pour 
trois  hommes  condamnés  à la  roue  ; à Paris  , de  I Imprimerie  de  Philippe- 
D eny s Pierres , ly  86 , commençant par  ces  mots  ; Le  11  Août  1785,  une 
Sentence  du  Bailliage  de  Chaumont,  & finijfant  par  ceux-ci  : & font  inno- 
cens  comme  eux.  Vous  êtes  Roi;  foufcrit  d’une  croix  pour  tenir  lieu  de  la 
fignature  de  Lardoife,  & figné  J.  B.  Simare  & Charles  Bradier  ; & la  Conful- 
tadon  étant  à la  fuite  dudit  Imprimé  , commençant  par  ces  mots  : Le  Confeil 
foufligné  qui  a Am  le  Mémoire  ci-deffus,  & finijfant  par  ceux-ci  : combien  il 
aime  à épargner  les  pleurs  & le  fang  des  hommes.  Délibéré  à Paris  le 
14  Février  1786.  Signé  Legrand  de  Laleu,  feront  lacérés  & brûlés  en  la 
cour  du  Palais  , au  pied  du  grand  efcalier  d’icelui  } par  l’Exécuteur  de  la 
Haute- Jujlice  , comme  contenant  un  expofé  faux  des  faits  & un  extrait  infidèle 
la  procédure  , des  textes  de  Loix  aujji  faujfement  rapportés  que  faujfement 
cliques  , calomnieux  dans  tous  les  reproches  hafardés  contre  tous  les  Tri- 
naux  , injurieux  aux  Magifirats , tendant  à dénaturer  les  principes  les  plus 
' crés , definitifs  de  toute  confiance  dans  la  légiflation  & dans  les  Magifirats 
jui  en  font  les  gardien f & les  dépofitaires , tendant  à foulever  les  Peuples 
contre  les  Ordonnances  du  Royaume , & comme  attentatoires  à l’autorité  & à 
la  Majefié  Royale . 


Du  1 1 Août  1786. 


A PARIS, 

Ë L’IMPRIMERIE  DE  P.  G.  SIMON  ET  N.  H.  NYON, 

Imprimeurs  du  Parlement , rue  Mignon. 
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ARRÊT 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Q UI  ordonne  qu  un  Imprimé  in-40.  intitulé:  MÉMOIRE  JUSTIFICATIF,  pour 
trois  hommes  condamnés  à la  roue;  à Paris , de  Ü Imprimerie  de  Philippe - 
Denys  Pierres  , tj86 , commençant  par  ces  mots  : Le  1 1 Août  1785,  une  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Chaumont , & finifidnt  par  ceux-ci  : & font  innocens 
comme  eux.  Vous  êtes  Roi  ; foufcrit  d'une  croix  pour  tenir  lieu  de  la  fignature 
de  Lardoife  , & figné  J.  B.  Simare  & Charles  Bradier  ; & la  Confultation  étant 
à la  fuite  dudit  Imprimé  , commençant  par  ces  mots  : Le  Confeil  fouffigné  qui 
a vu  le  Mémoire  ci-deffus  , & finijfant  par  ceux-ci  : combien  il  aime  à épar- 
gner les  pleurs  & le  lang  des  hommes.  Délibéré  à Paris  le  14  Février  1786. 
Signé  Legrand  de  Laleu  , feront  lacérés  & brûlés  en  la  cour  du  Palais , au  pied 
du  grand  efcalier  d'icelui , par  t Exécuteur  de  la  Haute-Jufice  , comme  contenant 
un  expofé  faux  des  faits  & un  extrait  infidèle  de  la  procédure  , des  textes  de  Loix 
auffi  faufifement  rapportés  que  faufiement  appliqués  , calomnieux  dans  tous  les 
reproches  hafardés  contre  tous  les  Tribunaux  , injurieux  aux  Magifirats  , tendant 
à dénaturer  les  principes  les  plus  facrés  , dejlruclifs  de  toute  confiance  dans  la 
légifiation  & dans  les  Magifirats  qui  en  font  les  gardiens  & les  dépojitaires  , 
tendant  à foulever  les  Peuples  contre  les  Ordonnances  du  Royaume , & comme 
attentatoires  à l'autorité  & à la  Majefié  Royale . 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  onye  Août  mil  fept  cent  quatre  vingt- fîx. 

CE  jour,  à l’iffue  de  la  fécondé  Audience,  toutes  les  Chambres 
aîTemblées  , les  Gens  du  Roi  font  entrés  ; & , après  les 
avoir  entendus  les  7 & 8 de  ce  mois  , & aujourd’hui  1 1 
Me  Antoine -Louis  Seguier,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant 
la  parole  , iefquels  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Les  Jugemens  de  condamnation  étoient  appelles  par  les 
Romains,  T rifles  S entendre.  Le  Magiftrat  fe  dépouillait  de  fa  robe 
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de  pourpre  en  figne  de  deuil  ; & il  avoit  colîtume  de  fe  dire  à 
lui-même:  « J’entrerai  dans  le  Tribunal,  non  en  furieux,  non  en 
» ennemi , mais  avec  un  extérieur  doux  & tranquille , & je  pronon- 
» cerai  ces  paroles  foîemnelles  d’un  ton  plus  grave  que  véhément , 
» plutôt  avec  févérité  qu’avec  colere»  (i  ).  Nous  nous  fommes  tenu 
le  même  langage  avant  de  paroître  dans  le  San&uaire  de  la  Juffice: 
& fi  jamais  notre  Miniftere  a eu  befoin  de  toute  fa  modération, 
c’eft  dans  le  compte  que  nous  allons  avoir  l’honneur  de  rendre 
de  l’Ouvrage  confié  à notre  Cenfure. 

Dans  l’affemblée  des  deux  Chambres , du  fept  Mars  dernier , la 
Cour  a arreté  qu’un  Imprimé  , intitulé  : Mémoire  justificatif 
pour  trois  hommes  condamnés  à la  roue  , fuivi  d’une  Confultation  , 
fignée  Legrand  de  Laleu  , feroit  remis  entre  nos  mains , pour  en 
rendre  compte  & y donner  nos  Conclufions.  La  Cour  nous  a chargés 
en  même -temps  de  prendre  communication  du  Procès-verbal  fur 
lequel  cet  Arrêté  efl:  intervenu  j par  une  délibération  pofté- 
rieure , prife  toutes  les  Chambres  affemblées , il  a été  de  même 
arrêté  que  nous  prendrions  connoiffance  du  Procès-verbal  du  cinq 
Mai,  comme  relatif  à celui  du  fept  Mars  précédent. 

Le  Mémoire,  la  Confultation  & les  deux  Procès-verbaux  nous 
ont  été  communiqués  ; & pour  fatisfaire , autant  qu’il  efl;  en  nous , 
à notre  Miniftere  , nous  venons  en  ce  moment  préfenter  à la 
Cour  les  réflexions  que  l’examen  de  cet  Imprimé  a fait  naître 
dans  nos  efprits.  Mais  , nous  ne  craindrons  pas  de  l’avouer , le 
travail  que  nous  avons  été  forcés  de  faire  a befoin  de  votre  indul- 
gence 5 & fi  jamais  la  Cenfure  publique  nous  a paru  difficile  à 
exercer , c’eft  dans  une  circonflance  où  il  s’agit  de  repouffer  un 
préjugé  établi , & de  lutter , pour  ainfi  dire , contre  la  violence 
du  Fanatifme  & le  torrent  de  l’opinion. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  applaudir  de  trouver  tous  les 
Membres  de  la  Cour  réunis.  En  effet,  n’eff-ce  pas  à tous  les 

(i)  Procedam  in  Tribunal  non  furens,  non  infeftus , fed  vultu  leni,  & ilia  folemnia 
verba  fevera  magis  gravique  qoanv  rabidâ  voce  concipiam  Sente 3 lib.  i • de  ira. 


y 

Magiffrats  que  nous  devons  le  réfultat  de  nos  obfervations  , 
puifque  ce  Mémoire  prétendu  juftificatif  ayant  été  compofé  à 
deffein  d’attaquer  un  Arrêt  rendu  en  temps  de  Vacations,  on  n’a 
pu  vouloir  inculper  cette  portion  du  Parlement , qui  repréfente 
alors  la  totalité  de  fes  Membres,  fans  accufer  en  quelque  forte 
le  Corps  entier. 

Quelques  réflexions  préliminaires  vont  fervir  à préparer  les 
Concluions  que  nous  aurons  l’honneur  de  vous  propofer;  & nous 
les  foumettons  à la  fageffe  de  Magiffrats  impaffibles  comme  la  Loi  , 
trop  intégrés  pour  croire  leur  honneur  compromis  , & trop  moT 
dérés  pour  chercher  à venger  l’injure  qu’on  a voulu  faire  à leur 
intégrité. 

Le  Mémoire  prétendu  jujîificatif , fur  lequel  nous  avons  à 
nous  expliquer  , s’efh  répandu  avec  profufion  dans  la  Capitale  , 
dans  toute  la  France,  dans  toute  l’Europe.  On  a affeélé  de  le 
faire  vendre  au  profit  des  trois  Condamnés  , pour  intéreffer 
davantage  la  commifération  publique.  La  plupart  des  leêfeurs, 
en  fatisfaifant  leur  curiofité , avoient  encore  à fe  féliciter  d’avoir 
fait  une  bonne  œuvre , en  procurant  des  foulagemens  à l’inno- 
cence qu’on  leur  préfentoit  comme  opprimée.  Cette  difiribution 
vénale  , jufqu’à  préfent  inuitée  , a produit  la  fermentation  la  plus 
vive.  La  caufe  des  trois  Criminels  efl  devenue  la  caufe  de  prefque 
tous  les  citoyens.  On  a rapproché  l’origine  de  cette  trille  pro- 
cédure de  la  maniéré  dont  elle  a été  inflruite  : on  a comparé 
les  détails  de  l’inflruélion  avec  l’événement  de  la  condamnation. 
Les  âmes  fe  font  ouvertes  à la  compaffion  : les  cœurs  fe  font 
abandonnés  au  fentiment  naturel  de  la  pitié  : la  bienfaifance  a 

prodigué  fes  largeffes Nous  fommes  bien  éloignés  de 

défapprouver  l’excès  des  dons  que  la  charité  aime  à répandre 
lur  les  infortunés,  lors  même  qu’ils  font  coupables.  Mais,  nous 
le  difons  à regret , le  crime  a trouvé  des  refïources  qui  ne 
s’offrent  prefque  jamais  à la  vertu  abandonnée  ou  à l’innocence 
réduite  au  dernier  défefpoir.  Quel  que  puiffe  être  le  motif  de 

A 2 


4 

ces  pieules  libéralités,  elles  n’en  font  pas  moins  refpe&ables ; & 
û elles  prouvent  que  les  âmes  ne  font  pas  encore  tout*  à -fait 
delféchées  par  l’intérêt  perfonnel,  elles  montrent  aufli  avec  quelle 
facilité  les  imprelfions  fe  communiquent , & jufqu’à  quel  degré 
on  peut  enflammer  les  cœurs  naturellement  fenfibles. 

Les  partifans  de  cette  production  fameufe  fe  font  multipliés 
en  raifon  de  la  diverflté  des  cara&eres , de  la  nature  des  opinions  , 
de  l’étendue  des  connoiiïances.  Cependant  l’enthouflafme  n’a 
point  été  univerfel.  Un  petit  nombre  d’efprits , plus  lents  à fe 
décider,  plus  accoutumés  à réfléchir,  n’a  point  cédé  à l’impullion 
du  moment  : ils  ont  commencé  par  douter  ; & après  s’être  bien 
confiiltés , les  uns  ont  craint  l’exagération  des  reproches  , les 
autres  le  défaut  de  flncérité  dans  l’expofltion  des  faits.  Ceux-ci 
n’ont  point  été  frappés  des  prétendues  nullités  de  la  procédure  ; 
ceux-là  fe  font  défiés  de  l’art  avec  lequel  on  cherchoit  à faire 
difparoître  les  preuves  , en  décompofant  les  dépofitions  & les 
interrogatoires  : enfin  il  n’eft  aucun  efprit  raifonnable  qui 
n’ait  été  indigné  de  la  violence  des  inveêHves  lancées  contre 
les  premiers  Juges,  & contre  les  Magiflrats  qui  ont  prononcé  fur 
l’appel;  non-feulement  contre  cette  portion  de  la  Magiflrature 
qui  efl  accufée  de  prévarication  , mais  encore  contre  toute  la 
Magiflrature  du  Royaume,  contre  les  Loix,  contre  les  Ordon- 
nances , & contre  le  Souverain  lui-même. 

L’avis  du  petit  nombre  n’eft  jamais  celui  qui  détermine  l’opi- 
nion générale.  Le  Mémoire  a paru , & la  majeure  partie  du  Public 
a cru  fur  la  foi  de  fon  Rédafteur.  Tout  ce  que  l’Auteur  a eu  le 
courage  d’avancer  a été  adopté  fans  examen  : nullités , contra- 
di&ions,  défaut  de  procès- verbaux , défaut  de  confrontation, 
variations  dans  les  témoins , variations  dans  les  interrogatoires , 
refus  d’admettre  les  faits  juftificatifs,  défaut  de  preuve  du  crime, 
preuve  au  contraire  de  l’innocence,  rien  n’a  été  omis.  La  multi- 
tude a pris  l’exagération  pour  la  vérité  , le  fanatifme  pour  le 
zèle,  l’audace  pour  l’énergie,  les  faufles  lueurs  de  laRéthorique 
pour  le  flambeau  de  la  raifon. 
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Dans  ce  moment  d’effervefcence , un  cri  générai  s’ed  élevé 
contre  l’Ordonnance  Criminelle.  On  ne  l’a  plus  envifagée  que 
comme  un  refte  de  l’ancienne  barbarie  : les  écrits  des  plus  fameux 
Jurifconfultes , les  monumens  de  la  plus  antique  Jurifprudence  , 

& les  décidons  des  plus  fages  Légillateurs  , tout  a été  profcrit. 

Les  plus  indifférens  ont  applaudi  à l’intrépidité  d’un  Défenfeur 
adez  préfomptueux  pour  entreprendre  de  déchirer  le  voile  épais 
dont  il  prétend  que  la  Loi  ed  obfcurcie.  On  a rendu  un  hommage 
public  à l’homme  courageux  qui , fe  plaçant  entre  le  Trône  & la 
Magidrature,  n’avoit  pas  craint  de  déclarer  la  guerre , en  préfence 
du  Souverain  , aux  erreurs  des  principes , & qui  fe  propofoit  de 
réconcilier  l’humanité  avec  la  Légidation. 

La  hardiede  d’une  telle  entreprife , la  rapidité  du  dyle  de  P^°cès"v^^ 
l’Ecrivain , la  vivacité  de  fes  images , la  véhémence  de  fes  mou-  1786. 
vemens  , & jufqu’à  la  témérité  de  fes  adertions , tout  devoit 
produire  la  fenfation  fubite  que  cet  ouvrage  a excitée.  Mais  après 
avoir  rendu  judice  à l’imagination  & à la  fécondité  de  l’Auteur  , 
comme  fon  but,  pour  nous  fervir  des  propres  termes  du  Procès- 
verbal  qui  nous  a été  communiqué,  ed  de  perfuader  que  la  plus 
grande  partialité  a régné  dans  la  Sentence  & dans  C Arrêt  ; que  les 
Accufés  ont  été  condamnés , non- feulement  fans  preuves  , mais 
même  contre  la  preuve  de  leur  innocence  ; que  les  témoins  font  des 
calomniateurs  , & tous  les  Juges  des  prévaricateurs  ; c’ed  à notre 
Minidere  qu’il  ed  réfervé  d’éclairer  un  Public  prévenu  , de  ra- 
mener les  efprits  prêts  à s’égarer , de  pofer  les  vrais  principes , 
ignorés  de  la  plus  grande  partie  des  citoyens  de  tous  les  ordres 
& de  tous  les  rangs,  de  judider  la  légidation,  de  dxer  le  véri- 
table fens  de  la  Loi  , de  rétablir  l’autorité  de  la  Jurifprudence  5 
& en  oppofant  le  degme  de  la  rédexion  aux  fougues  de  l’imagi- 
nation, l’intérêt  général  au  vain  dedr  de  la  célébrité  , de  faire 
connoître  à la  Nation  , à toutes  les  Nations  de  l’Europe,  que  la 
manie  de  la  réformation  a feule  conduit  la  plume  de  cet  Ecrivain  j 
qu’il  n’a  entrepris  de  judider  des  coupables  que  pour  calomnier 
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les  Magiftrats  ; & que  l’excès  de  précaution  qu’il  introduit  pouf 
prévenir  la  condamnation  de  l’innocent  , devient  un  moyen 
efficace  d’afîurer  l’impunité  aux  fcélérats. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  à découvrir  quel  eft  cet  Auteur 
fi  digne  de  toute  la  févérité  de  notre  miniftere.  Nous  ne  cher- 
cherons pas  même  à déchirer  le  voile  fous  lequel  il  fe  croit  à 
l’abri  de  la  Cenfure  publique  ; nous  nous  renfermerons  dans  la 
million  qui  nous  a été  donnée , & ce  travail  eft  déjà  peut-être 
au-defïus  de  nos  forces.  Pour  répondre  dignement  aux  intentions 
de  la  Cour , & ne  pas  tromper  l'attente  du  Public , il  faudroit 
réunir  le  favoir  & les  lumières  , l’expérience  & la  profondeur, 
le  difccrnement  & la  jufteffe,  du  Chancelier  de  l’Hôpital,  du 
Premier  Président  de  Lamoignon  , de  l’immortel  d’Aguefteau  , 
& de  tant  de  grands  hommes  qui  ont  travaillé  fucceffivement 
à former  ou  à rétablir  l’édifice  de  la  Législation  françoife.  A 
peine  pouvons -nous  efpérer  de  marcher  , même  de  très -loin  , 
fur  les  traces  de  ces  génies  illuftres  : le  zèle  feul  pourra  fuppléer 
à la  foiblefte  des  talens  ; & fans  autre  mérite  que  celui  d’expofer 
la  vérité  , nous  trouverons  allez  d’éloquence  dans  l’amour  du 
bien  public  qui  nous  anime,  & dans  le  véritable  intérêt  de  la 
fociété  qui  eft  le  premier  mobile  de  toutes  nos  ronflions. 

Nous  nous  propofons  d’examiner  le  Mémoire  qui  nous  a été 
remis,  fous  trois  points  de  vue  différens. 

En  premier  lieu  , relativement  à la  forme  dans  laquelle  il  a 
été  diftribué. 

En  fécond  lieu  , relativement  aux  nullités  dont  on  prétend 
que4  toute  la  procédure  eft  infeflée. 

Troifiemement  enfin,  relativement  aux  reproches  honteux  faits 
à notre  Légiflation.  Et  nous  examinerons  en  même-temps  dans 
cette  troifieme  Partie  , s’il  eft  de  la  dignité  de  la  Cour  de  s’oc- 
cuper des  injures  grolîieres  que  l’Auteur  a prodiguées  à la  Ma- 
giftrature  pour  la  juftifiation  de  fes  Cliens. 

Entrons  dans  l’examen  des  trois  points  de  vue  que  nous  avons 
eu  l’honneur  de  vous  annoncer. 


A la  première  infpe&ion  d’un  Mémoire  aufli  extraordinaire  ve  Partie. 
dans  l’ordre  de  la  Juftice,  le  Magiftrat,  attaché  à la  confervation  Le  Mémoire 
des  réglés,  parce  que  c’efi  par  la  réglé  que  l’harmonie  fubfifie  bernent 
& s’entretient  dans  la  fociété , le  Miniftre  de  la  Loi  fe  demande  for™.e 
à lui-même  ce  que  font  devenues  les  Formes  , & fi  les  Régle- 
mens  font  entièrement  anéantis.  Il  ne  peut  concevoir  comment 
il  efi  poflible  qu’on  ait  répandu  dans  le  Public  une  déclamation 
indécente  contre  tous  les  Tribunaux , & en  particulier  contre 
le  premier  Parlement  du  Royaume,  un  afiemblage  monftrueux 
d’hommages  & de  farcafmes,  de  louanges  & d’inveéKves  contre 
toute  la  Magiftrature , une  critique  aufii  amere  que  déplacée  , 
aufîi  fauiïe  qu’injufie  des  Légiflateurs  & des  Loix , enfin  un 
mélange  inoui  d’éloges  juftement  mérités  par  tous  nos  Souverains, 

& de  reproches  injurieux  à la  majefté  du  Trône , ainfi  qu’à  la 
Puiflance  Royale  , qui  peut  feule  interpréter  & renouveller  , 
abroger  ou  changer  les  Loix  du  Royaume.  On  fe  demande 
comment  cet  Imprimé  a pu  fe  foufiraire  à la  cenfure , & par 
quelle  induftrie  il  a échappé  aux  fages  précautions  établies 
pour  prévenir  la  publication  des  ouvrages  propres  à troubler 
l’ordre  public , & à porter  la  défiance  ou  l’allarme  dans  h cœur 
des  citoyens. 

Le  feul  Frontifpice  de  cette  produéHon  volumineufe , porte 
avec  lui  le  caraélere  de  fa  réprobation  : elle  efi:  intitulée,  Mémoire 
jujlificatif  pour  trois  hommes  condamnés  à la  roue.  Mais  qu’eft-ce 
que  la  jufiification  d’un  criminel  déjà  condamné  ? A qui  eft-elle 
adreffée  , & que  peut-on  efpérer  de  la  forme  dans  laquelle  elle 
efi  publiée  K 

On  a vu  diftribuer  des  Mémoires  dans  des  contefiations  prêtes 
à s’élever,  & qui  n’étoient  point  encore  portées  dans  les  Tribu- 
naux. L’expofition  des  faits  & l’avis  de  Jurifconfultes  éclairés , 
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peuvent  faciliter  un  accommodement  : fouvent  les  Parties,  mieux 
inftruites  de  leurs  droits  , des  titres  de  leurs  Adverfaires  , des 
moyens  qu’on  doit  leur  oppofer  , fe  rendent  juftice  à elles- 
mêmes  , & abandonnent  des  prétentions  quelles  avoient  hafardées 
avec  trop  de  précipitation , ou  qu’elles  ne  foutenoient  que  par 
humeur  & par  opiniâtreté. 

On  diftribue  tous  les  jours  des  Mémoires  dans  les  affaires  qui 
fe  difcutent  devant  les  Magiftrats , & qui  font  fur  le  point  de 
recevoir  leur  décifion.  Le  Juge , avant  de  prononcer  , balance 
de  fang  froid  dans  le  filence  de  fon  cabinet  les  moyens  qui  lui 
ont  été  préfentés  à l’audience,  revêtus  des  couleurs  de  l’éloquence 
& animés  du  mouvement  de  la  parole.  Il  éclaire  fa  religion  , 
diflipe  fes  doutes,  fe  pénétré  de  vrais  principes,  & monte  fur 
le  Tribunal  armé  de  l’autorité  delà  Loi,  dont  il  va  bientôt  être 
l’organe  & i’interprete.  Dans  ces  différentes  occafions,  un  Mémoire 
eft  utile , néceffaire , fouvent  même  indifpenfable  : il  eft  toujours 
inftruêiif,  & pour  le  Public,  & pour  le  Barreau  , & pour  les 
Magiffrats  eux-mêmes.' Mais  quand  une  fois  le  procès  eft  terminé, 
quand  la  condamnation  eft  prononcée,  à quoi  fert  un  Mémoire 
de  juftification  ? Depuis  quand  eft -il  permis  de  faire  imprimer 
une  Satyre  contre  un  Arrêt , & de  dénoncer  les  Magiftrats  au 
Tribunal  du  Public  ? Quel  fera  le  Juge  en  état  de  prononcer 
fur  une  dénonciation  aufli  extraordinaire  ? 

Il  eft  des  accufations  qui  deviennent  graves  par  la  qualité 
même  de  FAccufateur.  Le  poids  , l’état , l’autorité  de  celui  qui 
dénonce,  ajoute  à la  nature  des  faits  & des  circonftances.  Ici 
le  dénonciateur  eft  inconnu.  Mais  ce  Citoyen  obfcur , (puifqu’il  fe 
plaît  à fe  qualifier  ainfi  lui- même)  qui  retrace  aux  Magiftrats 
leurs  devoirs  en  termes  aufti  énergiques  , qui  les  cite  avec  tant 
de  fafte  au  Tribunal  de  la  Nation,  qui  leur  prête  avec  complai- 
fance  des  motifs  contraires  à leur  opinion,  qui  les  accufe  enfin  avec 
tant  d’audace  , & les  condamne  avec  encore  plus  de  folemnité , 
ce  délateur  zélé  de  la  tranfgreftion  & de  la  barbarie  des  Loix  , 
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ce  réformateur  du  Code  & de  la  Légiflation , ( nous  fommes 
forcés  de  le  dire)  femble  ignorer  les  différens  degrés  qu’il  faut 
parcourir  pour  remonter  du  premier  Juge  jufqu’au  pied  du  Trône, 
où  la  Juftice  eft  dans  toute  fa  plénitude. 

La  hiérarchie  des  Tribunaux;  ie^  compofée  de  telle,  manière, 
que  la  compétence  du  Juge  eft  déterminée  ? en  matière  civile 
par  la  nature  de  la  conteftation,  en  matière  criminelle  , par  la 
nature  du  délit.  Excepté  dans  certains  cas  prévus  par  les  Ordon- 
nances , le  premier  Juge  prononce  toujours  à la  charge  de  l’appel. 

Mais  toutes  les  fois  qu’il  y a.  eu  une  inftruétion , foit  crimi- 
nelle, foit  civile,  toute  procédure  eft  définitivement  terminée 
lorfqu’il  eft  intervenu  un  Jugement  en  dernier  refîbrt.  Il  étoit 
d’une  nécefïïté  abfolue  de  fixer  un  terme  qui  fût , en  quelque 
forte , le  nec  plus  ultra  de  la  procédure  : autrement  il  eût  fallu 
créer  des  Tribunaux  à l’infini  ; & la  cupidité  n’auroit  jamais 
manqué  de  motifs  pour  épuifer  tous  les  degrés. 

Mais  en  déconcertant  les  entreprifes  de  la  mauvaife  foi , le 
Légiflateur  n’a  pas  oublié  que  la  dignité  de  la  Magiftrature  ne 
mettoit  pas  le  Magiftrat  à l’abri  des  furprifes  & des  foibleffes 
attachées  à la  nature.  Il  a reconnu,  peut-être  par  fa  propre  exr> 
périence  , que  l’erreur  étoit  le  partage  de  l’humanité  , & que 
l’homme  même  le  plus  attentif  étoit  capable  de  fe  tromper  , 
fans  pouvoir  être  accufé  de  partialité  ou  de  prévarication.  La 
Loi,  garante  des  réglés  qu’elle  a fixées,  jaloufe  des  formes 
quelle  a confacrées , & auxquelles  feules  elle  reconnoît  fon  ou- 
vrage j la  Loi,  par  un  excès  de  précaution,  a cru  devoir  per- 
mettre , malgré  l’épuifement  de  tous  les  degrés  de  JurifdiéHon  , 
de  recourir  encore  au  Souverain  lui-même , dans  le  cas  où  l’on 
auroit  jugé  contre  la  difpofition  des  Ordonnances , & dans  tous 
ceux  où  les  formes  prefcrites  n’auroient  pas  été  exactement 
obfervées.  Tout  homme  condamné  a donc  une  voie  pour 
échapper  à fa  condamnation.  En  matière  civile , l’Arrêt  que  l’on 
attaque  n’en  reçoit  pas  moins  fon  exécution  : mais  en  matière 
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criminelle , le  remede  extraordinaire  du  recours  au  Souverain 
doit  être  précédé  d’une  furféance  à l’exécution  du  Jugement , 
parce  qu’il  meft  pas  au  pouvoir  des  Magiftrats  de  fufpendre  la 
condamnation  qu’ils  ont  prononcée. 

Dans  l’affaire  qui  a donne  lieu  au  Mémoire  jujlificadf  qui 
nous  occupe  en  ce  moment , ce  retard  apporté  à l’exercice  de 
la  vindi&e  publique , cet  empêchement  à l’exécution  de  l’Arrêt, 
cette  première  grâce  avoit  été  accordée.  Le  Roi  avoitfurfis;  l’exé- 
cution étoit  fufpendue.  M.  le  Procureur  Général  s’étoit  hâté  d’en- 
voyer un  exprès , avec  ordre  de  réintégrer  dans  les  prifons  de 
la  Conciergerie  les  trois  condamnés. 

Nous  avons  dit  que  ce  fiurfis , obtenu  de  la  bonté  du  Roi , 
étoit  une  première  grâce  ; car  c’en  eft  une  de  retarder  la  puni- 
tion du  crime.  Le  motif  qui  fait  prononcer  le  furfis , eff  de 
faire  examiner  la  régularité  de  la  procédure  & la  nature  des 
preuves  qui  ont  décidé  le  Jugement.  Cette  grâce  eff  d’autant 
plus  précieufe  , que  ce  retardement  interrompt  le  cours  ordinaire 
de  la  Juffice  : & que  cette  faveur  accordée  au  criminel , pourroit 
peut-être  élever  une  forte  de  fufpicion  fur  la  validité  de  l’Arrêt 
qui  l’a  condamnée. 

Ces  réflexions , Meilleurs , ne  tendent  ni  à gêner  l’étendue  , 
ni  à reffraindre  l’exercice  de  la  Puiffance  Royale,  ni  à fermer  le 
cœur  du  Prince  à la  compalîion  , ni  à oppofer  la  rigueur  du 
devoir  à l’humanité  du  Monarque.  Nous  le  répétons  avec  une 
douce  fatisfaêfion  & d’après  le  cri  général  de  tous  les  liecles , 
le  plus -bel  attribut  de  la  Souveraineté , eft  le  droit  de  faire  grâce: 
c’eff  par  la  clémence  que  les  Rois  font  les  images  les  plus  par- 
faites de  la  Divinité.  Mais  la  bonté  du  Souverain,  lors  même 
qu’elle  pourra  préférer  miféricorde  à juflice  , peut  avoir  des  con- 
féquences  dangereufes  : & des  furfis  trop  multipliés  , accordés  fur 
la  ftmple  expofttion  , fouvent  même  fur  la  fauffe  expofttion  des 
accufés  jugés  coupables,  femblent  former  autour  du  Tribunal  une 
vapeur  légère,  dont  l’effet  feroit  capable  d’altérer  la  confiance 
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que  les  Peuples  doivent  avoir  dans  l’intégrité  des  Minières  de  la 
Loi  -,  confiance  néanmoins  jufte  & nécefTaire , que  le  Souverain 
lui-même  eft  intéreffé  à foutenir,  pour  le  maintien  de  fon  autorité 
autant  que  pour  le  bonheur  & la  tranquillité  de  fes  Sujets. 

L’intention  du  Roi,  en  ordonnant  ainfi  de  furfeoir  à l’exécu- 
tion du  Jugement,  eft  toujours  de  fe  faire  rendre  compte  de  la 
force  des  dépolirions,  de  la  nature  des  autres  preuves,  & de 
connoître  l’enfemble  de  la  procédure  fur  laquelle  eft  intervenue 
la  condamnation.  '"'n 

Que  dans  cet  intervalle  un  accufé  fe  laifte  perfuader  qu’il  a 
été  injuftement  condamné  , ou  jugé  avec  trop  de  précipitation 
fans  avoir  pu  fe  défendre,  ou  que  l’on  n’a  point  obfervé  les 
formalités  prefcrites  -,  que,  flatté  de  cette  efpérance , il  ufe  des 
moyens  autorifés  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ; ce  recours 
au  Souverain  -eft  une  voie  de  droit  : elle  eft  ouverte  à tous,  les 
citoyens  : & le  Criminel , quoique  condamné  , jouit  encore  du 
droit  de  Cité  & du  bénéfice  de  la  Loi.  Mais  cette  forte  de 
réclamation  , portée  au  pied  du  Trône , a fes  réglés  & fes 
formalités  : elle  eft  adreffée  au  Roi  lui-même , & c’eft  dans  fon 
fein  paternel  que  le  Suppliant  dépofe  fes  plaintes  & fes  efpérances. 
C’eft  au  Roi  feul  qu’il  confie  les  reproches  qu’il  fe  croit  en  état 
de  faire  à la  procédure  : & comme  ce  reproche , ne  fut-il  que 
d’une  fimple  nullité  , paroît  préfenter  au  moins  une  négligence 
de  la  part  des  Juges,  ce  feul  motif  démontre  qu’une  demande 
de  cette  importance  n’eft  pas  de  nature  à être  rendue  publique 
par  la  voie  de  l’impreftion. 

Telle  eft  la  marche  ordinaire  dans  de  pareils  événemens  : 
mais  cette  maniéré  de  procéder  étoit  trop  fimple,  trop  concen- 
trée , trop  filencieufe , dans  une  affaire  où  la  publicité  étoit  le 
premier  motif  de  la  réclamation.  Remarquez  en  effet  l’état  de  la 
procédure  avant  & après  l’Arrêt  du  20  Oélobre  1785.  Il  n’exiff 
toit  ni  dénonciateur  ni  dénonciation  : point  de  Partie  civile  : les 

i 

Parties  intéreffées,  après  leur  déclaration  du  fait  tel  qu’il  s’étoit 

B 2 


/ 


I 2 


pa/Té , fans  aucune  réferve  pour  refiitution  ou  pour  dommages  & 
intérêts  * n’avoient  nommé  perfonne  qu’elles  pufient  foupçonner. 
Elles  s’étoient  contentées  de  défigner  les  coupables  par  la  couleur 
de  leurs  vêtemens , la  grandeur  de  leur  taille  , la  couleur  de  leurs 
cheveux  , ou  par  le  fignalement  de  leur  figure  : enfin  elles  ne  s’é- 
toient pas  même  portées  pour  accufateurs.  Le  Subfiitut  de  M.  le 
Procureur  Général  , infiruit  par  la  déclaration  inferée  dans  le 
-Rapport  de  la  MaréchaufTée  , avoit  feul  rendu  plainte  : c’efi:  avec 
lui  que  la  procédure  criminelle  a été  inftruite  devant  les  premiers 
Juges , c’efi:  avec  lui  que  la  Sentence  a été  rendue.  M.  le  Procureur 
Général  étoit  feul  Partie  fur  l’appel , qui  efi  de  droit  lorfque  la  Sen- 
tence prononce  une  peine  affiiêlive.  Dans  cette  pofition  , il  étoit 
difficile  de  faire  naître  la  plus  légère  difcufiion  entre  les  condamnés 
& la  Partie  publique.  Le  minifiere  de  M.  le  Procureur  Général 
étoit  rempli  ; il  n’avoit  plus  d’autres  fondions  à exercer , que  de 
donner  les  ordres  nécefiaires  pour  avancer  ou  fufpendre  l’exécu- 
tion de  l’Arrêt.  Toutes  les  refiources  que  les  criminels  peuvent 
employer  après  la  fignature  de  l’Arrêt , pour  échapper  à la  con- 
damnation ou  en  retarder  l’effet,  font  étrangères  au  Minifiere 
public  : il  voit  en  filence  les  mouvemens  des  malheureux  qui 
implorent  la  clémence  de  l’autorité  royale  : il  ne  s’oppofe  jamais 
à l’obtention  de  la  grâce  : il  ne  s’oppofe  point  à l’entérinement, 
à moins  qu’il  n’y  ait  dans  la  Supplique  une  furprife  évidente 
•faite  à la  religion  du  Prince.  En  un  mot , jufqu’à  ce  que  le  Roi 
ait  accordé  ou  rejetté  la  demande,  le  Minifiere  public  efi  muet; 
toute  fon  aftivité  efi  fufpendue  : le  coupable  condamné  ne  peut , 
ni  l’attaquer , ni  fe  plaindre  de  fon  inaftion. 

On  vouloit  néanmoins  de  l’éclat.  Et  comment  occafionner  une 
grande  explofion  dans  une  procédure  nouvelle  & totalement 
éloignée  de  la  fphere  des  Tribunaux  ? Les  difficultés  ont  été 
bientôt  vaincues  : & dédaignant  la  forme  tracée  par  les  Ordon- 
nances , on  a effayé  de  fe  frayer  une  route  nouvelle.  Ce  n’étoit 
point  allez  de  calomnier  les  Juges , d’altérer  la  confiance  publique, 
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& de  répandre  la  terreur,  on  s’eft  promis  d’enlever  le  fuflrage 
de  la  multitude  , qui  ne  fe  doute  pas  de  fa  profonde  ignorance 
en  matière  de  Légiflation , d’exciter  les  murmures  & les  cris  de 
ces  citoyens , étrangers  dans  leur  patrie , qui  n’admirent  que  la 
Légiflation  des  Etats  voifins  de  la  France,  ou  de  ces  réformateurs 
uniquement  occupés  à renverfer  nos  Loix  , fous  prétexte  de  les 
rapprocher  du  Code  de  la  nature  ; comme  fl  les  Loix  pénales  , 
quelques  féveres  qu’elles  paroiffent  , n’étoient  pas  établies  en 
faveur  de  l’humanité. 

Ce  projet,  véritablement  répréhenfible,  a été  fldelement  mis 
à exécution.  Mais  comment  a-t-il  été  exécuté  ? On  a fait  paroître 
une  juftification  volumineufe  , fuivie  d’une  Confuitation  très- 
abrégée , renfermée  dans  une  page  d’impreflion  ; & l’Avocat 
confulté  adopte  exactement  toutes  les  nullités  propofées  dans  le 
Mémoire.  Il  attefte  qu’il  n’exifie  au  procès  aucune  preuve  que  les  Confuitation , 
accufés  foient  coupables',  il  ofe  mettre  en  fait,  quil  ejl  démontré  pa§e  ^°’ 
que  les  accufés  font  légalement  & moralement  innocens  des  délits 
dont  ils  font  prévenus.  Il  en  donne  une  double  raifon.  D’un  côté, 
les  feuls  témoins  font  les  dénonciateurs  , ejfentiellement  reprochables , 

& abfolument  indignes  de  foi , parles  contradictions  , les  variations , 
les  impoflures  manifefles  dans  lefquelles  ils  font  tombés.  D’un  autre 
CŒté , on  ne  trouve  aucun  indice  des  vols  imputés  aux  accufés  , ni 
fur  eux  ni  autour  d’eux  ,•  & même  leur  / encontre  imprévue  le  len- 
demain du  délit , exclut  tout  crime  & toute  complicité  de  leur  part. 

Et  la  concluflon  eft  , qu’il  nef  pas  douteux  quen  définitif  ils  ne 
f oient  déchargés  de  toute  accufation  , avec  dépens  , dommages  & 
intérêts  contre  leurs  dénonciateurs  , & qu’ils  ne  puiffent  même  avoir 
recours  contre  les  premiers  Juges. 

Des  aflertions  aufii  pofltives  pourroient  faire  préfumer  que  le 
Confuitant  a eu  une  connoiflance  entière  des  charges  & infor- 
mations : mais  en  les  rapprochant  de  la  procédure,  ces  aflertions 
font  bientôt  anéanties.  Perfonne  n’ignore  , & les  Jurifconfultes 
eux-mêmes  en  conviennent  , qu’un  Mémoire , en  matière  crimi- 
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neîle,  n’efi:  qu’un  afiemblage  de  faits  & de  circonftances.admi- 
niftrés  par  les  açcufés.  Les  défenfeurs  font  prefque  toujours  dans 
la  trifie  impofiibilité  d’en  vérifier  l’exaêlitude  : ils  font  obligés 
die  s’en  rapporter  à la  déclaration  de  leurs  Parties.  Ces  détails 
ne  font  pas  toujours  conformes  à la  vérité;  le  plus  fouvent  ils 
font  contredits  par  la  procédure.  L’accufé , qui  croit  avoir  in- 
térêt de  déguifer  la  nature  des  faits , la  force  des  interrogatoires, 
la  foiblefle  de  fes  réponfes  & l’importance  de  fes  aveux  , jÇe 
trompe  lui-même , & trompe  fon  Confeil  , qui,  fe  fiant  aux  dis- 
cours d’i^n  homme  intérefle  à ne  lui  rien  cacher  , le  croit  inno- 
cent, parce  crue  l’accufé  fait  tout  ce  qui  efi:  en  lui  pour  le  paroître, 
& cherche  à le  juftifier , parce  que  l’accufé  lui  a perfuadé  qu’il 
étoit  véritablement  innocent.  Si  ce  reproche  reçoit  une  applica- 
tion direêle  au  Mémoire  prétendu  jujlificatif  , il  n’efi:  pas  moins 
fenfible  qu’il  peut  s’appliquer  également  à la  Confultation , puis- 
qu'elle 11’efi:  que  le  réfultat  du  Mémoire. 

Me  Legrand  de  Laleu,  qui  a figné  cette  Confultation, 
devoit  au  moins  s’aflurer  dè  la  fincérité  des  faits  énoncés  dans  le 
Mémoire.  Mais,  par  une  inconfidération  fans  exemple  , il  a tout 
adopté  ; les  affertions  les  plus  fufpeêfes  & les  moyens  les  plus 
équivoques  , les  invedlives  contre  les  Jurifconfultes  les  plus  ac- 
crédités & le  mépris  de  la  Jurifprudence  la  plus  antique,  les 
outrages  contre  la  Loi  & les  injures  contre  les  Magiftrats,  rien 
n’a  pu  balancer  le  defir  de  fe  faire  une  renommée. 

C’efl  ainfi  qu’un  Avocat , infcrit  depuis  trois  ans  feulement 
fur  le  Tableau  , n’a  pas  craint  d’avancer  & de  préconifer  les 
principes  les  plus  faux,  les  plus  contraires  à l’ordre  judiciaire; 
qu’à  peine  inftruit  des  devoirs  de  cette  profefiion  fi  noble  & fi 
délicate  , il  s’élève  contre  la  Jurifprudence  & les  Arrêts.  Il  décide 
qu’il  n’y  a pas  de  preuve  dans  une  procédure  qu’il  n’a  pas 
vue  : il  prononce  que  les  accufés  peuvent  obtenir  des  dépens  , 
quoiqu’il  n’y  en  ait  jamais  contre  la  Partie  publique  : & ignorant 
jufqu’aux  premiers  élémens  de  la  procédure  criminelle , il  prête 
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fa  plume  à la  calomnie  la  plus  cruelle  -,  il  concourt  à la  diftrî- 
bution  d’un  Mémoire  (qui  n’eft  pas  même  un  Mémoire  à corn* 
fulter)  par  une  Confultation  qu’il  n’a  lignée  que  pour  en  autorifer 
l’impreffion  , en  forte  que  le  nom  de  l’Avocat  eft  devenu  le 
paffeport  & le  véhicule  de  la  diffamation. 

Oublions  en  ce  moment  la  complaifance  du  Jurifconfulte  : mais 
comment  caraélérifer  cette  nouvelle  efpece  de  juftification? 

Dira-t-on  que  ce  font  des  faits  juftificatifs  ? il  falloit  les  pro- 
pofer  avant  le  jugement  : il  falloit  une  Requête  fpéciale  : il 
falloit  qu’elle  fût  lignée  d’un  Procureur  , répondue  d’une  Or- 
donnance , & admife  après  la  vilite  du  procès. 

Ce  Mémoire,  n’eft  donc  point  une  Requête  contenant  des  Faits 
juftificatifs  ; & quand  il  auroit  ce  caraêfere,  cette  demande  tardive 
11e  pourroit  plus  être  accueillie.  On  ne  peut  l’envifager  que 
comme  un  aftemblage  de  griefs  propofés  contre  l’Arrêt  : & cette 
maniéré  inulitée  d’attaquer  un  Jugement , eft  inadmiftible  dans 
l’ordre  judiciaire. 

C’eft  trop  nous  arrêter  à difcuter  la  forme  dans  laquelle  ce 
Mémoire  a été  diftribué.  Nous  le  regarderons , ft  l’on  veut , 
comme  un  expofé  des  faits  & des  circonftances,  deftiné  à être 
annexé  à la  Requête  que  les  accufés  dévoient  préfenter  au 
Roi  , pour  faire  réformer  l’Arrêt  qui  les  avoit  condamnés. 

Nous  fuppoferons  même  encore  que  c’eft  un  fmple  Mémoire 
à confulter , & que  l’intérêt  de  l’innocence  doit  l’emporter  fur 
la  régularité  de  la  forme. 

Dans  cette  hypothefe  , ne  faudroit-il  pas  que  cette  forte  de 
juftift cation  anticipée  ne  préfentât  aucun  inconvénient  & ne  contînt 
aucune  diffamation  ? Mais  d’après  les  obfervations  que  nous  ve- 
nons d’avoir  l’honneur  de  mettre  fous  vos  yeux  , il  eft  évident 
que  cet  ouvrage  a été  compofé , moins  pour  établir  un  plan  de 
juftiftcation , que  pour  produire  un  corps  de  fyftême  auffi  dange- 
reux en  lui-même  que  propre  à exciter  le  trouble.  L’Auteur  a 
très-bien  fenti  qu’il  obtiendroit  difficilement  la  permiffion  de  le 
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faire  imprimer  ; il  a déguifé  fon  projet  fous  le  voile  de  la  défenfe 
de  trois  accufés  ; enfin  il  n’a  obtenu  la  Confultation  qui  termine 
cet  Imprimé , & en  eft  pour  ainfi  dire  l’approbation , qu’en  exaltant 
une-ame  jeune  & fenfible , un  efprit  peu  familiarifé  avec  les  Loix 
Criminelles,  en  lui  perfuadant  qu’il  alloit  contribuer  à la  réformation 
du  Code  pénal,  & arracher  l’innocence  à la  barbarie  de  notre 
Légifiation. 

P allons  à la  fécondé  Partie  , & examinons  les  nullités  dont  on 
prétend  que  la  procédure  efi  infeélée. 

SECONDE  PARTIE. 

Tout  accufé  doit  avoir  la  faculté  de  prouver  qu’il  n’efi  pas 
coupable  -,  & s’il  exifie  des  nullités  dans  la  procédure  fur  laquelle 
la  condamnation  efi:  intervenue , le  condamné  peut  ufer  du  droit 
naturel , ou  de  faire  anéantir  l’Arrêt , ou  de  fe  difculper  foit 
aux  yeux  du  Souverain , foit  aux  yeux  de  fes  concitoyens. 

Voyons  donc  quelle  efi  la  force  de  la  jufiification  que  ren- 
ferme le  Mémoire  prétendu  jufiificatif. 

La  feule  leélure  de  la  première  page  de  ce  Mémoire , dé- 
montre invinciblement  que  ce  ne  font  point  les  accufés  qui 
réclament  & ofent  implorer  le  fecours  de  la  Loi  ou  la  bonté  du 
Prince. 

Il  efi  vrai  que  le  Mémoire  paroît  figné  des  trois  condamnés  9 
même  d’un  d’entr’eux  qui  ne  fait  pas  écrire. 

On  y voit  une  croix  j *t*  Signature  de  Lardoise, 

~ Jean-Baptiste  Simare, 

Lniuite  on  ht  : _ _ 

Charles  dradier. 

C’efi  ainfi  que  les  noms  font  difpofés , & ce  font  ceux  des 
trois  condamnés. 

On  dira  fans  doute  qu’ils  ont  adopté  le  Mémoire } puifqu’on 
y trouve  leurs  fignatures  5 ou  ce  qui  repréfente  leur  fignature. 

Mais 


Mémoire  , 
page  i. 

* C’eft  une 
inattention  : ii 
falloir  dire  le 


Mais  c’eft  un  inconnu  qui  prend  leur  défenfe , qui  parle  en  Ton 
propre  nom  , qui  fe  charge  de  les  juftifier  , qui  enfin , pour 
difpofer  les  efprits  à donner  croyance  à cette  juftification  fingu- 
liere , commence  fon  apologie  par  l’inveéKve  la  plus  atroce  & le 
farcafine  le  plus  indécent.  Les  anciens  Orateurs  Grecs  & Romains, 
quelques  véhémens  qu’ils  fufient  dans  leurs  accufations , ne  nous 
ont  point  laide  d’exemple  d’une  apoftrophe  aufii  féditieufe. 

Prenons  le  Mémoire  & lifons. 

Le  n Août  une  Sentence  du  Bailliage  de  Chaumont , a 

déclaré  trois  accufés  convaincus  de  vols  nocturnes  avec  violences  & 
effractions , & les  a condamnés  aux  Galeres  perpétuelles. 

Le  20  Octobre  fuivant , un  Arrêt  du  Parlement  , en  infirmant  Août, parce 

J J que  h Senten- 

la  Sentence  , les  a condamnés  y pour  les  cas  réfultans  du  Procès  9 ce  du  Bailliage 

, . r . de  Chaumont 

a expirer  Jur  La  roue.  eftdu  iz. 

Ils  éioient  innocens  ! 

Que  les  cœurs  fenfibles  fe  raffurent  : ces  trois  innocens  refpirent. 

A juger  du  corps  de  l’Ouvrage  par  un  exorde  aufii  peu  ré- 
fléchi, ce  début  annonce  l’audace  bien  plus  que  l’énergie,  & fait 
aifément  prefientir  tout  ce  qu’on  peut  attendre  d’un  Ecrivain 
qui  ne  connoît  ni  la  bienféance  ni  la  modération. 

Un  emportement  aufii  déplacé  fait  au  moins  foupçonner  l’aveu- 
glement  de  la  paflion.  Eft-ce  donc  là  le  langage  de  criminels, 
dévoués  à la  mort  fi  la  bonté  du  Roi  ne  vient  à leur  fecours? 

C’efi:  contre  un  Corps  de  Magiftrature , contre  le  premier  Parle- 
ment du  Royaume , que  ces  reproches  odieux  font  dirigés.  Où 
eft  le  refpeél  dû  aux  Miniflres  de  la  Loi  , aux  organes  du  Sou- 
verain, aux  Gardiens  des  Ordonnances  & de  la  fureté  publique? 

Sera-t-il  donc  permis  de  les  inculper  avec  tant  d’audace,  quand 
même  ils  fe  feroient  trompés  dans  le  Jugement  ? L’innocence 
condamnée  peut- elle  fe  permettre  ce  ton  d’arrogance?  Efi-il 
rien  de  plus  infultant  que  de  dire  affirmativement  à la  Nation  : 
l’innocence  a été  condamnée  ; l’innocence  a été  envoyée  au 
fupplice  : Cœurs  fenfibles  rafiùrez-r  vous , l’innocence  refpire  en- 
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corç?  Ne  pouvons-nous  pas  dire  à l’Auteur  du  Mémoire  : défendez 
ces  trois  malheureux,  puifque  vous  les  croyez  innocens  : mais 
affirmer  d’avance  qu’ils  ne  font  pas  coupables  , c’eft  mettre  en 
fait  ce  qui  eff  en  queftion  ; c’eft  donner  votre  conviftion  per- 
fonnelle  pour  réglé  de  l’opinion  générale.  Les  accufés  étoient-ils 
criminels?  voilà  le  fait.  Les  Juges  ont  prononcé  d’une  voix  prefque 
unanime , qu’ils  étoient  coupables  -,  voilà  la  décifton.  Du  haut 
de  votre  Tribunal , vous  les  déclarez  innocens  ! vous  jugez  le 
contraire  de  ce  qui  a été  décidé  ! Le  préjugé  devroit  au  moins 
être  en  faveur  de  l’Arrêt.  Non  : le  rédaéleur  du  Mémoire  a pro- 
noncé que  le  Jugement  eft  un  myftere  d’iniquité.  Faut-il  le  croire? 
N’y  auroit-il  pas  plus  que  de  l’imprudence  à fe  déterminer  d’après 
cette  àffiertion  ? Cet  Ecrivain  téméraire  va  plus  loin  encore  : il 
ne  fe  contente  pas  de  vouloir  être  cru  fur  fa  parole  : & comme 
ft  l’affirmative  de  fa  propofttion  n’étoit  pas  déjà  une  injure  aflez 
grave,  il  y ajoute  un  nouveau  degré  d’atrocité,  en  comparant 
le  Jugement  du  Bailliage  de  Chaumont  avec  le  prononcé  de 
l’Arrêt  de  la  Cour.  Une  Semence , dit-il,  a déclaré  trois  accu j es 
convaincus  de  vols  nocturnes  avec  violences  & effractions,,  & les  <z 
condamnés  aux  Galeres  à perpétuité. 

Un  Arrêt,  au  contraire,  en  infitmant  la  Sentence  , les  condamne ,, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès , à expirer  fur  la  roue. 

On  a eu  grande  attention  de  faire  imprimer  en  lettres  italiques 
ces  termes,  pour  les  cas  réfultans  du  procès , pour  les  faire  faillir 
davantage , & les  mettre  en  oppolition  avec  ceux  d’ atteints  & 
convaincus , inférés  dans  la  Sentence.  L’Auteur  a voulu  parler 
aux  yeux  dans  ce  changement  de  caraéferes  -,  &,  par  cet  arti- 
fice, il  fembleroit  donner  à entendre,  que  la  Cour  a voulu  diffi- 
muler  le  motif  de  l’augmentation  de  la  peine  fous  des  expreftions 
vagues  & indéterminées,  comme  fi  cette  forme  de  prononciation 
n'étoit  pas  d’un  ufage  immémorial  dans  prefque  toutes  les  Cours 
fouveraines  du  Royaume. 

Ne  pourrions-nous  pas  foupçonner  de  mauvaife  foi  cette  af- 
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fe&atien  de  la  part  d’un  Auteur  qui  fait  gloire  d’être  Jurifcon- 
fulte,  qui  pefe  l’opinion  de  chaque  Légiflateur,  qui  interroge  la 
Loi  elle-même,  & qui  par  conféquent  devroit  connoîrre  les  ufages 
antiques,  & le  motif  des  plus  anciens  Réglemens?  Mais  fi  cette 
critique  efl  le  réfultat  prétendu  des  recherches  les  plus  profondes, 
il  faut  convenir  qu’elle  prend  fa  fource  dans  l’ignorance  la  moins 
pardonnable  du  Style  dont  on  fe  fert  en  matière  criminelle.  Et 
pour  qu’il  ne  fubfîfte  déformais  aucune  équivoque  à cet  égard , 
nous  établirons  ici,,  comment  & pourquoi  cette  façon  de  prononcer, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès , s’eft  confervée  dans  la  rédaction 
des  Arrêts  de  la  Cour. 

rfonne  n’ignore  qu’anciennement  les  premiers  Juges 
employoient  cette  formule  , pour  les  cas  réfultans  du  procès  , 
tandis  que  les  Cours  feules  prononçoient  par  atteint  & convaincu. 
Les  Parlemens  ont  ctu  long-temps  que  cette  forme  de  pronon- 
ciation étoit  le  fgne  de  la  plénitude  de  la  puiffance  qu’ils  exer- 
çoient  au  nom  du  Souverain.  Il  faut  encore  fe  rappeller , que  dans 
ces  temps  reculés , les  Seigneurs  Jufticiers  d’abord,  & enfuite  les 
premiers  Juges,  étoient  tenus  de  venir  rendre  compte  au  Parle- 
ment des  motifs  de  leur  Sentence , & d’en  foutenir  le  bien  jugé. 
Alors  les  Juges  des  Seigneurs , & les  Baillifs  & Sénéchaux  eux- 
mêmes,  fe  contentoient  d’inférer  dans  leurs  Jugemens  la  formule, 
pour  les  cas  réfultans  du  procès  , parce  que  fur  l’appel  ils  expli- 
quoient  de  vive  voix  les  raifons  qui  les  avoient  déterminés  à 
condamner  : & la  Cour  , en  jugeant  cet  appel , faifoit  ufage  de 
l’expreffion  affirmative  atteint  & convaincu  , parce  qu’elle  faifoit 
un  afte  de  fupériorité.  Cet  ufage  a changé  infenfiblement,  fans 
qu’on  puiffe  en  fixer  l’époque  certaine,  ni  en  donner  d’autre  raifon, 
fi  ce  n’eft  que  les  premiers  Juges  ayant  été  difpenfés  de  venir 
en  la  Cour  rendre  compte  des  motifs  de  leurs  Jugemens  , il  ne 
leur  a plus  été -permis  d’inférer  dans  les  Sentences,  pour  les  cas 
réfultans  du  procès  ; il  leur  a été  enjoint  de  fpéciher  la  nature 
des  crimes  dont  ils  prononçoient  la  réparation , & cette  énon- 

C 2 


Ancienneté 
& origine  de  la 
Formule  pour 
les  cas  réful- 
tans du  Prods. 


10 

ciaîion  a fuccédé  au  compte  qu’ils  dévoient  des  motifs  de  la 
condamnation. 

Nos  anciens  Jurifconfultes  François  dépofent  de  cette  efpece 
d’échange  dans  la  rédaélion  des  Jugemens  ou  des  Arrêts , & 
entr’autres , Imbert  l’attelle  dans  fa  Pratique,  Liv.  j , Chap.  zo, 

« Convient  entendre  , dit-il,  qu’en  matière  criminelle  il  faut 
» fpécialement  déclarer  pour  quel  crime  on  condamne  l’accufé  , 
» & qu’ainfi  l’obferve  la  Cour  de  Parlement  de  Paris.  Toutesfois 
» les  Juges  royaux  ne  le  gardent  pas , ains  mettent  par  leurs 
» Sentences  , pour  la  punition  des  cas  dont  il  ejl  trouvé  atteint  & 
» convaincu  par  le  procès.  » 

Cette  nouvelle  maniéré  de  prononcer  étoit  déjà  un  pas  vers 
la  réforme,  mais  elle  n’étoit  pas  complette.  Les  premiers  Juges 
ne  prononçoient  plus  pour  les  cas  réfultans  ; ils  avoient  ajouté, 
pour  les  cas  dont  les  accufés  font  trouvés  atteints  & convaincus. 
Des  deux  prononciations  ils  en  formoient  une  nouvelle,  mais  qui 
ne  préfentoit  point  encore  l’énonciation  claire  & précife  du 
crime  qui  avoit  fervi  de  motif  à la  condamnation. 

Il  a fallu  de  nouveaux  Réglemens  pour  établir  une  maniéré 
de  prononcer  uniforme  , & la  Cour  a rendu  un  grand  nombre 
d’Arrêts,  pour  contraindre  les  premiers  Juges  à inférer  tout  au 
long  dans  leurs  Jugemens  les  faits  & les  circonftances  du  crime 
dont  les  accufés  feroient  déclarés  atteints  & convaincus. 

C’eft  depuis  ces  différens  Réglemens  que  la  Cour  s’eft  con- 
tentée de  mettre  dans  fes  Arrêts  , pour  les  cas  réfultans  du  procès  : 
& cette  formule,  confervée  jufqu’à  nos  jours  , doit  encore  au- 
jourd’hui paroître  fufiifante  , parce  que  les  Arrêts  , en  matière 
criminelle , étant  toujours  rendus  publics  par  l’imp/effion  & 
l’affiche  , le  Yû  de  l’Arrêt  contient  mot  à mot  le  difpofitif  de  la 
Sentence , avec  le  détail  des  faits  & des  circonftances , même  la 
fpécffication  des  chofes  volées.  Tous  les  citoyens  font  par  confé- 
quent  à portée  de  connoître  la  nature  du  crime  & l’objet  de  la 
réparation. 
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Ces  différens  Régîemens  intervenus  dans  une  longue  fuite 
d’années,  & fur-tout  ceux  de  1640  & 1656,  n’étoient  point 
oubliés  lors  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  1670.  Cependant 
cette  Oîdonnance  les  a,  pour  ainfi  dire  , confacrés.  L’Article  3 
du  Titre  2 4 porte  : les  Concluions  feront  données  par  écrit,  cachetées , 
& ne  contiendront  les  raijons  fur  lefquelles  elles  font  fondées.  La 
même  prohibition  n’eft  point  prononcée  à l’égard  des  premiers 
Juges  : d’où  il  eft  naturel  de  conclure  que  lé  Législateur  a voulu 
laiffer  fubfifter  les  Réglemens  qui  les  affujettiffoient  à motiver 
leurs  Jugemens.  D’après  cette  explication  , la  formule  adoptée 
depuis  un  temps  immémorial  dans  les  Cours  fouveraines  , eft 
intelligible  & n’a  plus  rien  d’extraordinaire. 

La  prévention  ou  l’injuftice , l’aveuglement  ou  la  mauvaife 
foi , peuvent  feuls  foupçonner  ou  faire  foupçonner  un  ufage 
dont  il  eft  vifiblement  impofiible  qu’il  puiftè  réfulter  aucun  abus. 
Car  il  ne  pourra  jamais  y en  avoir  , que  le  Corps  entier  ne  foit 
d’intelligence  pour  commettre  une  prévarication.  En  un  mot , 
c’eft  un  principe  reconnu  que  les  Cours  fouveraines  ne  font 
point  obligées  d’exprimer  dans  leurs  Arrêts  les  motifs  de  leur 
décifton.  Aucune  Loi  ne  les  aftreint  à cette  formalité , foit  au 
civil , foit  au  criminel,  foit  dans  le  cas  de  condamnation,  foit 
dans  le  cas  d’abi'olution , & principalement  en  matière  de  délit. 
La  raifon  en  eft  fenfible.  La  Cour  ne  peut  que  confirmer 
ou  infirmer  la  Sentence  dont  eft  appel.  Or , toutes  les  fois 
qu’il  y a dans  la  Sentence  peine  aftliftive  , l’appel  eft  de 
droit.  La  procédure  eft  envoyée  au  Greffe  du  Parlement'  9 & 
i’accufé  transféré  dans  les  prifons  de  la  Conciergerie.  La'  Cour 
juge  de  nouveau  , parce  que  la  vie  ou  l’honneur  d’un  citoyen 
font  des  biens  auxquels  il  ne  peut  renoncer  volontairement.  11 
ne  peut  en  être  privé  que  par  un  aêle  de  la  toute-puiffance  de 
l’autorité.  Lorfque  la  Sentence  eft  confirmée  , elle  renferme  j& 
préfente  le  motif  de  la  condamnation  j U atteint  & convaincu  eft 
compris  dans  le  Vu  de  l’Arrêt.  Lorfque  la  'Sentence  gft  infirmée. 
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St  que  la  Cour  prononce  une  augmentation  ou  diminution  de 
peine , & très-fouvent  même  la  décharge  ou  le  renvoi  de  l’accu- 
fation  , F atteint  & convaincu  n’en  fubfifte  pas  moins  , parce  que 
la  Sentence  eft  de  même  inférée  dans  le  Vu  de  l’Arrêt.  Ainfi  , 
dans  tous  les  cas,  il  eft  évident , par  le  texte  même  de  la  formule 
ufitée  dans  la  rédaction  des  Arrêts , que  ia  Cour  , en  infirmant , 
' ne  prononce  autre  chofe  , finon  que  les  premiers  Juges  ne  fe 
font  pas  conformés  aux  difpôfitions  de  l’Ordonnance  , Sx  qu’ils 
ont  été  plus  loin,  ou  moins  loin,  qu’elle  ne  l’avoit  prefcrit , rela- 
tivement à la  nature  du  crime , ou  enfin  qu’elle  n’a  pas  trouvé  la 
preuve  fuffifante  pour  opérer  la  condamnation. 

Ain  fi-,  fous  quelque  point-  de  vue  qu’on  envifage  la  forme  de 
la  prononciation  des  Cours  fouveraines , elle  eft  à l’abri  des 
reproches  du  critique  le  plus  foupçonneux  ; & c’eft  fans  fonde- 
ment que  l’auteur  du  Mémoire  s’élève  indifcretement  contre  une 
formule  qui  exifte  de  toute  ancienneté. 

Cette  juftification  de  la  forme  du  difpofîtif  des  Arrêts  de  la 
Cour  en  matière  criminelle,  paroîtra  peut  être  trop  étendue.  Il 
étoit  cependant  bien  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  une  difcuffion 
raifonnée  à cet  égard  , ne  fut-ce  que  pour  diffiper  les  inquiétudes 
que  la  tournure  infidieufe  du  Mémoire  a pu  faire  naître  dans 
i’efprit  des  Peuples,  prompts  à s’alarmer. 

Il  étoit  de  notre  Miniftere  de  raffermir  cette  confiance  univer- 
felle,  que  la  fagefle  du  premier  Sénat  de  la  France  lui  a toujours 
méritée  , & que  les  rufes  de  l’artifice  ne  pourront  jamais  lui 
enlever. 

Livrons-nous  aêhiellement  à l’examen  des  nullités  propofées 
contre  toute  la  procédure  & contre  tous  les  Tribunaux. 

Mémoire  , La  première  partie  du  Mémoire  eft  qualifiée  par  l’Auteur 
§è  S'  lui-même.  C’eft  , dit-il , FHiJloire  du  procès.  Et  nous  conviendrons 
avec  lui  que  c’eft  véritablement  une  Hijloire  qu’il  a donnée  au 
Public.  Ce  font  des  faits  arrangés  avec  art , tranfpofés  à deftein , 
rapprochés  avec  adrefte , entremêlés  de  réflexions  fouvent  étran- 
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gérés  au  procès , quelquefois  déplacées , & toujours  ameres  ou 
injurieufes  aux  Juges  contre  lefquels  elles  font  dirigées.  Nous 
pouvons  même  dire  qu’il  y eq.  a de  fi  abfurdes , qu’on  a de  la 
peine  à concevoir  comment  elles  ont  échappé  à un  critique  aufli 
difficultueux. 

Nous  pourrions  citer  un  grand  nombre  de  ces  réflexions  ; nous 
nous  contenterons  de  relever  ici  les  plus  fenflbles. 

Les  Officiers  de  la  Maréchauflee  de  Champagne , au  Départe- 
ment de  Troyes,  ayant  été  inftruits  qu’il  avoir  été  commis  un 
vol  noHurne  dans  le  village  de  Vinet,  après  avoir  reçu  la  dé- 
claration des  perfonnes  qui  fe  prétendoient  volées  , fe  font 
tranfportés  dans  les  environs , & ont  cherché  à découvrir  les 
coupables.  La  Maréchauflee , dans  cette  recherche , remplifloit 
des  fonctions  auxquelles  elle  ne  peut  fe  refufer.  L’Ordonnance  de 
1566  leur  en  fait  une  obligation,  fous  des  peines  très-graves. 

L’article  4 5 porte  : 

« Qu’ils  ne  pourront  prétendre  aucun  falaire  pour  raifon  de  ces  fortes  de  Ordonnance 
» perquifitions  ; & dans  le  cas  où  ils  feroient  négligens,  après  la  requifition 
» & fommation  de  nos  Sujets  , de  monter  à cheval,  informer  & aller  là  par 
» où  les  crimes  auront  été  commis,  ou  les  délinquans  retirés , ( Voulons  ) 

» qu’ils  foient  condamnés  en  tous  les  dépens,  dommages  ôe  intérêts  des 
» Parties , & privés  de  leur  état  ». 

La  Maréchauflee  s’arrête  au  village  de  Salon;  elle  s’informe 
& demande  s’il  n’y  a pas  dans  le  .lieu  des  gens  fufpe&s.  Que 
répondent  les  Syndic  & principaux  Habitans  ? Que  la  veille  Procès-verbal 

\ ■ r v rr  1 * s*  dit  3 1 Janvier 

après-midi , quatre  particuLiers  ajje^  mai  vêtus  , ponant  une  figure  1783  & j 
Jînifre , ont  pajfé  V après-midi  à boire  che ^ le  nommé  Dubois  y luivans’ 
quenfuite  ils  ont  été  che p le  nommé  Line  eux , à Champfleury  y oà 
ils  ont  encore  bu  jufquà  V heure  de  minuit , & s’en  font  allés  fans 
payer.  Telle  a été  la  déclaration  des  principaux  Habitans  de 
Salon  ; & l’Officier  de  la  Maréchauflee  l’a  inférée  dans  fon 
Procès-verbal.  Cet  aèfe  efl:  juridique , & la  foi  lui  eû  due.  Vous, 
voyez  que  ce  font  les  principaux  habitans  qui  parlent  ; & lau- 
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teur  du  Mémoire  , en  altérant  le  texte  du  procès-verbal , dit  qu'il 
n’eft  pas  vrai  que  ces  quatre  particuliers  fuffent  des  inconnus , 
comme  le  fait  entendre  le  Brigadier.  Nous  devons  vous  obferver 
que  le  procès-verbal  ne  porte  pas  que  ces  particuliers  fuffent  in- 
connus. Ceft  une  fuppofition  gratuite.  Et  quand  le  procès-verbal 
contiendroit  cette  affertion  , elle  feroit  encore  véritable  , parce 
que  les  Syndic  & Habitans  auroient  pu  faire  cette  déclaration  , 
fans  qu’on  pût  accufer  l’Officier  de  Maréchauffiée  d’avoir  avancé 
un  fait  faux.  C’eft  donc  l’Auteur  du  Mémoire  qui  fait  dire  au 
Procès-verbal  ce  qu’il  11e  du  pas.  Nous  ne  favons  comment  ca- 
raftérifer  cette  inculpation  -,  mais  ce  qui  eft  abfurde  , c’eft  la 
proposition  qui  fuit  immédiatement. 

L’Auteur  vient  de  dire  qu’il  nef  pas  vrai  que  ces  quatre  par- 
ticuliers fuffent  inconnus , puifque  deux  de  ces  particuliers  étoient 
Simare  & B radier , domiciliés  depuis  long-tems  près  de  Salon  9 
néceffairement  connus  , fur-tout  des  C 'ab  are  tiers  ; Sr  il  ajoure  : Ce 
qui  n efi  pas  plus  vrai , cefi  que  ces  quatre  particuliers  euffent  une 
figure  finiflre.  En  voici  la  preuve.  Celle  de  B radier  , entr  autres 
( nous  C avons  vue  ) dit  l’Auteur , elle  efi  heureufe , elle  efi  un  des 
témoins  de  fon  innocence. 

Ce  genre  de  preuve  eft  tout-à-fait  nouveau  : elle  n’avoit  en- 
core été  propofée  par  aucun  Légiftateur.  La  figure  heureufe  d’un 
accufé  fera  déformais  un  des  témoins  de  fon  innocence. 

L’expérience  apprend  néanmoins  que  fouvent  une  ame  hon- 
nête eft  cachée  fous  une  phiftonomie  finiftre  , tandis  que  la 
phiiîonomie  la  plus  noble , la  plus  ouverte , fert  d’enveloppe  à 
l’ame  d’un  grand  lcéiérat  (i)« 

Tous  les  âges  dépoferoient  de  cette  trifte  vérité  : & nous  en 
concluerons  que  s’il  eft  ridicule  de  critiquer  un  aéle  juridique 
fur  une  énonciation  qui  n’eft  pas  du  fait  de  celui  qui  a rédigé 


(ï)  Sæpe  fceleftum  animum  fignat  frons  impia,  fæpe 
Frons  pia  larvati  criminis  umbra  fuit- 
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le  procès-verbal , il  efl  encore  plus  ridicule  de  vouloir  qu'un 
Brigadier  de  Maréchauffée  difcerne  les  coupables , fur  le  plus  ou 
moins  de  nobleffe  de  la  figure  des  particuliers  qu’il  eft  chargé 
de  pourfuivre  & d’arrêter. 

Nous  pouvons  taxer  encore  au  moins  d’injuftice  le  reproche 
que  l’on  fait  à la  Maréchauffée , d’avoir  arrêté  deux  des  accufés , 
l’un  parce  qu’il  avait  une  vejle  rouge  , Vautre  parce  qu’il  portoit 
un  habit  gris , 

Ainjï , dit  l’Auteur  du  Mémoire  , ce  fl  fur  la  couleur  des  habits 
que  ces  gens  là  ( la  Maréchauffée  ) jettent  les  hommes  dans  les 
cachots.  Comment  lire  de  feus  froid  une  pareille  inculpation?  Elle 
n’edpas  de  bonne  foi.  L’Auteur qui  paroit  avoir  eu  connoiffance 
de  la  procédure,  auroit  dû  y voir  qu’ils  n'ont  point  été  an  étés 
fous  ce  prétexte. 

Que  porte  le  Procès-verbal  de  capture  ? Que  l’un  a dit  fe  Procès-verbal 
nommer  Nicolas  Lardoife  , mendiant  fans  paffepon  ni  certificat  y i78j!&  jouis 
& l’avons  arrêté  comme  fufpecl  , & foupçonné  defdits  vols.  fuivans. 

L’autre  , arrêté  d’abord  par  les  gens  de  Vinet , comme  foup- 
çonné d’avoir  volé  chez,  ledit  Thomaffin , chez  lequel  il  avoir 
couché  antécédemment  plufieurs  fois  , a dit  fe  nomme*-  Pierre  Même  Procès* 
Guyot , natif  d’ Hérouville  , Diocefe  de  Toul , piès  Bar-le-Duc  , 

Rémouleur  de  fa  profefjzon  , & mendiant  ordinairement  , porteur 
dlun  certificat  du  Curé  dudit  lieu  d Hé.  ouville  , qui  conflate  qu’il  a, 
quitté  fon  pays  pour  mendier  , ledit  certificat  en  date  du  n Dé- 
cembre précédent y pourquoi  l’avons  arrêté  pour  le  conflituer  pii - 
fonmer. 

Nous  croyons  devoir  ici  vous  faire  une  obfervation.  Vous 
venez  de  voir  dans  ce  Procès-verbal  que  Pierre  Guyot  a dit 
qu’il  étoit  Rémouleur  de  profeflion , & mendiant  ordinairement, 

Nous  trouvons  en  marge  de  ce  procès-verbal  une  note  au  crayon 
ainfi  conçue  : Ces  deux  états  font  contraires  l’un  à V autre  ; l’un ; 
efl  un  travail  honnête,  l’autre  en  ef  èxclufif  li  femble  qu’on  ait 
voulu  trouver  de  la  contradiêfion  dans  cette  déclaration, 
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Finiputer  à celui  qui  a rédigé  le  Procès-verbal.  Mais  toute  con- 
tradi&ion  ceffe  , fi  l’on  confulte  l’Interrogatoire  que  l’accufé  a 
fubi  après-avoir  été  conflitué  prifonnier.  Il  y dit  qu’il  ejl  mendiant 
Jans  domicile  depuis  quinze  jours  ; qu  autrefois  il  trainoit  une 
brouette  de  Rémouleur  , dont  il  faifoit  l’état  , & qu’il  mendie 
aujourd’hui  , parce  que  le  mal  dont  il  ejl  attaqué  le  met  hors  d’état 
de  rouler  fa  brouette. 

Cette  remarque  mife  à la  marge  du  Procès-verbal , annonce 
dans  quel  efprit  cette  piece  a été  examinée  &:  traveftie  dans  le 
Mémoire. 

Quoi  qu’il  en  Toit , ce  Procès-verbal  confiate  que  ces  deux 
particuliers  n’ont  point  été  arrêtés , uniquement  parce  que  l’un 
avoit  une  vefle  rouge  , & l’autre  un  habit  gris  ; mais  parce  que 
c’étoient  des  gens  fans  aveu  , des  vagabonds , des  mendians , qui 
n’ont  pu  rendre  compte  de  leur  conduite,  & dont  les  vêtemens 
fe  font  trouvés  parfaitement  femblables  au  fignalement  des  habits 
de  ceux  qui  avoient  été  indiqués  comme  coupables  , & que  la 
MaréchaufTée  fuivoit  en  quelque  forte  à la  trace. 

La  JurifdièHon  des  Prévôts  des  Maréchaux  eft  d’une  utilité 
évidente:  la  fureté  publique  efl  l’objet  de  fon  inflitution.  Au 
nombre  des  cas  qui  lui  font  attribués , nous  voyons  qu’ils  font 
chargés  fpécialement  par  les  Ordonnances  de  veiller  fur  les  grands 
chemins,  & de  conflituer  prifonniers  tous  gens  fufpeèts,  vaga- 
bonds & mendians , qui  n’ont  point  de  domicile  fixe qui  vont 
en  troupe  rançonner  les  Laboureurs  ou  les  Fermiers , & leur 
demander  une  retraite  & du  pain  j à plus  forte  raifon  doivent-ils 
arrêter  les  gens  de  cette  efpece  , lorfqu’ils  font  malheureufement 
vêtus  d’habillemens  conformes  aux  fignalemens  que  la  Maré- 
chauffée  a reçus.  La  réticence  que  le  Rédaèfeur  du  Mémoire  a 
fait  des  motifs  de  la  capture  de  ces  deux  particuliers , rend  fuf- 
peéle  fa  véracité.  Il  n’a  déguifé  cette  vérité  importante  que  pour 
s’abandonner  à Fimpétuofité  de  fon  caraciere  , & pouvoir  s’écrier: 

J’entends  la  réponfe  du  Prévôt  & de  beaucoup  a autres.  Elle  efl 
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tourte.  On  a eu  foin  de  l’imprimer  en  gros  cara&eres.  La  voici... 

DES  MISÉRABLES. 

Des  mifèrables  ? reprend  aufli-tôt  l’Orateur.  Ces  mifèrables 
font  des  citoyens  ; ils  font  au  moins  des  hommes.  Ah!  quand  tout 
homme  nefl  plus  un  citoyen  , aucun  citoyen  nejl  bientôt  plus  un 
homme. 

Eh  ! qui  peut  en  douter  ? Un  miférable  efi:  un  citoyen , un 
miférable  efi:  un  homme , un  malheureux  efi:  un  être  facré  : Res 
ejl  facra  mifer.  Mais  quand  un  citoyen  n’a  ni  feu  ni  lieu  , quand 
un  homme  efi:  un  vagabond , quand  l’homme  & le  citoyen  font 
le  métier  de  mendians  & de  fainéans , quand  ils  ne  peuvent 
rendre  compte  de  leur  conduite  , quand  ils  font  fignalés , foit 
par  leur  figure,  foit  par  leurs  vêtemens,  comme  coupables  de 
vols , l’intérêt  de  la  fociété  exige  qu’on  s’afîure  de  leur  perfonne. 

Ce  n’eft:  pas  le  moment  de  dire  qu’un  mendiant  qu’on  arrête 
n’eft  plus  un  citoyen  ; ce  n’eft  pas  le  cas  de  faire  appréhender 
qu’aucun  citoyen  ne  foit  bientôt  plus  un  homme.  Ce  fanatifme 
d’humanité  eft  plus  propre  à exciter  la  fédition,  qu’à  défendre 
les  vrais  principes  de  la  liberté. 

Ne  pouvons-nous  pas  trouver  un  excès  de  rigidité  dans  le 
reproche  odieux  de  la  longueur  du  tems  que  les  trois  premiers 
Juges  ont  employé  à la  confe&ion  de  la  procédure  ? Nous  ne 
faifons  pas  tomber  l’abfurdité  fur  le  reproche  en  lui-même , mais 
fur  la  maniéré  dont  il  eft  conçu. 

Le  Mémoire  s’exprime  ainfi  : On  ejl  étonné  d'abord  que  cette  Mémoire 
procédure  dure  depuis  trois  ans.  De  quels  actes  a-t-on  pu  la  rem-  pa§e 
plir? ...  V jus  le  voye^ ....  des  iniquités  des  trois  premiers  Juges y 
& des  fouff, rances  de  trois  hommes. 

Quoi  l trois  années  entières  d’iniquités,  trois  années  de  fouffrances  ? 

Oui , trois  années.  Telle  efi:  l’aflertion  du  Mémoire  jujlifiçatif 
On  va  fans  doute  prouver  que  la  Maréchauflee  de  Troyes  , que 
le  Juge  feigneurial  de  Vinet  , que  le  Bailliage  royal  de  Chau- 
mont , fe  font  lailTé  féduire  ; qu’ils  ont  été  corrompus  ; que  l’ani-» 
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mofité  ou  la  vengeance  ont  égaré  leur  efprit  ; enfin  , pour  nous 
fervir  des  termes  de  la  Loi,,  qu’ils  ont  agi , dolo  malo , per  inimi - 
ci  tas  a.ut  fordes.  Pas  un  lêul  fait  articulé  à cet  égard.  Et  ce- 
pendant on  ne  craint  pas  d’affirmer  que  ces  trois  années  de  pro- 
cédure n’ont  été  remplies  que  des  iniquités  des  trois  premiers 
Juges.  Mais  enfin  quelle  imputation  leur  a-t-on  fait  ? de  quoi 
font-ils  coupables  ? On  leur  reproche  beaucoup  de  négligence  , 
de  la  lenteur , & des  nullités.  Voilà  cependant  cette  longue  fuite 
d’iniquités  qui  remplirent  l’intervalle  de  trois  années.  Nous  ne 
prétendons  point  diffimuler  la  lenteur  qui  a été  mile  dans  cette 
inftruftion  ; mais  il  faut  faire  attention  que  la  procédure  a été 
inftruite  dans  trois  Tribunaux  différens.  11  a fallu  juger  deux  fois 
la  compétence,  avant  de  juger  le  fond  de  l’accufation.  L’Auteur 
ignore  , ou  plutôt  il  feint  d’ignorer  que  les  quefiions  de  compé- 
tence entraînent  néceffairement  de  longs  délais. 

C’efi  un  grand  malheur  pour  un  citoyen , innocent  ou  cou- 
pable, mais  accufé  d’un  crime  qui  mérite  peine  affli&ive  ou  in- 
famante , d’être  long-tems  placé  entre  la  vie  & la  mo  t , entre 
rhomieur  ou  l’infamie. 

On  ne  peut  mettre  trop  de  promptitude  à abfoudre.  L’inno- 
cence fouffre  du  plus  léger  retardement.  L’incertitude  de  fa 
pofition  eft  déjà  un  fupplice  cruel , quoique  momentané.  Si  le 
témoignage  de  fa  confcience  calme  fes  terreurs , la  longueur  de 
la  procédure  ajoute  à fon  épouvante  : la  juftification  la  plus 
complette  ne  la  dédommage  jamais  des  horreurs  de  la  captivité 
& des  angoiffes  que  renouvelle  fans  ceffe  l’appareil  de  l’inftruc- 
tion. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  à l’égard  d’un  criminel.  Peut-on 
reprocher  la  lenteur  lorfqu’il  s’agit  de  condamner  ? Tous  les 
délais  ne  font-ils  pas  en  faveur  de  l’accwfé  ? Chaque  jour  de 
retard  eft  un  bénéfice  pour  lui  : il  fait  qu’il  eft  coupable , & ne 
preiTe  pas  le  Jugement  ; il  ne  craint  que  la  célérité , & ne  defire 
que  d’être  oublié  dans  les  ' cachots.  Si  le  coupable  ne  délibéré 


!ij 


jamais  pour  commettre  utr  attentat  , le  Juge  tremble  toujours  de 
condamner  un  innocent,  il  regarde  , ainii  que  le  dit  M.  Bourdin, 
Procureur  Général,  la  précipitation  comme  marâtre  de  la  Jujîice , 
& ne  croit  jamais  délibérer  trop  longuement  lorfqu’il  efl  question 
de  la  vie  d’un  homme. 

Nulla  unquam  de  morte  komînis  cunciatio  longa  ejl. 

dit  avec  énergie  le  Satyrique  Romain.  Il  oppofe  ce  principe  à 
l’emportement  d’une  Mégere  qui  veut  faire  périr  un  efclaVe» 
Si,  de  fon  tems  , on  eût  connu  à Rome  les  conflits  des  Tribu- 
naux , les  délais  pour  juger  la  compétence , la  diftinélion  des  cas 
Royaux  & des  cas  Prévôtaux  , le  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre 
Tribunal -,  enfin,  la  néceflité  des  Arrêts  qui  commettent  un  autre 
Age  pour  achever  une  procédure  mai  commencée  par  celui  qui 
en  a fait  les  premiers  aéles;  jamais  il  ne  fe  fût  permis  de  trans- 
former la  lenteur  de  l’inftruâion  en  une  longue  iniquité , jamais 
il  n’en  eût  fait  un  crime  aux  différens  Juges  prépofés  pour  pré- 
parer l’Arrêt  qui  devoit  fliatuer  en  définitif  fur  le  fort  des  accufés. 

Encore  une  preuve  d’ignorance  dans  l’expofé  de  l’Hifloire  du 
procès , & nous  pafferons  les  autres  fous  fîlence. 

Il  s’agit  du  premier  interrogatoire  qu’on  a fait  fubir  à cleut 
des  accufés  conftitués  prifonniers.  Ce  font  les  nommés  Nicolas 
Lardoife  & Pierre  Guyot. 

L’Affeffeur  de  la  Mare  chauffée  , en  procédant  à cet  interro- 
gatoire , leur  a déclaré , en  commençant , qu’il  alioit  les  juger 
p rév étalement  & en  dernier  refort  ,•  & il  leur  a demandé  , en 
Unifiant , s’ils  voulaient  s’en  rapporter  aux  dépolirions  des  témoins. 

Sur  cette  double  interrogation  , l’Auteur  du  Mémoire  dit 
expreffëment  quen  les  interrogeant , le  Prévôt  ( il  a voulu  dire 
l’Affeffeur  ) les  abufe , les  trompe , les  ail  arme  ,•  quil  fuppofe  une 
plainte  admife  ; qiiil  fuppofe  une  information  ordonnée  ,•  qu’il  fup- 
pofe des  témoins  entendus.  Et  il  s’écrie  : (fuels  abus  , même  dans 
un  Prévôt  ! Exclamation  auffi  abfurde  qu’elle  efl  injufte. 


fuvenal , Sa- 
tyre 6. 


Mémo]?® 
Page  57* 


3© 

L’Auteur  néanmoins  veut  bien  convenir  que  I* Ordonnance  qui 
Mémoire,  reçoit  la  plainte  & permet  d’informer } quoique poflérieure  à cet  in- 
page  5/*  terrogatoire  , a peut-être  été  régulière.  Cet  aveu,  quoiqu’entremêlé 
d’un  doute  injurieux , n’en  eft  pas  moins  une  reconnoiftance  de 
la  régularité  de  cet  a£Ie.  Nous  l’adoptons  , quelqu’infuffifant 
qu’il  foit  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  répondre 
aux  fuppofttions  dont  on  fait  un  crime  aux  Officiers  de  la  Maré- 
chauflee  ; & la  réponfe  eft  écrite  dans  l’Ordonnance. 

Ordonnance  de  1 6yo  , Titre  z.  Art.  i 2 . 

« Les  accufés  feront  interrogés  par  le  Prévôt  en  la  préfence  de  l’Affeffeur, 
» dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture , à peine  de  100  livres  d’a- 
» mende  envers  nous;  pourra  néanmoins  les  interroger  fans  l’Affeffeur  ait 
» moment  de  la  capture  ». 

Les  deux  particuliers  ont  été  conftitués  prifonniers  dans  les 
prifons  de  Troyes  le  3 Février  1783.  Ils  ont  été  interrogés  le 
lendemain  4 Février;  le  vœu  de  l’Ordonnance  a donc  été  litté- 
ralement rempli. 

L’Ordonnance  ajoute  au  même  Titre,  Art.  1 3. 

« Enjoignons  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  déclarer  à l’accufé , au  com- 
» mencement  du  premier  interrogatoire , d’en  faire  mention , qu’ils  en- 
» tendent  le  juger  prévôtalement , à peine  de  nullité  de  la  procédure , & 
» de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  ». 

înterrogatoi-  Ce  premier  interrogatoire  des  deux  accufés  contient  la  dé- 
clarati°n  Par  FAffeffeur  en  commençant,  quil  entendoit 
les  juger  prévôtalement  & en  dernier  rejfort.  L’Aftefleur  s’eft  donc 
encore  conformé  à la  difpofttion  littérale  de  l’Ordonnance. 

Il  eft  vrai  que  la  derniere  queftion  qui  a été  faite  à ces  pri- 
ïnterr.  idem,  fonniers  , porte  qu’on  leur  a demandé  s’ils  vouloient  s’en  rappor- 
ter aux  témoins , & qu’ils  ont  répondu , oui  , s'ils  difent  la  vérité , 
Cette  queftion  eft  de  ftyle  dans  tous  les  premiers  interrogatoires. 
H n’en  eft  aucun  où  elle  ne  fe  trouve.  Elle  ne  fuppofe  ni  plainte 
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rendue , ni  information  ordonnée , ni  témoins  entendus.  Elle  ne 
peut  ni  abufer , ni  tromper , ni  allarmer  les  prifonniers. 

S’il  y avoit  une  information , les  accufés  n’auroient  pu  être 
arrêtés  qu’en  vertu  d’un  décret  : on  ne  leur  en  a point  fignifié. 
Ils  n’ont  donc  été  conftitués  prifonniers  que  comme  mendians 
& foupçonnés  de  vol.  Ils  n’étoient  détenus  que  depuis  la  veille. 
Il  étoit  donc  impofïible  qu’il  y eût  plainte,  information  & décret. 
Cette  prétendue  fupercherie  employée  par  le  Juge  pour  intimi- 
der les  prifonniers , n’eft  donc  qu’une  pure  illufion.  L’artifice  eft 
tout  entier  dans  le  Mémoire  : car  l’Affeffeur  venoit  de  déclarer 
aux  deux  particuliers  détenus  , qu’il  entendoit  les  juger  prévô- 
talement.  Le  procès  n’étoit  donc  pas  commencé  -,  il  ne  pouvoir 
pas  l’être.  Où  donc  efl:  l’abus?  Ne  pouvons-nous  pas,  à notre 
tour,  demander  où  efl  la  bonne  foi,  d’accufer  de  rufe  & de  trom- 
perie un  Officier  qui  s’eft  renfermé  dans  la  réglé  du  devoir  qui 
lui  étoit  prefcrit , à peine  d’amende  &r  des  dommages  & intérêts 
des  Parties  ? 

C’efi  nous  arrêter  trop~  long-tems  à difcuter  & à détruire  des 
objections  , minutieufes  en  comparaifon  des  grands  objets  qui 
nous  attendent.  Nous  avons  à examiner  cette  foule  de  nullités 
qu’on  a raffemblées , comme  pour  en  former  une  maffe  capable 
d’en  impofer , par  la  difficulté  d’en  faire  l’analyfe  , à ceux  qui 
connoilfent  les difpofitions  de  l’Ordonnance, & par  la  multiplicité, 
à ceux  qui  ne  les  connoiffient  pas. 

Effayons  de  la  décompofer , & affignons  à chacune  de  ces 
allégations  fa  jufte  valeur. 

L’Auteur  examine,  /’ Ordonnance  à la  main,  la  procédure  , la 
Sentence  & l'Arrêt.  Et  U Ordonnance  lui  dit  que  la  procédure  ren- 
ferme vingt-trois  nullités.  Nous  ne  nous  propofons  pas  de  difcuter 
ces  vingt-trois  nullités  l’une  après  l’autre.  L’Auteur  avoue  lui- 
même,  qu’elles  nont  pas  la  même  influence.  Les  unes  anéantiffent 
la  portion  de  procédure  où  elles  fe  trouvent.  Les  autres  la  portion 
de  procédure  qui  les  fuit.  ■ Mais  une  feule  fuffit  pour  faire  tomber 
la  Sentence  & l’Arrêt  définitif 


Mémoire , 
page  68. 


Idem  , pages 
69  & 70. 
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Nous  voyons  dans  le  Mémoire  , qu’elles  font  rangées  dans 
cinq  cia  fies; 

La  première  renferme  les  nullités  qui  réfultent  de  l'cmiffion  dès 
Mémoire  , Veibaux  ou  de  la  jorme  des  Verbaux.  C’eft  une  expreftion  ù’ul  .ge 
age  7°°  dans  les  Provinces  éloignées.  L’Auteur  veut  parler  des  différons 
Procès-verbaux. 

La  fécondé  contient  les  nullités  qui  fe  trouvent  dans  les  dcpo - 
Jilions  de  Thomajjin , de  fa  femme  & de  f on  fi  s. 

La  troifieme  préfente  la  nullité  du  renvoi  du  Juge  de  Vinet. 

La  quatrième  réunit  les  nullités  de  la  p/océdure  du  Bailliage 
de  Chaumont. 

Idem , Et  la  derniere  enfin  embraffe  les  trois  nullités  particulières  à 

P Arrêt  de  la  -Cour. 

Nous  fuivrcns  le  plan  que  l’Auteur  s’eft  tracé  lui-même  ; & 
nous  répondions  à chacune  de  fes  obje&ions,  après  avoir  établi 
les  principes  de  la  matière. 

Arguer  une  procédure  de  nullité  , c’eft  prétendre  que  les 
formalités  requifes  par  la  Loi , n’ont  point  été  remplies.  Ainli  une 
nullité  eft  i’omiftion  d’une  formalité  indifpenfable.  Tout  eft  de 
rigueur  en  matière  criminelle  ; & les  formes  établies  par  la  Loi 
font  fi  cffentielies , qu’elles  font , pour  ainli  dire  , la  fubffance  de 
la  procédure.  Elles  doivent  être  li  exaftement  obfervées  , que 
l’oubli  & la  négligence  d’une  feule  peut  anéantir  toute  lin* 
ffruèHon  , en  forte  qu’il  n’y  a plus  de  procédure  , & qu’il  ne 
peut  y avoir  de  Jugement. 

De-là  pluiieurs  conféquences  immédiates. 

La  première,  c’eft  -qu’une  nullité  n’eff  qu’un  vice  de  forme. 
La  Loi  réadmet  que  des  adles  conçus  en  forme  probante,  c’eft- 
à-dire , munis  & revêtus  de  tous  les  ft gnes  cpi’elle  a exigés  pour 
en  affurer  la  validité.  Tout  ce  qui  ne  porte  pas  le  caraéiere  de 
la  Loi  eft  nul,  & ne  peut  fervir  de  bafe  à,  fes  opérations. 

La  fécondé  , c’eft  qu’ii  n’y  a que  la  Loi  qui  puiffe  créer  une 
nullité.  La  Loi  feule  a pu  fpécifier  des  fortnes,  impofer  des  con- 
ditions., 


dirions , établir  des  réglés  fixes  & immuables  pour  la  validité 
des  procédures , prefcrire  les  termes  & les  expreffions  dans  les- 
quels les  aéfes  feroient  conçus,  déterminer  le  moment  & le  lieu 
où  ils  feroient  rédigés , & indiquer  jufqu’aux  perfonnes  qui  pour- 
roient  concourir  à la  régularité  de  rinftruCtion.  Ces  formalités 
font  fi  précieufes , que  les  Juges  font  obligés,  par  toutes  les  Or- 
donnances, de  s’y  conformer,  à peine  de  répondre  de  la  procé- 
dure en  leur  nom.  Mais , de  même  qu’il  n’y  a que  la  Loi  qui  puiffe 
créer  une  nullité,  il  eft  également  inconteftable  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  nullités  que  celles  qui  font  littéralement  prononcées  par 
les  Ordonnances  : & par  conféquent  on  ne  peut  attaquer  fous  ce 
prétexte  aucun  aéte  d’une  procédure  quelconque , à moins  que 
la  Loi  n’ait  exigé  pour  fa  validité  telle  ou  telle  formalité , à 
peine  de  nullité. 

Nous  n’avons  befoin  que  de  ces  principes  pour  faper  par  les 
fondemens , & renverfer  de  fond  en  comble  l’édifice  immenfe,  que 
la  prévention  ou  la  mauvaife  foi  ont  élevé  avec  les  matériaux  les 
plus  magnifiques. 

§.  i". 

Entrons  dans  la  diffribution  du  plan  de  l’Auteur. 

Il  a fait  réfulter  les  nullités  indiquées  dans  fa  première  claffe , Nullités  de  14 
de  l’omiffion  & de  la  forme  des  Procès-verbaux.  a e' 

Quatre  nullités,  félon  lui,  dans  cette  partie  de  la  procédure. 

Iere  Nullité ,-  défaut  de  rapport  de  Chirurgien,  & de  procès- 
verbal  des  violences  & bleffures. 

IIe  Nullité ; vices  du  procès-verbal  d’effra&ion. 

IIIe  Nullité ; défaut  de  procès-verbal  de  l’état  de  la  croix  d’ar- 
gent qui  a fervi  à la  conviction,  & de  dépôt  de  cette  croix  au 
Greffe. 

IVe  Nullité Défaut  de  procès-verbal  des  ligatures  annexées 
au  récolement  de  Thomaffîn. 

Il  en  conclut  que  le  corps  du  délit  n’ayant  point  été  conffaté . 
la  condamnation  eft  nulle.  E 


lre.  Défaut 
Je  Rapport  de 
Chirurgien  & 
de  Procès-ver- 
bal des  violen- 
ces & bleffu- 
res. 


Voyezla  Con- 
férence des 
Ordonnances 
de  P.  Guef- 
n°is,p.  739. 
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Chacune  de  ces  nullités  mérite  une  difcuflion  particulière. 

La  Première  eft  fondée  fur  le  défaut  de  rapport  de  Chirurgien  , 
& de  Procès-verbal  de  violences,  & bleflures  de  la  femme  Tho- 
mafîin  & de  fon  mari. 

L’Auteur  du  Mémoire  cherche  à fe  faire  illuflon  à lui-même, 
lorfqu’il  préfente  les  violences,  & les  bleflures  de  Thomaflin  & de 
fa  femme,  comme  le  véritable  corps  du  délit.  L’objet  de  la  plainte 
du  Procureur  du  Roi  en  la  Maréchaufîee  de  Troyes,  eft  le  vol 
fait  nuitamment  en  la  maifon  de  Thomaflin  au  Village  de  Vinet. 
Voilà  le  corps  du  délit.  Les  violences  & bleflures  dont  ces  parti- 
culiers auroient  pu  rendre  plainte  eux-mêmes , ne  font  que  les 
accefloires  du  vol.  Ce  font  des  circonftances  qui  peuvent  l’ag- 
graver , mais  non  le  prouver  -,  parce  que  le  vol  pourroit  exifler 
indépendamment  des  violences  exercées  pour  y parvenir. 

Suppofons  néanmoins  que  ces  circonftances  font  tellement  in- 
hérentes au  vol  noélurne  , qu’elles  faflent  partie  du  corps  de  délit. 
Voyons  ce  que  dit  l’Ordonnance  à ce  fujet. 

L’Auteur  rapporte  une  Ordonnance  de  François  Ier,  de  153  6, 
chap.  2 , & cette  Ordonnance  s’explique  ainfl  : 

« Quand  il  y aura  excès , battures  & navrures  ( & non  pas , hachures , 
» comme  il  efl  écrit  dans  le  Mémoire  ) fera  incontinent  après  icelles  adve- 
» nues  ( & non  pas , avérées') , foit  que  mort  s’en  foit  fuivie  ou  non,  fait 
» vifitation  defdits  excès , battures  & navrures  par  Barbiers , Chirurgiens  & 
» gens  expérimentés  , qui  en  feront  bon  , loyal  (&  non  pas , légal  ) & entier 
»>  rapport  par  ferment  ( fon  a oublié  ces  mots , par  ferment ) pour  être  mis 
» par  devers  la  Juftice , & y avoir  tel  égard  que  fe  devra  pour  la  vérifi- 
» cation  (&  non , pour  la  continuation  ) & juflification  deldits  cas  ». 

Nous  obferverons  qu’il  n’eft  pas  dit  que  cette  viflte  par  Ex- 
perts fera  faite  par  Ordonnance  du  Juge , & dans  un  procès  de 
grand  Criminel. 

Il  en  réfulte  au  contraire  qu’il  ne  s’agit,  dans  cet  article  , que 
d’une  Ample  querelle  arrivée  entre  particuliers,  ce  qui  ne  donne 
pas  lieu  à une  procédure  extraordinaire  j & ce  qui  le  prouve , 
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c’eft  que  ce  même  article  de  cette  Ordonnance  de  1536,  ajoute 
dans  le  même  contexte  : 

# 

«Et  pourra  le  Juge  ordonner  provifion  pour  alimens , médicamens  6c  V.  Guefnois, 

» traitemens  du  bleffé , 6c  fera  exécuté  par  maniéré  de  provifion  , tant  pour  lbldem‘ 

» les  Juflices  de  Nous , qu’autres  Juflices  inférieures  dont  les  Seigneurs  6c 
» poffeffeurs  feront  tenus  faire  bonne  & brieve  juflice  des  cas  6c  crimes 
» commis  au-dedans  de  leurs  Juflices,  mêmement  parleurs  fujets  6c  demeu- 
» rans  au-dedans  d’icelles  Juflices , fur  peine  de  s’en  prendre  à eux  , s’ils  y % 

» étoient  trouvés  en  notable  négligence , 6c  d’être  procédé  à l’encontre 
» d’eux  par  muléles  6c  condamnation  d’amendes , fufpenfion  6c  privation 
» de  leurs  Juflices,  félon  l’exigence  des  cas,  & les  qualités  6c  confédération 
» de  leur  négligence  , dont  les  Juges  Royaux  auront  puiffance  fur  les  Jurif- 
» diélions  inférieures  ». 

Nous  avons  été  obligés  de  rétablir  le  texte  en  entier  de  la  Loi 
de  François  Ier.  Elle  eft  rapportée  par  Guefnois , au  Liv.  9 , 

Tit.  1 de  fa  Conférence  , §.  29.  Il  dit  qu’elle  n’a  été  faite  que 
pour  la  Bretagne,  & il  cite  l’article  6 , tel  que  nous  venons  de 
vous  le  préfenter.  Veut-on  cependant  qu’elle  foit  une  réglé  gé- 
nérale pour  tout  le  Royaume  ? Il  eft  évident  qu’il  ne  s’agit  que 
d’une  {impie  rixe. 

Lorfqu’il  y a des  violences  , telles  qu’il  s’en  eft  enfuivi  mort 
d’homme  ou  danger  de  mort  imminent;  alors  le  Juge  doit  faire 
conftater  l’état  des  blefîures  arrivées  dans  la  rixe,  foit  que  mort 
s’en  foit  fuivie  ou  non.  Hors  du  flagrant  délit,  les  blefles  peuvent 
également  fe  faire  vifîter,  & le  Juge  leur  accorder  provifion  , 
fuivant  la  nature  des  fé vices  qu’ils  ont  éprouvés.  Mais  il  n’eft 
pas  dit  que  ce  procès-verbal  de  vifite  fera  drefle  fur  le  champ, 
à peine  de  nullité  , parce  que  les  bleflures  peuvent  être  avérées 
par  toute  autre  voie  que  celle  du  rapport  d’un  Chirurgien.  La 
vifite  n’eft  un  préalable  néceflaire , que  pour  celui  qui  veut  ob- 
tenir une  provifion. 

Ce  cas  a été  prévu  par  l’Article  1 du  Titre  5 de  l’Ordonnance 
de  1670,  qui  s’exécute  dans  tout  le  Royaume.  Il  y eft  dit 

E 2 


Ordonnance 
de  1670 , Tit. 

V. 
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« Art.  1 . Les  perfonnes  bleffées pourront  fe  faire  vifiter  par  Médecins  & Chi- 
» rurgiens  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  ; ce  qui  aura  lieu  à l’égard 
>>  des  perfonnes  qui  agiront  pour  ceux  qui  feront  décédés , & fera  le  rap- 
» port  joint  au  procès  ». 

Ainfî  le  rapport  des  Chirurgiens  & Médecins  n’efl  pas  de  ri- 
gueur, il  efl  de  pure  faculté  : Pourront  les  perfonnes  blejfées  fe  faire 
vif  ter. 

Le  défaut  de  Procès-verbal  n’efl  donc  pas  une  nullité  : & 
même  il  efl  défendu  de  dreffer  un  Procès-verbal. 

Il  efl  vrai  que  l’Ordonnance  prévoit  le  cas  où  le  Juge  ne  feroit 
pas  fuffifamment  inflruit , & le  cas  où  la  guérifon  auroit  traîné 
en  longueur  ; & alors  elle  permet  une  fécondé  vifîtè , de  l’Ordon- 
nance du  Juge. 

« Art.  2 : Pourront  néanmoins  les  Juges  ordonner  une  fécondé  vifite  par 
» Médecins  ou  Chirurgiens , nommés  d’office  , lefqueîs  prêteront  le  ferment 
» dont  fera  expédié  aête  ; & après  leur  vifxte , en  drefferont  & ligneront 
» leur  rapport  pour  être  remis  au  Greffe  & joint  au  procès;  fans  qu’il  puiffe 
» être  dreffé  aucun  procès-verbal , à peine  de  cent  livres  d’amende  contre 
» les  Juges  , moitié  vers  Nous  , moitié  vers  la  Partie  ». 

Ainfî  l’Ordonnance  de  1670,  qui  efl  le  réfuitat  de  toutes  les 
JLoix  anciennes  pour  la  validité  de  la  procédure  criminelle , non- 
feulement  n’ordonne  pas  qu’il  fera  dreffé  un  procès-verbal  de  l’état 
des  bleffures , mais  elle  défend  même  qu’il  foit  dreffé  aucun  procès- 
verbal  à peine  d’amende.  Elle  n'autorife  qu’un  double  rapport; 
l’un  à la  requête  de  la  Partie;  l’autre  fur  l’Ordonnance  du  Juge 
encore  n’efl-ce  qu’une  fimple  faculté,  puifqu’il  efl  dit  dans  les 
deux  articles  ‘.Pourront  les  perfonnes  blejfées  fe  faire  vifiter , & pour- 
ront les  Juges  ordonner  une  fécondé  vifite.  Et  l’un  & l’autre  rap- 
port doit  être  joint  au  procès , quand  les  Parties  l’ont  requis,  ou 
que  le  Juge  a cru  devoir  l’ordonner. 

Ce  feroit  induire  la  Cour  en  erreur,  que  de  lui  difîimuler  que 
le  Titre  de  l’Ordonnance,  qui  précédé  celui  que  nous  venons  de 
citer  , ordonne  néanmoins  qu’il  fera  dreffé  procès-verbal  de  l’état 
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clés  bleffés  ou  du  cadavre.  Mais  dans  quelles  circonftances  or- 
donne-t-elle ce  procès-verbal  ? 

La  fimple  lefture  du  Titre  4 fait  voir  qu’il  ne  s’agit  que  du  fla- 
grant délit,  & du  cas  qui  néceffite  le  tranfport  du  Juge  furie  lieu 
du  délit. 

L’Ordonnance  s’exprime  ainfi , Titre  4 , Art.  1 : 

« Les  Juges  drefleront  fur  le  champ  & fans  déplacer » 

Il  faut  donc  que  le  Juge  foit  fur  la  place  même  où  le  crime  a 
été  commis  ; foit  que  les  blefTures  foient  fi  confidérabîes , qu’il  y 
ait  danger  de  mort  pour  le  bleffé,  foit  qu’il  y ait  eu  mort  d’homme, 
de  quelque  maniéré  qu’elle  foit  arrivée , il  doit  conftater  le  fait 
fans  déplacer  : 

«Les  Juges  drefferont  furie  champ  & fans  déplacer  procès-verbal  de  Ordonnance 
» l’état  auquel  feront  trouvées  les  perfonnes  bleffées  ou  le  corps  mort,  de  1670, Tu. 
» enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  , & de  tout  ce  qui  peut 
» fervir  pour  la  décharge  ou  conviétion.  ». 

Le  fens  naturel  de  cet  article  peut-il  être  douteux?  Un  Citoyen 
quelconque  elt  dangereufement  bleffé  : il  reffe  fur  la  place  prêt 
à expirer,  ou  même  il  expire  dans  l’endroit  où  il  a été  bleffé.  Le 
Juge  averti  fe  tranfporte.  Alors  à la  feule  infpeétion  du  délit,  le 
Juge  doit  dreffer  fon  procès-verbal  de  l’état  des  blefTures  de 
celui  qui  vit  encore , & de  l’état  du  cadavre  dont  la  JufHce  doit 
s’emparer.  Il  eft  indifpenfable  de  dreffer  procès-verbal  des  traces 
qui  exiflent  de  cet  événement;  i°.  parce  que  le  cadavre  ne  peut 
être  inhumé  que  par  l’Ordonnance  du  Juge , & qu’après  fon  in- 
humation on  ne  pourroit  affirmer  l’état  où  il  s’eft  trouvé  au  mo- 
ment du  délit.  20.  parce  que  la  perfonne  décédée  peut  être  morte 
naturellement  & fubitement.  Il  faut  donc  conftater  juridiquement 
l’état  du  cadavre,  pour  juger  fi  fa  mort  eft  naturelle.  Si  la  perfonne 
a été  véritablement  affaffinée,  il  faut  encore  conftater  le  genre 
de  fa  mort  , parce  que  le  cadavre  , qui  démontre  alors  le 
corps  du  délit,  ne  peut  fe  conferver  fans  être  nuifible  à la  faute 
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dés  vivans:&  le  procès-verbal  repréfente  alors  le  corps  mort  qu’il 
faut  inhumer.  Non-feulement  le  Juge  dreffe  procès-verbal  de  l’état 
du  cadavre;  mais  l’Ordonnance  ajoute:  enfemble  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis.  Et  il  faut  faire  attention  à cette  expreffion, 
enfemble  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis.  Si  le  procès-verbal  de 
l’état  des  lieux  étoit  diftinêf  & féparé  du  procès-verbal  de  l’état 
du  cadavre,  & du  procès-verbal  de  l’état  de  la  perfonne  bleffée, 
l’Ordonnance  auroit  prévu  trois  cas  où  il  auroit  fallu  un  procès- 
verbal  : celui  où  il  y auroit  une  perfonne  bleffée  ; celui  où  il  y 
auroit  une  perfonne  morte  ; & celui  où,  fans  bleffure  & fans  mort 
d’homme , il  auroit  fallu  conftater  l’état  des  lieux , comme  dans 
le  cas  d’effraêlion.  Mais  l’Ordonnance  a voulu  qu’il  n’y  eût  procès- 
verbal  de  l’état  des  lieux , que  lorlque  le  Juge  fe  feroit  tranfporté 
fur  le  lieu  même,  foit  qu’il  ait  été  requis,  foit  qu’il  y ait  été 
d’office  : & elle  ordonne  qu’il  fera  dreffé  procès-verbal,  fur  le 
champ  & fans  déplacer , de  l’état  de  la  perfonne  bleffée,  de  Tétât 
du  cadavre , enfemble  de  T état  des  lieux  ; ce  qui  eft  relatif  à l’ho- 
micide dans  le  cas  où  la  perfonne  bleffiée  refpire  encore , comme 
dans  le  cas  où  la  perfonne  eft  morte  des  bleffiures  qu’elle  a reçues. 
Et  pourquoi  cet  état  des  lieux  dans  l’un  & dans  l’autre  cas?  C’eft 
qu’il  exifte  des  indices  de  la  maniéré  dont  le  crime  a été  commis. 
On  doit  trouver  des  traces  de  fang  dans  le  lit , fur  les  vêtemens, 
fur  le  carreau  ou  fur  la  terre  dans  l’endroit  du  délit  ; & ces  vef- 
tiges  fervent  de  plus  en  plus  à caraftérifer  le  genre  & la  nature 
de  l’alfa ffinat. 

Il  eft  en  effet  des  lignes  cara&ériftiques  qui  peuvent  faire  pré- 
fumer un  délit  fans  en  offrir  la  preuve.  Par  exemple,  un  cadavre 
percé  d’un  coup  de  couteau  fait  foupçonner  qu’il  y a un  affaffin  , 
& ne  le  prouve  point.  L’homme  dont  on  repréfente  le  cadavre , 
a pu  fe  donner  la  mort  à lui-même.  Ainli  le  cadavre  n’eff  point 
encore  une  preuve  d’affaffinat.Mais,à  la  feule  infpe&ion , on  peut 
fuppofer  & conclure  qu’il  y a un  délit  réel , parce  que  le  fuicide 
lui-même  eft  véritablement  un  délit.  Toute  fuppolition  au  con- 


Q 


traire  s’évanouit,  & le  doute  fe  change  en  certitude,  fi  le  cadavre 
eft  frappé  de  bleflures  mortelles , placées  les  unes  dans  la  poi- 
trine, les  autres  dans  la  partie  oppofée.  Comme  il  eft  impoffible 
qu’un  homme  fe  porte  à lui-même  des  coups  en  fens  contraires, 
alors  le  délit  eft  confiant,  la  Juftice  voit  évidemment  qu’il  y a 
un  coupable.  Le  délit  exifte  déjà  par  lui -même,  & indépen- 
damment de  la  connoiffance  de  fon  auteur  : il  ne  s’agit  donc  plus 
que  de  découvrir  le  meurtrier  ; & aufii-tôt  que  ce  coupable  eft 
convaincu  d’avoir  pprté  les  coups  qui  ont  occafîonné  la  mort , 
le  délit  eft  prouvé  ; le  cadavre  en  -démontre  la  certitude.  C’eft 
dans  ce  fens  qu’on  dit  tous  les  jours,  que  le  cadavre  eft  le  corps 
du  délit  ; qu’il  faut  drefler  procès-verbal  de  l’état  où  il  a été  trouvé  : 
exprefîion  impropre,  parce  que  le  délit  a été  commis  fur  la  per- 
fonne  aflaflinée  ; mais  le  cadavre  n’eft  point,  à proprement  parler, 
le  véritable  corps  de  délit. 

Il  eft  indifpenfable  de  drefler  procès-verbal  de  l’état  de  ce 
cadavre  pour  conferver  la  preuve  qui  en  réfulte  : cette  defcrip- 
tion  eft  jointe  à la  procédure  pour  tenir  lieu  d’un  corps  inanimé, 
dont  la  préfence  feroit  horreur,  & dont  l’infeêlion  deviendroit 
préjudiciable.  Le  procès-verbal  n’eft  donc  que  repréfentatif.  Il 
conftate  que  l’homme  a été  affaffiné,  il  rend  le  délit  confiant. 

Ainfi  le  cadavre  & le  procès-verbal  ne  font  point  le  corps  du 
délit,  parce  qu’il  peut  y avoir  un  aflaflinat  fans  qu’on  puifle  re- 
préfenter  le  corps  de  la  perfonne  qui  a été  réellement  aflaflinée. 

On  nous  demande  en  ce  moment,  quel  eft  donc  le  corps  du  délit? 

Nous  répondons  avec  M.  le  Chancelier  d’Aguefleau  : « Le  corps 
» du  délit  n’eft  autre  choie  que  le  délit  même» . C’eft  le  fuicide, 
fi  l’homme  s’eit  détruit  lui-même  ; c’eft  l’aflaflinat 
été  tué  par  un  malfaiteur. 

Nous  ajouterons  avec  ce  grand  Magiftrat  : « Ne  tombons  point  _M.  d’Aguef- 
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» dans  l’erreur  de  ceux  qui  confondent  le  cadavre  du  mort  avec  F.  4 56.  Piai- 
» le  corps  du  délit,  & ne  réduilons  pas  la  Juftice  à l’impoflibilité  p°/a5diere.  h 
» de  punir  un  crime  énorme  , parce  qu’on  n’aura  pas  trouvé  le 
» corps  de  celui  qu’on  prétend  aflafliné.  » 
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Quand  les  Loix  Romaines  établirent  pour  principe  qu’il  faut  ^ 
avant  toutes  chofes , que  le  corps  du  crime  foit  affuré  : Prius 
conjlare  debet  de  deliclo  : elles  ne  difent  pas  qu’il  faut  néceffaire- 
ment  repréfenter  à la  Juflice  le  cadavre  du  mort;  elles  demandent 
feulement  qu’il  foit  certain  qu’il  y a eu  un  homme  tué  : Liquere 
M.  d’Aguef-  debet  hominem  elfe  interemptum . Et  « foit  que  l’infpeêlion  du  corps 
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» publie  hautement  la  vente  du  crime , foit  que  des  témoins 
» dignes  de  foi  affûtent  qu’ils  ont  été  fpeêlateurs  de  l’affaffinat, 
» le  crime  eft  toujours  prouvé , au  moins  par  rapport  à la  né- 
» ceflité  de  l’inflruèlion.  » 

Comment  fe  refufer  à l’évidence  de  principes  établis  avec  tant 
de  folidité  ? Nous  n’y  ajouterons  qu’une  derniere  réflexion.  C’eft 
que  l’Ordonnance  n’a  jamais  exigé  qu’il  fut  dreffé  un  procès- 
verbal  , à peine  de  nullité.  Nous  irons  même  plus  loin.  S’il  eût 
été  indifpenfable  de  dreffer  le  procès-verbal  avant  de  commencer 
l’inflruélion , il  eût  été  abfurde  de  prononcer  dans  ce  cas  une 
nullité  ; car , fur  quoi  cette  nullité  feroit-elle  tombée  ? .Sur  la 
procédure  qui  auroit  été  faite  ? 11  n’en  exifte  point  encore.  Et  il 
s’en  fuivroit  que  , fi  un  affafîinat  eût  été  commis , fans  qu’il  fût 
pofîible  de  dreffer  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre , il  ne  pour- 
roit  jamais  y avoir  lieu  à pourfuivre  l’affafîin , faute  d’avoir  pu 
conftater  l’affaffinat  préalablement  à toute  procédure  , par  l’inf- 
peéfion  & la  defçription  de  l’état  du  cadavre  non  repréfenté. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  le  défaut  de  procès- 
verbal  antérieur  à l’information  n’efl  pas  une  nullité  -,  qu’aux 
termes  de  l’Ordonnance , le  Jiige  n’efl  tenu  de  dreffer  fon  procès- 
verbal  , que  lorfqu’il  s’efl  tranfporté  fur  le  lieu  au  moment  du 
délit  j & alors  il  doit  le  faire  fur  le  champ  & fans  déplacer.  Nous 
irons  même  jufqu’à  dire  que  cette  formalité  n’efl  pas  preferite  , 
cl  peine  de  nullité.  Dans  l’efpece  particulière  dont  il  s’agit  , ce 
n’étoit  pas  un  flagrant  délit  : on  n’a  pas  requis  le  tranfport  du 
Juge  fur  les  lieux.  Il  n’y  a eu  que  de  fimples  violences , un  coup 
de  couteau , qui  n’ét  >it  pas  mortel  -,  des  coups  de  bâton  & des 
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infamies  exercées  fur  la  femme  , pour  favoir  fi  elle  n’avoit  pas 
caché  fon  argent  dans  les  parties  les  plus  fecrettes  de  fon  corps. 
Thomaflin  & fa  femme  n’ont  pas  rendu  plainte  de  ce  fait.  Iis 
pouvoient  fe  faire  vifiter  : ils  en  avoient  la  faculté.  Ils  ne  l’ont 
pas  voulu,  parce  qu’il  auroit  été  indifpenfable  de  fe  rendre  parties 
pour  obtenir  une  provifion,  ou  des  dommages  & intérêts.  Contre 
qui  en  auroient-ils  demandé , puifqu’ils  n'accufoient  que  des  Qui- 
dams ? Ce  défaut  de  vifite  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure. 

En  fera-t-il  de  même  du  défaut  de  procès-verbal  d’effraêlion  ? 
C’eft  la  fécondé  nullité  propofée  dans  le  Mémoire. 

Ce  que  M.  d’Agueffeau  difoit  avec  tant  d’énergie , à t’occafion 
du  corps  de  délit  relatif  à un  affaffinat,  ne  pouvons-nous  pas  le 
dire  avec  autant  de  vérité  à l’égard  d’une  effraélion  ? Les  mêmes 
principes  doivent  s’appliquer  à des  faits  qui  font  de  même  nature. 
Une  effraéhon  peut  être  un  délit , & peut  avoir  été  faite  fans 
délit.  Elle  ne  prouve  rien  par  elle-même , finon  qu’il  y a eu  une 
effra&ion.  Le  vol  a pu  fe  commettre  lans  effra&ion  -,  fk  l’effrac- 
tion a pu  être  faite  par  celui  qui  fe  plaint  d’avoir  été  volé,  pour 
pouvoir  dire  qu’il  a été  volé.  L’effraéHon  n’eft  donc,  tout  au  plus, 
qu’une  circonftance  du  vol  dont  la  Juftice  cherche  la  preuve.  Il 
faut  donc  conftater  par  qui  elle  a été  faite.  L’effraélion  ne  devient 
preuve,  que  quand  celui  qui  en  eft  l’auteur  eff  convaincu  d’en 
être  véritablement  l’auteur.  Peut-on  difconvenir  qu’elle  ne  puiffe 
être  auffi  juridiquement  conffatée.par  la  dépofition  de  témoins 
dignes  de  foi , que  par  un  procès-verbal  qui  ne  dépofe  que  du 
fait , lans  atteffer  quel  a pu  être  le  délinquant. 

La  Juftice  Criminelle , répond  l’auteur  du  Mémoire,  simpofe 
une  loi  bien  fage  a l'égard  de  ces  délits  ; et  fl  de  n écouter  les  lé- 
moins  fur  leurs  ailleurs  que  lorfque  ces  délits  font  bien  confiâtes  s 
qu  elle  efl  bien  fuie  quils  exijlent. 

Nous  n’admettrons  jamais  une  maxime  aufii  barbare  , aufli 
Contraire  à la  tranquillité  publique.  Animés  des  mêmes  ientimens 

F 


IIe  Vices 
du  Procès- 
verbal  d’ef- 
fradtion» 


Mémoire  3 

page  73. 


d’Aguef- 

toniêlV, 

456. 


ri 

4 z 

que  M.  d’Agueffeau , nous  dirons  avec  lui  : « à Dieu  ne  plaife 
>>  que  le  Public  puiffe  nous  reprocher  de  donner  aux  Criminels  une 
» efpérancè  d’impunité , en  reconnoifiant  qu’il  eft  impoffible  de 
» les  condamner  lorfque  leur  cruelle  induftrie  aura  été  allez 
» heureufe  pour  dérober  aux  yeux  de  la  Juftice  les  miférables 
» relies  de  celui  qu’ils  ont  immolé.  » 

Le  principe,  qp  avant  tout  le  délit  doit  être  confiant,  ell  un  prin- 
cipe vrai  en  lui-même  -,  mais  c’eft  avant  tout  Jugement  fur  la  perfonne 
prévenue  d’un  crime  quelconque.  N’efl-ildonc  pas  des  délits  qui  ne 
peuvent  être  conftatés  que  par  la  dépolition  des  témoins  ? Et  parce 
qu’il  n’y  aura  rien  de  confiant  au  moment  de  la  plainte  , il  ne 
faudra  pas  commencer  l’inllruélion  î II  faudra  attendre  que  la 
certitude  du  délit  foit  affurée  par  un  Procès-verbal , lorfqu’elle  ne 
peut  l’être  que  par  l’information  ! A-t-on  jamais  avancé  une  pro- 
portion plus  dangereufe  ? Pour  en  montrer  le  ridicule , formons 
une  hypothefe.  Par  exemple  : un  voleur  s’introduit  dans  une 
Eglife , pénétré  dans  la  Sacrifie , enleve  les  vafes  facrés.  Grande 
rumeur  : plainte  aulîi-tôt.  Rien  ne  dépofe  encore  de  cet  enleve- 
ment  que  la  plainte.  Point  d’eflraélion  ; aucun  indice  , nulle  pré- 
emption ; rien  que  le  feulfait  que  les  vafes  facrés  ont  été  enlevés, 
fait  attefté  par  le  dépofitaire,  qui  peur,  comme  un  autre,  être 
coupable  du  vol  dont  il  fe  plaint.  Quoi  ! la  Juftice  reliera  dans 
l’inaèlion  , parce  qu’il  n’y  a pas  de  commencement  de  preuve  1 
Il  ne  faudra  point  avoir  recours  à la  preuve  teRimoniale,  parce 
qu’il  eft  douteux  qu’il  y ait  un  délit  ! On  ne  pourra  pas  infor- 
mer , parce  qu’il  n’ell  pas  fûr  qu’il  exille  un  délit  ! & le  délit 
n’exifte  pas , parce  qu’il  ne  peut  y avoir  de  procès-verbal  qui 
conflate  un  bris  de  ferrure,  une  effraêlion  aux  portes.  Que  feroit-ce 
fi  le  vol  avoit  été  fait  avec  de  faulfes  clefs  , qui  ne  laifient  au- 
cune trace  de  la  maniéré  dont  le  vol  a été  commis  ? Quoi  l 
parce  qu’il  n’y  a rien  de  certain  , puifque  la  plainte  ne  prouve 
rien  , le  Juge  dira:  prius  conjlare  debet  de  deltclo!  Prouvez -moi 
le  vol,  & je  vous  admettrai  à prouver  par  qui  il  a été  commis. 
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Peut-on  fe  permettre  un  raifonnement  aufîi  déplorable  ? Le  vé- 
ritable Magiftrat  penfe  bien  autrement  : non -feulement  il  fera 
informer  fur  la  plainte , mais  il  fera  hâter  l’information  ; il  fera 
entendre  en  dépofition  tout  le  voiftnage.  Les  témoins  ne' peuvent- 
ils  pas  indiquer  un  homme  fufpeâ?  On  l’aura  vu  entrer  dans 
l’Eglife  fans  l’avoir  vu  fortir  : il  aura  rôdé  long  - temps  autour 
de  la  Sacriftie  : il  fe  fera  informé  de  la  fituation  des  -lieux , de 
la  deftination  des  armoires  fous  différens  prétextes.  Les  plus 
légères  circonftances  conduifent  à découvrir  la  vérité.  Il  aura 
parlé  de  ,ce  vol,  foit  avant  de  le  commettre  , foit  après  l’avoir 
commis.  Que  fait-on  ? il  fe  fera  confié  à quelqu’un  qui  ne  veut 
pas  jouer  le  perfonnage  de  dénonciateur  , & qui  ne  craindra 
pas  de  révéler  fes  propos  lors  d’une  dépofition  juridique.  Il  aura 
brifé  les  vafes  T en  aura  laiffé  entrevoir  des  morceaux  , en  portera 
fur  lui  quelques  fragmens  ; il  en  aura  fait  fondre  une  partie,  & 
en  aura  voulu  vendre  le  produit.  Enfin,  il  eft  de  petits  détails, 
des  faits  minutieux  , qui  , pris  chacun  féparément  , parodient 
inutiles  & indifférens,  mais  qui  réunis , forment  un  corps  de  pré- 
emptions , &:  font  foupçonner  l’auteur  du  délit.  On  s’informe 
de  fa  conduite,  on  le  furveille  , on  le  fait  fuivre;  & à force  de 
recherches , les  chofes  volées  fe  retrouvent.  Cet  homme , qui 
n’étoit  que  fufpeél  dans  le  principe  , eft  trouvé  faifi  du  vol  ; il 
eft  convaincu  , il  eft  condamné.  Pouvoit-on  dans  cette  efpece 
conftater  le  délit  avant  de  procéder  à l’inftruéHon  ? Que  de 
crimes  demeureroient  impunis  fi  l’on  ne  peut  fuppofer  un  cou- 
pable , parce  que  la  preuve  matérielle  du  délit  refte  long-temps 
cachée  ! Ce  font  toujours  des  circonftances  imprévues  qui  dé- 
cèlent ees  fcélérats  adroits  , qui  ne  marchent  que  dans  l’obfcurité, 
& fe  conduifent  avec  tant  de  circonfpedtion , qu’on  n’oferoit 
même  les  foupçonner. 

Le  bruit  public , une  dénonciation  , une  ftmpîe  déclaration  , 
font  connoître  les  délits  : la  Juftice  fe  hâte  d’en  chercher  la 
preuve  ; la  preuve  amene  la  conviftioru  II  n’eft  donc  pas  d’une 
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nécefîité  indifpenfable  qu’un  vol,  avant  l’information ,,  foit  conf- 
taté  pâr  un  procès-verbal  d’effra&ion.  Nous  ne  connoiffons  au- 
cun article  de  nos  Ordonnances  qui  ait  preferit  cette  formalité 
en  elle-même  , ni  à peine  de  nullité. 

L’auteur  du  Mémoire  femble  rentrer  dans  cette  opinion  , 
lo’dqu’il  dit  que  la  Jufiice  n écoute  que  lotfqu  elle  ne  peut  ni  toucher 
ni  voir.  Mais  indépendamment  de  cet  aveu  trop  circonfcrit , 
il  en  revient  toujours  à cet  ancien  brocard  de  Droit:  ptius  de 
re  qu.am  de  reo  inquirendum  ejl.  A quoi  ben , dit-il  > chercher  déjà  un 
coupable  } quand  il  ejl  douteux  encore  qu’il  y ait  un  crime  / Com- 
ment même  efpérer  que  le  coupable  fe  montrera  fi  le  délit  rejle  caché ? 
Comment  o fer  dire  enfin  , il  y a un  coupable , quand  on  ne  peut  pas 
dire  , il  y a un  délit  b 

C’eft  toujours  le  même  cercle  : la  nécejfité  de  confiater  le  corps 
du  délit  par  des  rapports  & des  verbaux.  C’efl  toujours  la  même 
preuve,  tirée  de  l’Ordonnance  de  François  Ier,  de  1536,  rap- 
portée par  Guefnois  & par  Bornier  dans  la  Conférence  des  Or- 
donnances. L’auteur  du  Mémoire  n’eft  pas  plus  exaéf  à cette 
fécondé  application  qu’à  la  première  : il  veut  toujours  que  le 
rapport  des  gens  de  l’art  foit  mis  par- devers  la  Jufhce  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raifon  , pour  la  continuation  & jufiification 
défdits  cas.  Les  deux  expreffions  annoncent  un  fens  b »an  différent. 
L’Ordonnance  porte,  pour  la  vérification  & jufiification  defdits  cas: 

nous  ne  pouvons  concevoir  pourquoi  cette  affcéfation  d’avoir 
mis  continuation  au  lieu  de  vérification , à moins  qu’on  ne  pré- 
tende en  faire  réfulter  que  l’Ordonnance  de  François  1er.  a voulu 
parler  d’une  procédure  extraordinaire  , & qu’alors  le  rapport 
doit  donner  lieu  à la  continuation  de  cette  procédure.  Mais  nous 
croyons  avoir  démontré  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  (impie  rixe,  & 
alors  il  faut  néceffairement  dans  l’article  qu’il  y ait,  vérification. 
Ce  projet  de  l’auteur  du  Mémoire  , d’ajouter  au  texte  de  cette 
Ordonnance  , nous  paroît  fe  fortifier  par  un  autre  changement. 
L’article  porte  ; quand  il  y aura  excès  , battures  & navrures  : l’Au- 
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teur  a fait  imprimer  excès,  boutures  & hachures.  Âuroit-on  fubftitué 
ce  mot  de  hachures  à celui  de  nav rares  , parce  qu’il  s’agit  d’ef- 
fra&ion  dans  Fefpece  ; & enfin  que  l’Ordonnance  parût,  fuivant 
cette  leçon,  contenir  une  décifion  pofitive  & applicable  à toute 
efpece  d’effra&ion.  Nous  craignons  d’aller  trop  loin  dans  la  re- 
cherche du  motif:  il  nous  fuffit  de  mettre  en  fait  qu’il  n’eft 
queftion  dans  l’Ordonnance  ni  de  hachures  ni  de  continuation 
de  procédure  ; & nous  iaifîerons  à tirer  de  cette  altération  du 
texte  de  l’Ordonnance  de  François  Ier.  telles  inductions  que  l’évi- 
dence pourra  permettre. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ces  obfervations  ; mais 
pour  étayer  fon  raifonnement  , l’Auteur  invoque  de  nouveau 
l’Ordonnance  de  1670,  que  nous  avons  déjà  approfondie. 

V Ordonnance  de  16 jo  , lifons-nous  dans  le  Mémoire,  exige 
tellement  des  verbaux  , quelle  veut  quils  foient  drejj'és  fur  le  champ 
& fans  déplacer  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  citation  eft  encore  abfolument  faulTe  dans  fon  applica- 
tion. C’eft  une  erreur  que  Fon  cherche  à accréditer  par  la  réunion 
de  deux  .articles. 

Il  eft  queftion  du  titre  4 de  l’Ordonnance.  Nous  avons  déjà 
rapporté  l’Article' 1 er  de  ce  Titre.  Il  ordonne  que  les  Juges  drefferont 
fur  le  ‘champ  & fans  déplacer , P/ocès  -verbal  de  l’état  de  la  per- 
fcnne  bleffée  ou  du  cadavre , enfemble  du  lieu  du  délit.  Cet  Ar- 
ticle, comme  nous  l’avons  démontré,  fuppofe  que  îe  Juge  fe 
fera  tranfporté  fur  le  lieu  du  délit  -,  & alors  il  doit  drefter  procès- 
verbal  fans  déplacer. 

L’Article  z du  même  Titre  ajoute  : 

« Lps  procès-verbaux  feront  remis  au  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures, 
» enfemb’e  les  armes  , meubles  & hardes  qui  pourront  fervir  à la  preuve; 
w & feront  enfuite  partie  du  Procès  ». 

Cet  article  eft  la  conféquence  de  celui  qui  précédé.  Dans  le 
premier , il  eft  queftion  du  prôcès-verbaî  de  l’état  d’un  homme 
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blefle  ou  afïafïlné.  Dans  le  fécond , l’Ordonnance  veut  que  ce 
procès-verbal , & les  armes , meubles  & hardes  qui  pourront 
fervir  à la  preuve , foient  dépofés  au  Greffe  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  confeêlion  du  procès-verbal , fans  avoir 
fpécifié  le  moment  où  le  procès-verbal  fera  dreffé.  Ainfi  ces 
deux  articles  ont  une  liaifon  intime  : Fun  regarde  la  rédaélion 
dans  le  cas  de  la  defcente  du  Juge  fur  les  lieux  ; l’autre  déter- 
mine le  tems  où  ce  procès-verbal  & les  pièces  de  conviélioft 
feront  remis  au  Greffe.  Il  n’eft  queftion  , ni  dans  Fun  ni  dans 
l’autre  d’un  procès-verbal  d’effraêlion.  Il  n’en  eft  pas  même  parlé 
dans  toute  l’Ordonnance.  Comment  donc  faire  fortir  une  nullité 
du  délai  que  l’on  a apporté  dans  l’efpece  à la  rédaêlion  du  procès- 
verbal  d’effraèlion  ? 

Cependant,  de  ces  deux  articles  , on  conclut  dans  le  Mémoire 
que  la  Loi  exige  que  le  délit  foit  conjlant  avant  que  l’on  puijfe  fe 
permettre  de  prononcer  fur  V accufê. 

En  convenant  que  pour  pouvoir  prononcer  légalement  fur  le 
fort  d’un  accufé,  il  faut  qu’il  y ait  une  preuve  certaine  du  délit , 
nous  ne  ferons  point  d’accord  fur  le  genre  de  preuve  exigé  par 
la  Loi  j car  l’Ordonnance  ne  dit  pas  que  le  délit  ne  pourra  être 
confiant  que  par  un  procès-verbal  d’effraêlion. 

L’Auteur  ne  craint  point  d’appuyer  fonfyflême  fur  l’article  Ier 
du  Titre  9 de  l’Ordonnance  : c’efl  au  moins  une  faute  d’impref- 
fion.  On  fait  dire  à cet  article  : S’il  y a preuve  conjidérable  contre 
l’ accufé  d’un  crime  qui  mérite  peine  de  mort , & qui  foit  CONSTANT , 
tous  Juges  pourront  , &c*  On  a fuppriraé  le  refie  de  l’article.  Il 
n’y  a rien  de  femblable  dans  le  Titre  9 : mais  l’article  1 er  du  Titre 
1 9 s’exprime  ainfi  : ( il  faut  en  rapporter  la  totalité,  quelque 
défagréable  qu’il  puiffe  être  de  citer  une  Loi  abolie  avec  l’ap- 
plaudiffement  de  toute  la  France.  ) 


Ordonnance 
de  1670, Tit,  M (je  mort 

I?»  art.  1. 


S’il  y a preuve  confidérable  contre  l’accufé  d’un  crime  qui  mérite  peine 
fk  qui  foit  confiant , tous  Juges  pourront  ordonner  qu’il  fera 
» appliqué  à la  queflioji , au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fpffifante  », 
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Remarquons  d’abord  qu’il  s’agit  d’un  Jugement , & nen  d’une 
fimple  inftruêUon.  L’Ordonnance  dit , que  s'il  y a preuve  confia 
dérable  du  crime  , & qu’il  foit  confiant , tous  Juges  pourront , &c. 
Ce  n’eft  point  une  difpofition  impérative , c’eft  une  pure  faculté  : 
Les  Juges  pourront.  Mais  pour  prononcer  un  Jugement  quel- 
conque , il  faut  une  preuve.  L’Ordonnance  ne  dit  pas  une  preuve 
complette , une  preuve  entière  ; elle  ne  parle  que  d’une  preuve 
confidérable  ; par  exemple  , la  dépofition  d’un  témoin  digne  de 
foi,  foutenue  de  la  repréfentation  de  la  chofe  volée  , trouvée 
entre  les  mains  de  i’accufé  , fans  pouvoir  rendre  compte  de  la 
maniéré  dont  elle  lui  eft  parvenue.  Si  le  crime  eft  confiant , la 
Loi  autorife  le  Juge  à ordonner  la  queftion  préparatoire.  Cette 
ancienne  difpofition  de  l’Ordonnance  n’a  rien  de  commun  avec 
le  défaut  de  procès-verbal  d’effraêKon.  Pourquoi  donc  l’Auteur 
a-t-il  tronqué  le  texte  de  l’Ordonnance  ? cette  réticence  a-t-elle 
été  faite  pour  donner  à entendre  que  fi  le  crime  n’étoit  pas 
conftaté  par  un  procès-verbal,,  indépendamment  de  l’information, 
il  ne  pouvoir  plus  y avoir  lieu  à fuivre  l’inftruéUon  ? 

Ce  n’eft  pas  cela  que  prononce  l’article.  Il  dit  que  fi  le  délit 
eft  confiant,  & qu’il  y ait  preuve  confidérable  contre  l’accufé, 
il  pourra  être  appliqué  à la  queftion.  Il  ne  s’enfuit  pas  de-là  que 
le  délit  ne  puifle  être  conftaté  par  témoins;  & c’eft  cependant 
ce  que  l’Auteur  avoit  à démontrer. 

Jugez  par  cette  fupprefiion  de  la  fin  de  l’article  i er  du  Titre  i 9, 
du  degré  de  confiance  que  l’on  doit  avoir  dans  les  citations  de 
ce  Mémoire. 

L’Ordonnance  avoit  prévu  deux  cas.  L’un  où  le  délit  étoit 
confiant  ; l’autre  où  il  y avoit  preuve  confidérable  : & dans  la 
réunion  de  l’un  & de  l’autre,  fi  le  crime  méritoit  peine  de  mort, 
les  Juges  pouvoient  ordonner  la  queftion% 

Cet  article  étoit  on  ne  peut  pas  plus  rigoureux.  Il  avoit  éprouvé 
de  grandes  contradiêlions  lors  de  la  rédaélion  de  l’Ordonnance. 
M.  Puffort  lui-même  étoit  convenu  « que  la  queftion  prépara- 


>»  toire  lui  avoir  toujours  paru  inutile,  & que  fi  l’on  vouloir 
» ôter  la  prévention  d’un  ufage  ancien , l’on  trouveroit  qu’il  étoit 
» rare  qu’elle  eût  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d’un  criminel». 

Proc.  vesb.  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  fe  contenta  de  dire  «qu’il 
t67o°rd*  de  * voyoit  ^e  grandes  raifons  de  i’ôter;  mais  qu’il  n’avoit  que  fon 
» fentiment  particulier  » . 

Malgré  cet  accord  des  deux  Magiffrats  , on  eft  tout  étonné 
de  voir  que  la  queftion  ait  encore  été  en  ufage  depuis  cette 
époque.  Il  étoit  réfervé  à un  Roi  humain  & pacifique  d’abolir 
une  Loi  que  les  Miniftres  de  la  Juftice^ne  faifoient  exécuter 
qu’avec  répugnance,  & dont  l’innocencefoible  & timide  pouvoir 
être  la  viélime.  La  France  entière  a applaudi  à la  fuppreffion  d’une 
Loi  plus  redoutable  à l’innocent  qu’au  coupable.  Et  les  Magiffrats- 
qui  ont  ordonné  l’enregiftrement  & la  publication  de  la  Loi  bien- 
faifante  du  Prince  qui  nous  gouverne,  ont  eux-mêmes  éprouvé 
ce  doux  frémi jj'ement  par  lequel  les  âmes  fenfibles  répondent  à la 
voix  du  protecteur  de  V humanité.  , 

Nous  n’avons  pu  nous  refufer  à ce  jufte  tribut  de  la  recon- 
noiffance  publique.  Rentrons  dans  l’examen  de  la  difficulté  qui 
nous  occupoit. 

L’Auteur  ne  fe  plaint  pas  tant  du  défaut  de  procès-verbal 
d’effra&ion,  que  du  délai  que  l’on  a mis  à le  rédiger.C’eft  , dit-il, 
trente  mois  après  la  plainte.  Peut-il  exiffer  des  traces  d’une  effrac- 
tion après  un  fi  long  intervalle  ? & peut-on  ajouter  foi  aux  indices 
qu’il  renferme? 

Nous  ne  refuferons  pas  notre  témoignage  à cette  réflexion.  Eft-ii 
un  feul  des  Juges  qui  n’ait  pas  defiré  que  ce  procès  - verbal  eût 
été  dreffé  dans  les  premiers  momens  de  l’inftruèKon  ? Ce  retard 
néanmoins , quelque  long  qu’il  paroiffe  , n’opere  pas  une  nullité. 
Il  s’agit  d’examiner  quelle  en  a été  la  caufe.  Nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  vous  obferver  que  les  deux  premiers  Juges,  le  Prévôt 
de  la  Maréchauffée  deTroyes,  & le  Juge  de  la  Duché-Pairie  de 
Finey , n’ont  été  occupés  que  de  leur  compétence.  Ce  n’eit 
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qu’après  que  cette  compétence  a été  réglée , & l’affaire  définiti- 
vement portée  au  Bailliage  de  Chaumont,  que  la  procédure  a été 
inftruite.  La  première  opération  des  Officiers  du  Bailliage  a été 
le  tranfport  d’un  de  fies  Membres  pour  achever  la  procédure  & 
dreffer  ce  procès-verbal. 

Eff-il  défeèhieux  dans  la  forme  ? eft-il  nul  d’une  nullité  radi- 
cale? L’Ordonnance  ne  s’eft  point  expliquée  à ce  fujet  : & l’on  ne 
peut  fuppléer  une  nullité  qui  n’eff  pas  prononcée  par  l’Ordon- 
nance. Si  ce  procès-verbal  exiftoit  feul  dans  le  Procès,  s’il  n’y 
avoit  aucune  autre  preuve  du  délit  en  lui-même  ; fans  doute  il 
faudroit  abfoudre.  les  accufés,  parce  qu’il  n’y  auroit  rien  de  cons- 
tant fur  le  corps  du  délit.  Mais  les  témoins , par  leur  dépofition , 
viennent  fortifier  les  faits  énoncés  dans  un  procès-verbal  furabon- 
dant  : les  deux  preuves  le  prêtent  un  fe  cours  mutuel;  & la  foi 
qu’on  auroit  peine  à accorder  à un  procès-verbal  tardif,  fe  change 
en  conviction  par  la  réunion  des  deux  feuls  genres  de  preuves 
que  la  Juftice  peut  admettre. 

Il  nous  refte  encore  deux  nullités  à parcourir  dans  cette  pre- 
mière claffe. 

Le  défaut  de  procès-verbal  de  l’état  de  la  croix  trouvée  dans 
la  poche  de  Simare  au  moment  de  fa  capture,  & le  défaut  de 
procès-verbal  de  dépôt  de  cette  croix  au  Greffe. 

Enfin  le  défaut  de  procès-verbal  de  defcription  des  ligatures 
annexées  au  récolement  de  Thomaffin. 

Nous  commencerons  par  ce  dernier  objet,  comme  méritant  à 
peine  une  dilcuffion.  L’examen  du  premier  aura  beaucoup  plus 
d’étendue. 

Thomaffin  a dépofé  au  Greffe  de  la  Maréchauffée,  les  ligatures  me  Nullité 
avec  leiquelles  il  prétend  avoir  été  lié  ainfi  que  fa  femme  : & ce  Défaut  de  Pro- 
dépôt  a été  fait  lorfqu’il  a été  récolé  fur  fa  dépofition.  Nous  y defcription 
trouvons  en  effet  qu’il  a perfiffé,  & même  ajouté  à fa  dépofi-  des  ll6atur,-s* 
tion.  Et  il  eft  dit  : 

Et  a l injïant  a dépofé  ès  mains  de  notre  Greffier  deux  bouts  , ^Ll'*eTnl 
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de  treffe , de  la  longueur  d’ environ  une  demi- aune  chacun  , & une 
êmouchette  de  cheval  de  harnois  • & nous  a dit  que  lefdites  cordes 
& êmouchette  font  celles  dont  on  s’ejl  fervi  pour  lier  lui  dépofant  & 
fa  femme  fur  leur  lit } requérant  acte  du  dépôt  qu  il  fait  préfentement 
defdites  cordes  & êmouchette , pour  fervir  de  pièces  de  conviction  au 
procès  , ce  qui  lui  a été  octroyé. 

Ceft  ainfi  que  le  dépôt  eft  conftaté  dans  la  procédure.  Trois 
’objeflions  contre  cet  énoncé. 

Premièrement,  le  dépôt  eft  nul,  parce  qu’il  n’a  pas  été  fait 
dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  termes  de  l’article  2 du  titre  4 
de  l’Ordonnance  de  1670,  qui  veut  qu’on  remette  au  Greffe, 
dans  les  vingt-quatre  heures  , les  armes , meubles  & hardes  qui 
peuvent  fervir  à la  preuve  , & feront  enfuite  partie  des  pièces  du 
procès.  Nous  avons  établi  que  cet  article  n’a  lieu  que  lorfqu’il  y 
a defeente  du  Juge  fur  les  lieux  pour  conftater  l’état  d’un  cadavre, 
ou  réquifition  d’une  Partie  pour  tranfport  du  Juge  à l’effet  de 
conftater  un  délit  quelconque.  L’Ordonnance  veut  qu’il  en  foit 
drefle  procès-verbal  fur  le  champ  & fans  déplacer ,•  & que  ce  pro- 
cès-verbal foit  remis  au  Greffe  dans  les  vingt  - quatre  heures  , 
enfemble  les  effets  qui  peuvent  fervir  de  conviéfion  : & alors  ces 
effets,  ainfi  conftatés,  ainfi  dépofés , font  partie  des  pièces  du 
procès.  Mais  l’Ordonnance  ne  dit  pas  qu’on  ne  pourra  dépofer 
au  Greffe  des  chofes  propres  à fervir  de  conviftion.  Ainfi  point 
de  nullité. 

Secondement,  le  dépôt  eft  nul , parce  qu’il  eft  tardif  : il  a été 
fait  trente  mois  après  le  délit. 

Nous  répondons  qu’il  a été  fait  après  que  la  compéience  a été 
jugée.  11  a été  fait  au  moment  où  Thomaffin  pouvoit  le  faire.  Il 
n’y  avoit  encore  rien  de  déterminé  fur  le  Juge  qui  acheveroit  la 
procédure , tant  qu’elle  eft  reliée  devant  les  Officiers  de  la  Ma- 
réchauffée,  & devant  le  Juge  de  Vinet , Juge  du  lieu  du  délit. 
C : n’eft  qu’après  le  délaiffement  fait  au  Bailliage  de  Chaumont, 
&r  acceptation  de  ce  délaiffement,  qu’il  eft  demeuré  pour  conf- 
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tant  que  le  Juge  Royal  mettroit  à fin  la  procédure.  C’eft  le  Juge 
Royal  qui  a réglé  le  procès  à l’extraordinaire;  c’eft  le  Juge  Royal 
qui  a fait  les  récolemens  & confrontations.  Ce  n’eft  qu’au  Greffe 
de  la  Jurifdiftion  Royale  , que  Thomaflin  pouvoit  repréfenter  les 
ligatures  dont  on  s’étoit  fervi  pour  le  contenir , l’empêcher  de 
fe  défendre,  l’empêcher  de  fortir,  de  crier  & d’appeller  du  fe- 
cours.  C’efi:  auffi  lors  de  fon  récolement,  qu’il  a repréfenté  ces 
liens.  C’efi  à la  fuite  de  fon  récolement,  qu’il  a requis  que  les 
cordes  & l’émouchette  , dont  lui  & fa  femme  avoient  été  liés, 
fufîent  dépofés  pour  fervir  de  pièces  de  conviéfion.  On  reproche 
à ce  dépôt  d’avoir  été  tardif.  Ce  reproche  eft  peut-être  fondé.. 
Mais  parce  qu’il  n’a  pas  été  fait  dès  le  principe  de  la  procédure , 
il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  foit  nul.  Tout  ce  qu’on  peut  en  conclure , 
c’eft  qu’il  n’en  réfulte  pas  une  preuve  bien  évidente  : on  ne  peut 
l’envifager  que  comme  un  indice , & cet  indice  n’a  de  valeur , 
qu’autant  qu’il  eft  rapproché  de  la  dépofttion  des  témoins. 

Troifiémement  , le  dépôt  eft  nul , parce  qu’o/z  ri  a point 
drejfè  procès-verbal  de  l’état  de  ces  ligatures „ On  ne  peut  recon- 
naître Ji  elles  avoient  été  coupées  par  les  brigands  à un  émouchoir 
de  cheval  ni  Ji  elles  avoient  été  déchirées  enfuite  dans  quelques 
endroits  avec  les  dents.  Et  cette  remife  faite  pour  fervir  de  pièces  de 
conviction  de  la  ligature  , ne  peut  en  adminijlrer  aucune  preuve. 

Comment  ofe-t-on  mettre  en  fait,  qu’il  n’a  pas  été  dreffé 
procès-verbal  de  l’état  de  ces  ligatures?  Le  récolement  n’en 
contient-il  pas  la  defcription?  On  y voit  que  Thomaftln  a dépofé 
es  mains  du  Greffier  deux  bouts  de  trejfe  , de  la  longueur  d’environ 
une  demi-aune  chacun  , & une  émouchette  de  cheval  de  harnois  ; 
qu’il  a requis  acte  du  dépôt  ....  pour  fervir  de  pièces  de  conviction 
au  procès , ce  qui  lui  a été  octroyé.  ? 

Il  eft  vrai  & l’Auteur  l’obferve  que  le  mot , environ  , qui  fe 
trouve  dans  la  mention  de  ces  ligatures , ri ef  jamais  entré  dans  un 
verbal.  Critique  ridicule , mais  qui  fuppofe  qu’il  y a un  procès- 
verbal.  En  effet  l’énonciation  renfermée  dans  le  récolement  n’eft- 

G 2 


Mémoire, 
page  77. 


Récolemenî 
de  Thomaflin, 


Mémoire, 
page  63. 


IVe  Nullité; 
Défaut  dePro 
cès- verbal  de 
l’état  de  la 
croix  , & de 
dépôt  d’icelle. 


M émoire  , 
page  130. 


5* 

elle  pas  un  procès-verbal  ? Quelle  defeription  plus  ample  pou- 
voit-il  être  fait  de  ces  ligatures?  Comment  les  conflater  autrement 
que  par  leur  longueur  & leur  nature?  Falloit-il  en  fpécifier  la 
couleur,  les  renfermer  dans  un  paquet,  & le  parapher  ne  vanetur ? 
Ces  précautions  euffent  été  inutiles , puifque  ces  ligatures  font 
demeurées  au  Greffe,  fuivant  î’afte  de  dépôt  demandé  par  Tho- 
mafîin , ce  qui  lui  a été  octroyé.  C’eff  donc  un  fait  articulé  contre 
toute  vérité  , qu’il  n’y  a point  eu  de  procès-verbal  de  l’état  de  ces 
ligatures,  ni  du  dépôt  qui  en  ait  été  fait.  L’un  & l’autre  exiffent 
même  dans  le  récolement , & une  piece  dépofée  au  Greffe  d’une 
Jurifdiêlion  royale  ne  peut  être  changée  ni  altérée. 

Qu’on  prétende  qu ’il  ejl  impojjible  de  reconnaître  fi  les  cordes 
ont  été  coupées  à un  émouchoir  par  les  brigands  y fi  elles  ont  été 
déchirées  avec  les  dents , ni  enfin  fi  ce  font  les  mêmes  dont  Tho- 
maflin  & fa  femme  ont  été  liés  fur  leur  lit  : à la  bonne  heure.  Elles 
pourront  peut-être  ne  pas  être  envifagées  comme  des  preuves 
confiantes  du  délit.  Toujours  efl-il  vrai  qu’elles  ont  été  décrites, 
qu’elles,  ont  été  dépofées  , & que  le  défaut  de  procès-verbal  ne 
peut  être  oppofé  comme  une  nullité  : premièrement , parce  que 
la  nullité  n’en  efl  pas  prononcée  par  l’Ordonnance  ; en  fécond 
lieu,  parce  que  les  deux  procès-verbaux  exiffent  réellement  dans 
la  procédure. 

La  quatrième  nullité  relative  au  défaut  de  procès-verbal,  efl 
tirée  de  ce  que , fuivant  l’Auteur  du  Mémoire,  il  11’y  a point  eu 
de  procès-verbal  de  l’état  de  la  croix  d’argent  trouvée  dans  les 
poches  de  Simare  au  moment  où  il  a été  écroué,  ni  du  dépôt  qui 
en  a été  fait  au  Greffe  de  la  Maréchauffée  -,  & voici  quel  efl  fon 
raifonnement. 

La  croix  d’argent  exifîante  dans  les  pièces  du  procès  , peut  - elle 
fervir  de  piece  de  conviction  ? Non  ajj'urément.  Il  faudroit  un  verbal 
détaillé  & authentique , pour  conjlater  l’identité  de  cette  croix  avec 
la  croix  fai  fie  fur  Simare. 

Or,  aucun  verbal  au  Procès  de  cette  croix . 
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Il  faudrait  un  acte  de  dépôt  pour  confater  Ü identité  de  la  croix 
produite  avec  la  croix  remife.  Or  point  d’acte  de  dépôt  au  Procès  de 
la  croix  remife. 

De  forte  que  je  ne  peux  f avoir  non-feulement  f cette  croix  a été 
faife  fur  Simare  i mais  même  f Cette  croix  eft  celle  qui  a été  remife 
originairement  au  procès.  Peut-être  que  celle  qui  a été  remife  origi- 
nairement , a été  remplacée  fuccejfivement  par  plufeurs  autres. 

Nous  écarterons  d’abord  cette  fuppofition  de  remplacement 
de  la  croix  exiftante  au  procès.  L’Auteur  ne  la  propofe  que 
comme  un  doute  : peut-être.  Mais  ce  doute  même  ne  préfente-t-il 
pas  une  prévarication  qui  ne  peut  peu  aucun  cas,  être  préfumée 
dans  le  Greffe  des  Jurifdiêlions.  C’cff  une  injure  gratuite.  Voilà 
cependant  la  maniéré  d’argumenter  de  l’Auteur  d^i  Mémoire.  Il 
commence  prefque  toujours  par  fuppofer,  & il  argumente  de  fa 
fuppofition  comme  d’un  fait  confiant.  Il  ne  reffe  donc  que  les 
deux  premières  affertions  : on  ne  peut  favoir  fi  cette  croix  a été 
faifie  fur  Simare,  ni  même  fi  c’eff  la  même  qui  originairement  a 
été  remife  au  procès;  parce  qu’il  n’y  a pas  de  procès-verbal. 

Coufultons  la  procédure,  & l’on  verra  que  l’une  &:  l’autre 
affertion  eff  une  fauffeté  manifeffe. 

Voyons  d’abord  ce  que  porte  le  procès-verbal  de  capture.  Proces-verbal 

Nous  avons  pris  & appréhendé  au  corps  ledit  Simare  & conjhtué  s^nTaTe^  fs 
prifonnier  ès  prifons  royaux  dudit  Troyes  , & laijfé  a la  garde  & Mars  J7S3- 
charge  du  Concierge  d’icelles  , après  en  avoir  fait  l’ écrou  fur  le 
Regifre  de  la  Geôle.  Lequel  ayant  été  fouillé , nous  avons  trouvé 
une  croix  d’argent  platte , d’après  laquelle  l’anneau  ejl  détaché  y 
l’anneau  de  la  croix  , & une  bague  cajfée  , le  tout  d’argent  , 
defquels  nous  nous  fommes  faifs  pour  être  dépofés  au  Greffe.  Cet 
afte  eff  ligné  du  Brigadier  de  la  Maréchauffée  , & du  nommé 
Leftoque}’' , Cavalier  de  Maréchauffée. 

Voilà  fans  doute  le  procès-verbal  de  la  defcription  de  la 
croix  trouvée  fur  Simare.  Elle  eft  détaillée  autant  quelle  pouvoir 
l’être.  La  faifie  eft  conftatée  , & par  la  fîgnature  du  Brigadier 
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$z  par  la  fignature  du  Cavalier  qui  Taccompagnoit.  Rien  de  plus 
juridique. 

Vous  venez  de  voir  que  le  Brigadier,  en  faifant  cette  faille, 
a déclaré  qu’il  fe  faififfoit  de  cette  croix  pour  être  dépofée  au 
Greffe.  Ce  procès-verbal  de  capture  , d’écrou  & de  faille  efl  du 
28  Mars.  Le  dépôt  des  effets  faills  a dû  être  fait,  le  prifonnier 
a dû  être  interrogé,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  dépôt  a été 
fait  -,  quoiqu’il  n’exifle  pas  dans  les  groffes  envoyées  au  Greffe 
de  la  Cour.  Nous  en  avons  fait  venir  une  expédition  pour  conf- 
tater  le  fai^  & nous  expliquerons  bientôt  pourquoi  ce  procès- 
verbal  n’avoit  pas  été  joint  à la  procédure. 

Il  exifloit  donc , & la  preuve  la  plus  confiante  que  nous  puif- 
fions  en  rapporter,  c’efl  que  le  Juge,  aux  termes  de  l’Ordon- 
nance , ayant  procédé  à l’interrogatoire  le  lendemain  de  la 
capture  & de  l’écrou , le  2 9 Mars , nous  voyons  qu’il  a repré- 
fenté  cette  croix  à Simare  qui  l’a  reconnue. 

A l’infiant  nous  avons  représenté  au  répondant  une  croix  d' argent , 
29  Mars  1783.  la  tête  qui  reçoit  Vanneau  cajfée  , Vanneau  de  ladite  croix  , & uit 
rond  en  forme  de  bague  aujji  caffé , & icelui  interpellé  de  nous  dire 
fur  la  reprêfentadon  de  ladite  croix  ce  quil  avifera.  Le  répondant , 
après  avoir  examiné  lefdits  effets , a dit  quil  les  reconnoît  pour 
être  ceux  quil  avoit  fur  lui  lorfquil  a été  arrêté , lef quels  appar- 
tiennent à fa  femme. 

Que  deviennent  après  une  reconnoiffance  aufïi  formelle  les 
objeêlions  du  Mémoire  ? 

Simare  a pu  fe  tromper  dans  cette  reconnoiffance  , dit  le  Mé- 
moire. Peut-être  la  fuppofiticn  ri  a-t-elle  pas  été  fenfible  à Simare  > 
Mémoire,  & auroit-elle  pu  l’être  à la  Juf  ice.  Simare  en  reconnoiffant  la  croix 
P3ge  llu  a pu  articuler  certaines  circonflances  qui  excluoient  fon  identité  avec 
la  croix  réclamée  par  les  Thomaffin  : & alors , faute  de  verbal , la 
Jufice  n aura  pu  confater  f ces  circonfances  font  réelles.  Il 
pourrait  même  y en  avoir  que  Simare  ri  aurait  pas  apperçues  , 
que  les  Juges  appercevroient , mais  ne  pourroient  vérifier , faute  de 
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verbal.  Enfin  l’aveu  même  d'un  accufé  , qu'il  auroit  commis  une 
effraction  , ne  pourvoit  fuppléer  un  verbal  d’ effraction  : à plus  forte 
raifon  la  reconnoiffance  que  fait  un  accufé  d'un  effet , reconnoif- 
fance  qui  peut  être  bien  plus  erronée  , ne  fciuroit  fuppléer  le  verbal 
de  cet  effet. 

Quel  enchaînement  cle  fuppofitions  & de  pofiibilités  ! i °.  Si- 
mare  a pu  fe  tromper  dans  cette  reconnoiffance.  Quoi,  du  jour*  au 
lendemain?  lia  néanmoins  reconnu  la  croix.  z°.  La  fuppofmon 
peut-être  n'a  pas  été  fenfîble  à Simare  & elle  auroit  pu  l'être  à la 
Juflice.  Le  Juge  auroit-il  donc  pu  reconnoître  ce  qu’il  ne  con- 
noiffoit  pas  encore , & le  connoître  plus  fûrement  que  celui  qui 
en  a été  trouvé  faifi  ? 30.  Simare  en  reconnoiffant  la  croix , a pu 
articuler  certaines  circonfances  de  cette  croix  qui  excluoient  fon 
identité  avec  la  croix  réclamée.  Simare  a reconnu  la  croix  & n’a 
point  articulé  de  circonflances.  Son  interrogatoire  en  fait  foi  ; 
& la  fuppofition  des  circonflances  articulées  eft  démentie  par 
le  contenu  même  de  cet  interrogatoire.  40.  Il  pourvoit  y avoir  des 
circonflances  que  Simare  n auroit  pas  ap per  eues  , & que  les  Juges 
ap p ercev voient  fans  pouvoir  les  vérifier.  Qu’eft-ce  que  des  circonf- 
tances  que  l’accufé  ne  peut  appercevoir  dans  un  effet  dont  il 
étoit  porteur  , que  les  Juges  appercevroient  & ne  pourroient 
vérifier?  Appercevoir  des  circonfances , ne  pouvoir  les  vérifier ; 
voilà  ce  qu’on  peut  appeller  des  mots  vuides  de  fens  & des  pa- 
roles inutiles.  Enfin  , l’aveu  d'un  accufé  qu'il  a commis  une  effrac- 
tion , ne  peut  fuppléer  un  procès-verbal  d'effraclion.  Proportion 
é\  idemment  fauffe  ; parce  que  fi  les  témoins  dépoient  de  cette 
effra&ion , fi  cette  effra&ion  exifte  , l’aveu  de  l’accufé  conffate 
le  délie  & opéré  la  condamnation.  11  en  eff  de  même  de  la  recon- 
noiffance  d’un  effet  , fi  l’accufé  en  a été  trouvé  faifi.  S’il  le 
reconnoît,  fa  reconnoiffance  complette  la  preuve  & opéré  la 
convi&ion.  C’eff  nous  amufer  à combattre  des  chimères , puifque 
le  procès-verbal  de  dépôt  exifle,  & que  nous  l’avons  entre  les 
mains.  Il  eff  ainfi  conçu  : 
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.Extrait  du  Regijlre  des  dépôts  qui  fe  font  au  Greffe  de  la  Mare - 
chauffée  de  Champagne , au  département  de  Champagne  , p.  4bo. 

N°.  139  Lardoife  9 Guyot , Simare  & B radier. 

Le  29  Mars  tySg  , ma  été  dépofé  par  le  fleur  Martin  une  croix 
d’argent , fon  anneau  détaché  & une  bague  caffée  faifs  fur  ledit 


Simare Signé  en  cet  endroit  du  Regifre  } Maron  avec  pa- 
raphe  C’eff  le  nom  du  Greffier. 


Il  eft  confiant  à préfent  qu’il  y a eu  un  procès-verbal  de  dépôt. 
Il  n’eft  plus  étonnant  que  le  jour  même  de  ce  dépôts  l’Afle  fleur 
de  la  Maréchauflee  ait  repréfenté  cette  croix  à Simare  dans 
l’interrogatoire  qu’il  lui  a fait  fubir.  Il  11e  peut  plus  y avoir  de 
doute  fur  l’identité  de  la  croix  repréfentée  avec  la  croix  faifle  : 
& la  reconnoiflance  de  Simare  achevé  la  démonftration.  Nous 
avons  la  décharge  du  Greffier  de  Ramerupt,  où  les  accufés  ont 
été  transférés  : & fl  ce  procès-verbal  de  dépôt  & cette  décharge 
n’ont  point  été  joints  lorfque  la  procédure  a été  envoyée  au 
Greffe  de  la  Cour , c’eft  que  la  minute  des  charges  & informa- 
tions exifte  dans  un  Greffe  féparé  de  celui  des  dépôts  , & que 
par  un  oubli  involontaire , 011  n’a  pas  extrait  dans  le  Regiffre  le 
procès-verbal  de  dépôt;  piece  indifférente,  puifque  la  croix 
avoit  été  repréfentée  à l’accufé , & qu’il  l’avoit  reconnue  dans 
fon  interrogatoire. 

11  eff  difficile  de  rien  oppofer  de  raifonnable  à la  reconnoif* 
fance  juridique  que  Simare  a faite  de  cette  croix  dans  fon  inter- 
rogatoire. Mais  on  a cherche  à faire  naître  des  foupçons  fur  la 
reconnoiflance  que  Thomaffin  & fa  femme  en  ont  faite  à leur 
confrontation  avec  Simare.  Cette  reconnoiffance  judiciaire  a,  dit- 
Mémoire , on  , été  préparée  & concertée  fur  une  repréjentàtion  extrajudiciaire 
£e  I32>  faite  hors  la  préfence  du  Juge.  Le  Brigadier  , en  conduifant  les 
accufés  de  Troyes  ci  Piney , viola  le  dépôt  de  cette  croix  , & la 
montra  à la  Thomaffin . Pour  concevoir  cette  objeélion , il  faut 
fe  rappeller  que  la  Maréchauflee  n’ayant  pas  été  jugée  compé- 
tente , 
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tente , la  procédure  & les  pièces  de  conviêRon  , ainff  que  les 
accufés , ont  été  renvoyés  devant  le  Juge  du  lieu  du  délit , le 
Juge  de  Vinet.  L’Officier  de  la  Maréchauffiée  étoit  chargé  de  la 
conduite  des  accufés.  Le  Greffier  de  fon  côté  étoit  chargé  de 
dépofer  au  Greffe  de  la  Juffice  les  charges  & informations.  Ce 
Greffier  a rempli  fa  million , & nous  avons  également  entre  les 
mains  le  procès-verbal  de  dépôt,  ou  plutôt  la  décharge,  de  cette 
croix,  donnée  parle  Greffier  de  Ramerupt , d’où  releve  la  Juf- 
tice  de  Vinet , attendu  la  vacance  de  l’Office  de  Greffier  en 
cette  Juffice.  , 

Dans  la  confrontation  du  Brigadier  avec  Simar^,  on  a fait 
au  témoin  la  repréfentation  de  la  croix.  L’accufé  l’a^reconnue 
comme  il  avoit  déjà  fait  dans  fa  confrontation  avec  les  Tho- 
maffin  , qui  ont  foutenu  que  la  croix  appartenoit  à la  femme 
Thomaffin.  Le  Brigadier  a dit  qu’il  la  reconnoît  pour  être  celle 
dont  l’accufé  étoir  porteur  lors  de  fa  capture  : & il  a ajouté 
qu’elle  avoit  été  reconnue  par  la  femme  Thomaffin  1er  jour  que 
lui  dépofant  & le  Greffier  de  Troyes  ont  dépofé  au  Greffe  de 
Ramerupt  lefdites  pièces  de  conviélion. 

C’eft  de  cet  aveu  fait  par  le  Brigadier  qu’on  veut  faire  ré- 
fulter  un  complot , une  préméditation , un  concert  , entre  ce 
Brigadier  & la  femme  Thomaffin  pour  préparer  la  reconnoiffance 
de  cette  derniere.  Cette  induction  eft  bien  étrange.  Il  eff  vrai- 
femblable  que  la  femme  Thomaffin  s’eft  trouvée  naturellement 
au  Greffe  de  la  Juffice , qu’elle  a demandé  à voir  la  croix  pour 
reconnoître  ff  c’étoit  la  fienne  , & que  le  Greffier , foit  de  la 
Maréchauffiée , foit  celui  de  Ramerupt , ou  même  le  Brigadier, 
lui  en  a donné  l’infpeôtion.  Articuler  un  complot  fur  un  fait  auffî 
leger , auffi  ffinple  , auffi  indifférent , c’eff  vouloir  anéantir  des 
preuves  par  une  allégation  invraifembiable. 

Vous  venez  de  voir  , & l’on  a fans  ceffe  avancé  que  Simare 
avoit  d’abord  foutenu  que  cette  croix  étoit  celle  de  fa  femme , qui 
la  lui  avoit  donnée  pour  échanger.  Et  l’on  a toujours  mis  en  fait 
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qu’il  n’a  jamais  varié  fur  cette  déclaration.  Nous  nous  permet- 
trons de  relever  ici  cette  affertion  conftamment  répétée. 

Voici  deux  réponfes  bien  différentes  dans  l’interrogatoire  du 
29  Mars,  le  lendemain  de  Ton  écrou  dans  les  priions  deTroyes. 
Interrogatoire  Interrogé  d’où  lui  vient  une  croix  d'argent  dont  la  tête  qui 
29  Mars *1781  r^i0lt  Panneau  ejl  cajfée  , l'anneau  de  ladite  croix  3 & un  petit  rond 
d’argent  en  forme  de  bague  auffi  cajfée. 

A dit  que  le  tout  appartient  à fa  femme  y qu'il  l'avoit  apporté 
en  cette  ville  pour  la  changer. 

Voilà  qui  eft  précis  -,  mais  liions  l’interrogation  qui  fuit  im- 
médiatement après. 

Interrogé  f ladite  croix  n’a  pas  été  arrachée  du  col  de  la  femmt 
Thomaffin  la  nuit  du  29  au  30  Janvier  dernier . 

Que  répond  Simare  ? 

A dit  qu'il  n'en  fait  rien. 

Quoi!  ce  particulier  affirme  que  c’eft  la  croix  de  fa  femme, 
qu’il  l’a  apportée  pour  la  changer  : & dans  le  même  inftant , 
lorfqu’on  lui  demande  fi  cette  croix  n’a  pas  été  arrachée  du  col 
de  la  femme  Thomaffin , il  dit  qu'il  n'en  fait  rien  / Comment 
a-t-il  pu  oublier  fi  fubitemenr  que  c’eft  une  croix  que  fa  femme 
lui  a remife  pour  échanger  parce  qu’elle  étoit  caffée  ? Et  fi  c’eft 
la  croix  de  fa  femme , elle  ne  pouvoit  pas  avoir  été  arrachée 
du  col  de  la  femme  Thomaffin. 

Cette  ignorance  affe&ée  décele  l’embarras  où  il  fe  trouvoit. 
Après  avoir  affirmé  fur  la  première  interrogation  que  la  croix 
appartenoit  à fa  femme  , ne  devoit-il  pas  fur  la  fécondé  répondre 
auffi  affirmativement,  qu’il  étoit  impoffible  que  ce  fût  la  croix  qui 
avoit  é-té  arrachée  du  col  de  la  femme  Thomaffin  ? Mais  l’in- 
certitude en  pareil  cas  fe  change  en  préfomption , & devient 
pour  ainfi  dire  l’équivalent  d’un  aveu. 

Nous  avons  établi , en  commençant  la  difcuffion  de  la  pre- 
mière partie  du  plan  adopté  par  l’auteur  du  Mémoire  juflificatif  „ 
qu’il  ne  pouvoit  y avoir  de  nullités  dans  une  procédure  que 
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celles  qui  font  littéralement  prononcées  par  -la  Loi.  De  toutes  les 
nullités  qu’on  a reprochées  aux  différents  Proces-verbaux  que 
nous  venons  de  parcourir,  il  n’y  en  a aucune  prefcrite  par  1 Or- 
donnance. Les  Juges  ne  peuvent  pas  fuppléer  une  formalité  qui 
n’exifte  pas , comme  on  ne  peut  pas  leur  imputer  l’omiffion  d une 
formalité  qui  n’eft  pas  écrite.  Il  faut  donc  écarter  tous  les  faux 
raifonnemens , & toutes  les  fubtilités  entaffées  dans  le  Mémoire. 
La  procédure  à cet  égard  eft  régulière,  elle  eff  juridique,  & par 
conféquent  à l’abri  de  tout  reproche.  Vous  avoir  remis  fous  les 
yeux  le  tex;te  de  l’Ordonnance , c’eft  avoir  anéanti  les  nullités 
renfermées  dans  la  première  claffe. 

$.  I I. 


Examinons  à préfent  les  nullités  de  la  fécondé. 

Dans  cette  diviffon,  l’auteur  ne  préfente  qu’une  feule  nullité, 
c’cft  celle  de  la  dépolition  des  Thomaflin.  Le  mari,  la  femme  & 
le  fils  ne  pouvo^ent  pas  être  témoins.  Ils  n’ont  pas  dû  être  con- 
frontés aux  accufés.  Leurs  dépofitions  & leurs  confrontations  font 
donc  nuiles.  Tel  eft  en  abrégé  le  fyftême  du  Mémoire. 

Nous  entrons  ici  dans  l’examen  d’une  queftion  délicate,  & 
d’autant  plus  difficile  que  fa  décifion , quelque  parti  qu’on  em- 
brafle,  trouve  des  partifans.  Les  uns,  pour  l’intérêt  même  de  la 
fociété,  veulent  admettre  la  nécefiité  abfolue  de  la  preuve  tes- 
timoniale dans  toute  fon  étendue;  les  autres  s’élèvent  avec  force 
contre  l’incertitude  d’un  genre  de  preuve  dont  l’expérience  a quel- 
quefois pu  reconnoître  le  danger.  Une  queftion  auffi  importante 
eft  vraiment  digne  de  la  fageffe  des  Magiftrats , de  la  prudence 
de  notre  Miniftere , & de  l’attention  de  tous  les  Citoyens. 

Il  s’agit  de  favoir  fi  un  dénonciateur  peut  être  entendu  en 
dépolition  comme  témoin.  Sur  le  feul  expofé  de  la  queftion,  il 
nous  femble  qu’une  réclamation  prefque  univerfelle  s’élève  de 
toutes  parts.  L’auteur  & ceux  qui  penfent  comme  lui  nous  de- 
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mandent  fi  cette  proportion  peut  fouffrir  l’ombre  de  la  contra- 
diction. Un  dénonciateur,  nous  dit-on,  n’a-t-il  pas  intérêt  de  fou- 
tenir  fa  dénonciation  ? fa  dépofition  peut-elle  être  autre  chofe 
que  fa  dénonciation  ? les  faits  qu’il  a dénoncés  n’ont-ils  pas 
befoin  d’être  prouvés  par  d’autres  témoins  -,  & s’il  a befoin  de 
témoins  pour  attefter  les  faits  qu’il  a dénoncés , peut-il  lui-même 
être  reçu  au  nombre  des  témoins  admis  à dépofer  fur  les  faits 
contenus  en  fa  dénonciation  ? Ce  feroit  s’expofer  à prendre  le 
menfonge  pour  la  vérité  : ce  feroit  courir  le  rifque  de  juger  fur 
la  foi  d’un  calomniateur.  La  Loi  n’a-t-elle  donc  de  vigilance  que 
pour  découvrir  les  crimes  ? n’a-t-elle  de  puiffance  que  pour  punir 
les  coupables  ? ne  doit-elle  pas  avoir  la  même  aèlivité , la  même 
énergie  pour  protéger , pour  fauver  les  innocens  ? Et  s’il  importe 
à la  fureté  générale  que  le  malfaiteur  foit  reconnu,  que  le  fcé- 
lérat  foit  retranché  de  la  fociété , n’eft-il  pas  encore  plus  impor- 
tant à la  fureté  de  chaque  Citoyen  que  l’innocence  ne  puiffe  être 
compromife  & injuflement  condamnée  fur  les  délations  de  la 
calomnie  ? 

Ce  raifonnement  a plus  d’apparence  que  de  folidité  j il  eft 
plus  fpécieux  que  décifif.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  le 
propofer  fans  y répondre.  Les  motifs  dont  on  veut  l’étayer  pa- 
roiffent  puifés  dans  l’amour  de  l’humanité  : mais  le  zele  fe  fait 
fouvent  illufion  à lui-même,  & fon  excès  n’eft  alors  que  plus 
dangereux.  Ce  même  amour  de  l’humanité  nous  oblige,  nous 
fes  défenfeurs,  de  combattre  la  trop  grande  généralité  des  ma- 
ximes qu’on  avance  j & fans  fermer  notre  cœur  à la  pitié  natu- 
relle que  le  criminel  peut  fouvent  infpirer,  nous  n’écouterons 
M d’Aguef  )amais  “ cette  compaffion  cruelle,  qui  fe  porte  quelquefois  à fa- 
feau.Tom.  IV,  » entier  l’intérêt  général  à la  confervation  d’un  feul.  » 

Attachons-nous  donc  à examiner  fi  cette  clameur  prétendue 
univerfelle,  eft  le  cri  delà  raifon  & de  la  vérité.  Le  préjugé  fe 
forme  infenftblement , la  prévention  s’empare  des  efprits  ; & 
quand  une  fois  elle  eft  écoutée , il  eft  difficile  d’affoiblir  fon 
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autorité.  Pour  la  renverfer,  il  faut  fapper  les  fondemens  de  fon 
empire.  Les  préjugés  fe  diffipent  à la  lumière  des  principes. 
Commençons  par  les  établir. 

Tout  délit,  de  quelque  nature  qu’il  puiffe  être,  eft  une  at- 
teinte plus  ou  moins  grande  à l’ordre  public  -,  & l’ordre  public 
exige  qu’on  en  pourfuive  la  réparation  ou  la  vengeance.  Si  le 
délit  eft  léger,  & que  la  réparation  puiffe  fe  réduire  à de  fîmples 
dommages  & intérêts,  on  prend  communément  la  voie  civile.  Si 
le  délit  eft  grave , & donne  lieu  à une  condamnation  de  peines 
affliêlives  ou  infamantes , il  faut  néceffairenlent  prendre  la  voie 
criminelle. 

La  Juftice  ne  peut  ordonner  que  le  délit  foit  réparé  ou  puni , 
que  iorfque  le  délit  eft  confiant  & prouvé.  Nous  difons  confiant 
& prouvé  ; & nous  croyons  devoir  faire  obferver  que  ces  deux 
expreffions  ne  font  pas  fynonymes.  Il  y a une  difféience  effen- 
tielle  entre  l’une  & l’autre.  Un  délit  confiant  eft  un  délit  évident, 
mais  dont  on  n’a  point  encore  la  preuve.  Un  délit  prouvé  eft 
un  délit  dont  on  a convaincu  celui  qui  l’a  commis. 

Ainli  deux  principes  inconteftables. 

Tout  crime  mérite  une  punition  : le  bien  public  l’exige.  «Pre- 
mier principe.  La  punition  ne  peut  être  prononcée  que  Iorfque 
le  crime  eft  prouvé.  Second  principe.  Cherchons  à préfent  com- 
ment on  peut  en  acquérir  la  preuve. 

Les  accufations  publiques  ont  été  interdites  en  France.  Aucun 
particulier  n’a  le  droit  de  fe  porter  pour  accufateur  dans  un  délit 
public.  Tel  eft  l’état  aêtuel  de  notre  conftitution  légale.  La  pour- 
fuite  du  crime  eft  confiée  à un Magiftrat, inconnu  dans  les  Républi- 
ques Grecques,  & dans  celle  de  Rome  qui  n’avoit  que  des  Cenfeurs. 
L’inftitution  d’une  Partie  publique  étoit  réfervée  à notre  Légî da- 
tion. Il  exifte  dans  tous  nos  Tribunaux  un  Officier  chargé  fpécia- 
lement  de  veiller  à la  fureté  & à la  tranquillité  commune.  Voilà  le 
feul  accufateur  en  France.  Il  eft  l’organe  de  la  Loi,  l’homme  de  la 
Nation , le  défendeur  né  de  tous  les  Citoyens.  C’eft  entre  fes 
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mains  que  nos  R.ois  ont  remis  le  droit  de  pourfuivre  les  crimi- 
nels, d’appeller  fur  leurs  têtes  la  vindiéle  publique,  & de  dénoncer 
les  coupables  pour  l’intérêt  général  de  la  fociété. 

L’établiffement  d’une  partie  publique  a néceffité  une  nouvelle 
forme  de  procédure  : & dans  cette  nouvelle  adininiffration  de  la 
Juftice , il  n’eft  pas  indifférent  de  comparer  les  anciens  ufages 
avec  ceux  qui  ont  été  introduits,  fur-tout  relativement  aux  a&es 
préalables  à FinftruêHcm  judiciaire. 

^ Origine  des  A Rome  on  connoiffoit  deux  fortes  d’accufations.  La  première, 
nés  établies61  honnête  & publique  , avoit  lieu  lorfqu’un  Citoyen  en  accufoit  un 
autre , & le  citoit  devant  le  Peuple  ou  devant  les  Magiftrats.  La 
fécondé  étoit  odieufe  & fecrette.  Elle  étoit  caraélérifée  par  le  titre 
de  délation , genre  d’accufation  d’autant  plus  fufpeéf  que  rarement 
le  délateur  ofoit  fe  faire  connoître. 

Arrêtons-nous  en  ce  moment  fur  ce  qui  concerne  les  déla- 
teurs. Cette  difcuffion  fera  mieux  fentir  combien  ce  que  nous 
appelions  dénonciation  eft  éloigné  de  ce  que  les  Romains  appel- 
loient  délation. 

Les  délateurs  étoient  prefque  ignorés  dans  les  premiers  temps 
de  la  République.  Us  fe  font  multipliés  fous  les  Empereurs.  Ad- 
mis à la  Cour  à force  de  baffeffes , l’accès  ne  leur  fut  pas  difficile 
auprès  des  Préfets , des  Proconfuls  & des  Préteurs  : ils  ne  tar- 
dèrent pas  à fervir  les  paffions  ou  les  intrigues  des  gens  en  place, 
ou  de  ceux  qui  afpiroient  à l’autorité.  Malgré  l’opprobre  attaché 
au  nom  de  délateur , on  en  fit  un  métier  public  fous  les  régnés 
des  Tibere  & des  Néron  : & cette  efpece  d’hommes  s’avilit  au 
point  de  jouer  ce  perfonnage  odieux  pour  obtenir  une  partie  de  la 
conffcaîion  des  biens  de  ceux  qu’on  vouloit  perdre  ou  remplacer. 

Corneille  Tacite  nous  trace  dans  fes  Annales  un  portrait  bien 
énergique  des  monff  res  qui  exiff  erent  fous  les  fucceffeurs  d’Auguffe. 

«Peu  après,  Granius  Marcellus , Préteur  de  Bithynie , fut 
■»  accufé  du  crime  de  lefe-Majefté  par  Cæpio  Crifpinus  fon 
» Queffeur , fur  la  dénonciation  foufcrite  par  Romanus  Hifpo , 
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»>  qui,  l’un  des  premiers,  embrafîa  un  genre  de  vie  que  le  mal- 
» heur  des  tems  & l’audace  des  hommes  n’ont  rendu  depuis 
» que  trop  fameux.  Ce  particulier , inconnu  & fans  fortune  , 
» d’un  cara&ere  inquiet  & turbulent  , s’infinua  d’abord  dans 
» l’efprit  du  Prince  , en  fervant  fa  cruauté  par  des  mémoires 
» fecrets.  Bientôt  cet  homme  obfcur  mit  en  danger  les  têtes  les 
» plus  illufires.  Fuiflant  auprès  du  feul  Tibere,  objet  de  la  haine 
» univerfelle , il  donna  l’exemple  ; & tous  ceux  qui  l’ont  imité 
» depuis , devenus  riches  de  pauvres  qu’ils  étoient , redoutables 
» autant  qu’ils  avoient  été  méprifés  , après  avoir  été  les  inftru- 
» mens  de  la  perte  d’un  grand  nombre  de  citoyens , ont  fini  par 
» être  eux-mêmes  les  viftimes  de  leur  infamie.  » 

Pouvions-nous  mettre  fous  vos  yeux  un  tableau  plus  frappant  ? 
Le  délateur  y refpire  encore  ; on  y voit  fa  marche  & fon  crédit , 
fes  détours  & fon  infamie  ; on  y reconnoît  ces  âmes  vénales  , 
dont  les  Maîtres  du  monde , devenus  fes  fléaux , achetoient  à fi 
haut  prix  la  corruption. 

La  délation  efl:  prefque  toujours  une  calomnie  déguifée  fous 
l’apparence  de  la  vérité.  Lorfque  les  mœurs  font  entièrement 
corrompues  , lorfque  le  defpotifme  a pris  la  place  de  l’autorité 
légitime,  lorfque  la  terreur  commande  impérieufement  le  filence, 
& que  le  Defpote  rougit  à l’afpeft  d’une  ame  vertueufe  & d’une 
vertu  inflexible;  les  Tyrans,  de  plus  en  plus  foupçonneux 
croient  aifément  aux  accufations  qui  les  intéreflent.  Un  mot  mal 
interprêté  devient  un  crime.  L’honnête  homme^qu’on  accufe  efl: 
coupable,  non  parce  qu’il  a tenu  les  propos  qu’on  lui  impute. 


(i)  Nec  multo  poft  Gramum  Marcellum,  Prætorem  Bithyniae,  Quæftor  ipfiusCæpio  Crif- 
pinus  majeftatis  poftula vit , fubfcribente  Romano  Hifpone,  qui  formant  vitæ  iniit,  quam  poftèa 
çelebrem  miferiæ  temporum  & audauæ  hominum  fecerunt.  Nam  egens  , ignotus,  inquies, 
dum  ignotis  libellis  fævitiæ  Principis  adrepit , moï  clariffimo  cuique  periculum  faceffit , 
potentiam  apud  unum,  odium  apud  omnes  adeptus  , exemplum  dédit  quod  fecuti , ex 
pauperibus  divites , ex  contemptu  metuendi,  perniciem  aliis  ac  poftremùm  f.bi  invenere. 
Tarit.  Ann.  Lib.  /,  n°.  y 4. 
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mais  parce  que  les  propos  qu’on  lui  impute  font  des  vérités , dit 
à cette  occafion  l’Hiftorien  Romain  (i). 

Un  Prince  jufte , au  contraire , efi:  en  garde  contre  les  flat- 
teurs qui  l’approchent  & qui  l’encenfent  ; les  Courtifans  ont  fou- 
vent  intérêt  de  furprendre  fa  religion , & n’y  trouvent  que  trop 
de  facilité.  Une  fage  méfiance  peut  feule  le  mettre  à l’abri  des 
piégés  de  l’artifice  -,  & s’il  étoit  aflez  malheureux  pour  prêter 
l’oreille  à un  menfonge  adroitement  infinué  , qui  pourroit  le  faire 
revenir  d’une  prévention  qu’il  auroit  adoptée  fans  s’en  apperce- 
voir  ? Les  plus  fages  ont  toujours  écarté  les  délateurs  avec  au- 
tant de  mépris  que  d’indignation. 

Les  délateurs  ont  été  connus  autrefois  parmi  nous.  Mais  la 
févérité  des  Loix  les  a , pour  ainfi  dire , entièrement  bannis  ; ou 
la  crainte  les  tient  dans  une  fi  grande  circonfpe&ion  , qu’il  eft 
rare  de  les  voir  fe  montrer  à découvert. 

Que  diront  nos  Réformateurs  modernes , fi  nous  leur  repré- 
fentons  ici  quelques  fragmens  des  Capitulaires  de  Charlemagne, 
dont  ils  invoquent  l’humanité  ? Ce  grand  Prince  déteftoit  fi  fort 
les  délations , qu'il  femble  s’être  élevé  au-deflus  des  réglés  an- 
ciennes , pour  arrêter  un  défordre  alors  trop  commun.  Il  a en 
quelque  forte  enchéri  fur  la  rigueur  des  Loix  Romaines.  Il  pro- 
nonce contre  les  délateurs  la  peine  de  mort. 

« On  -coupera  la  langue  au  délateur , ou  s’il  efi:  convaincu  on 
» lui  tranchera  la  tête.  Or  ceux-là  font  délateurs,  qui  par  envie 
» trahifient  les  autres  (2).  » 

Ne  peut-on  pas  attribuer  cette  rigueur  à la  jufte  indignation 
crue  la  trahifon  doit  infpirer  ? La  Loi  femble  oublier  le  crime 
pour  ne  s’occuper  que  du  délateur.  Le  traître  efi:  à fes  yeux  en- 
core plus  coupable  que  Faccufé  dont  le  délit  n’auroit  peut-être 


Quia  vera  crant  9 ctïarn  di£ta  crcdcbantur  9 T&cit . ibid « 
r2\  Delatori  aut  lingua  capuletur,  aut  convifto  caput  amputetur:  delatores  autem  funt  qui 
inyidi?  produnt  alios.  Snp.  Bahrv  Ubr.  111.  Çtfit.  360,  pag.  1101  , édit.  Parif. 
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pas  été  connu.  Elle  paroît  lourde  à la  délation,  parce  qu’un  per- 
fide ne  mérite  pas  même  d’être  écouté.  Le  langage  de  la  perfidie 
ne  peut  être  que  celui  de  l’impofture  : c’eft  l’atrocité  de  cette 
accufation  infâme  que  la  Loi  confidere  ; c’eft  ce  défordre  qu’elle 
a voulu  fupprimer. 

Cette  Loi  dure  8e  rigoureufe , mais  néceftaire  au  milieu  des 
troubles  & des  fa&ions  * avoit  pour  but  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  , la  paix  intérieure  des  grandes  Maifons  , de 
prévenir  le  danger  de  fouiller  dans  les  foyers  du  pere  de  famille, 

8e  d’augmenter  l’horreur  que  la  perfidie  infpire  à tous  les  citoyens 
honnêtes  8e  vertueux. 

Les  Loix  Romaines , « que  toutes  les  Nations  interrogent  en- 
» core  à préfent,  8e  dont  chacun  reçoit  des  réponfes  d’une  éter-  p.i^.Mercu- 
wnelle  vérité  , ces  Loix  aufîi  étendues  que  durables,»  avoient  ce  du  Magîf- 
ordonné  qu’on  traitât  les  Délateurs  avec  la  même  févérité.  Conf-  Uc 
tantin,  8e  Théodofe  après  lui,  avoient  prononcé  la  même  con- 
damnation» 

Nous  n’ajouterons  qu9une  fimple  réflexion  à de  fi  grandes 
-autorités.  L’efclave  qui  accufoit  fon  maître  étoit  repouffé  des 
Tribunaux;  il  étoit  même  puni  quand  la  délation  étoit  volontaire 
de  fa  part.  Mais  il  n’en  étoit  pas  de  même  quand  la  Juftice 
le  forçoit  à dépofer  ; s’il  étoit  produit  par  l’accufateur  ou 
même  par  l’accufé  , ce  n’étoit  plus  un  délateur  ; fes  réponfes 
faifoient  preuve  à charge  8e  à décharge.  Lorfque  nous  en 
ferons  à examiner  la  grande  queftion  des  témoins  nécefTaires , 
nous  expoferons  à vos  yeux  la  décifion  des  Loix  Romaines  fur 
un  objet  au/Ii  important  : 8e  vous  admirerez  la  fagef Te  de  ces 
profonds  Légiflateurs  , qui  admettoient  tous  les  genres  de  preuve, 
moins  pour  faire  périr  un  coupable , que  pour  contenir  le  refte 
des  citoyens  dans  le  devoir  par  la  crainte  du  fupplice  ( i ). 


(0  Omnis  enim  pœna  , non  lam  ad  deliflunn  cjuam  ad  exemplum  pertinet.  Cujas  tfes 
Ee  Titre  Cad.  ds  pmnls. 
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La  jufte  indignation  qu’une  ame  honnête  éprouve  à la  feule 
idée  d’un  délateur,  nous  a peut-être  entraînés  malgré  nous-mêmes. 
Mais  la  relation  intime  qu’on  fuppofe  entre  une  délation  & une 
dénonciation , entre  un  délateur  & un  dénonciateur,  exigeoit  que 
notre  Miniftere  entrât  dans  quelque  détail  à l’égard  du  premier, 
ne  fut-ce  que  pour  établir  d’avance  les  caraéteres  de  la  différence 
énorme  de  l’une  & de  l’autre  qualification.  Revenons  à notre 
objet. 

Malgré  la  dépravation  des  moeurs  & des  efprits , les  Loix  de 
mort  portées  par  Constantin,  par  Theodose  , par  Charle- 
magne, font  heureufement  aujourd’hui  fans  vigueur  & fans  appli- 
cation. Nous  ne  connoiffons  plus  ën  France  cette  claffe  d’hommes 
Cod.Theod.  corrompus,  delatomm  execranda  pernicïes.  Leur  dénomination  efl 
1ùJ.&  ïdau'  une  injure*  Si  s’il  en  exifte,  leurs  menées  fourdes,  leurs  intrigues 
ténébreufes  n’ont  point  encore  pénétré  & ne  pénétreront  jamais 
dans  le  Sanéfuaire  de  la  Juftice.  Le  Magiftrat,  feul  chargé  de  la 
pourfuite  des  crimes,  eft  continuellement  en  garde  contre  les 
furprifes  de  la  calomnie. 

Un  des  principaux  avantages  de  cette  inftitution , c’eft  que 
dans  l’exercice  d’un  Minifiere  aufîi  rigoureux , cet  Accufateur 
public  ne  peut  être  foupçonné  d’animofité  ni  de  vengeance.  Il  eft 
le  furveillant  de  tous  les  délits  * il  n’a  pas  plus  d’intérêt  à perdre 
un  innocent  qu’à  Sauver  un  coupable  : tous  les  citoyens  font 
égaux  pour  lui , parce  que  tous  font  fubordonnés  à fon  infpec- 
tion  * celui  qui  dérobe  avec  adrefle , comme  celui  qui  vole  à 
force  ouverte  * celui  qui  cherche  à détourner  les  Peuples  de  l’obéif- 
fance  due  à la  Loi , comme  celui  qui  attaque  avec  impiété  les 
Dogmes  facrés  de  notre  Religion  fainte  * celui  qui  déshonore  une 
famille  particulière  , comme  celui  qui  trouble  la  Société  entière  : 
nul  ne  peut  fe  fouftraire  à fa  vigilance.  Il  ne  cherche  que  la 
preuve  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté  des  accufations  qu’il  efi  forcé 
d’intenter*  Si  fon  devoir  eft  autant  de  protéger  l’innocence  que 
de  faire  condamner  le  criminel  convaincu  de  fon  forfait. 
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On  chercha  bientôt  à abufer  de  l’établiffement  même  de  la 
Partie  publique.  On  obtenoit  * fous  fon  nom , des  permiffions  de 
faire  informer  ; & l’abus  renaiffoit  du  remede  même  qu’on  avoit 
voulu  y apporter,  tant  il  eft  difficile  d’abolir  un  ufage  invétéré. 
Philippe  de  Valois  voulut  arrêter  ce  nouveau  défordre  ; & par 
une  Ordonnance  précife,  il  défendit  cette  nouvelle  forme  de 
procéder. 

¥ Nous  ordonnons , dit  Philippe  VI , qu’à  l’avenir  aucunes 
» informations  ne  feront  faites  en  vertu  de  lettres  obtenues  fous 
» le  nom  de  notre  Procureur  : & qu’aucunes  lettres  femblables 
» ne  foient  expédiées  que  de  notre  fcience  certaine , ou  fur  la 
« demande  faite  par  notre  Procureur  Général  en  perfonne  ( i ) » . 

Cette  Loi  produifit  l’effet  qu’on  en  avoit  attendu;  & le  Fro- 
cureur  Général,  indépendamment  de  fes  autres  attributions,  eft 
refté  en  cette  partie  feul  Miniffre  effentiel  de  la  Juftice.  Il  ne 
peut  cependant  veiller  par  lui-même  fur  tous  les  malfaiteurs.  Sa 
religion  a befoin  d’être  inftruite  ; & lorfqu’il  eft  provoqué , toute 
fon  attention  fe  porte  à difcerner  le  vrai  dans  la  multitude  d’avis 
qui  lui  font  adreffés.  Il  s’informe  du  fait  avant  de  rendre  plainte. 
Il  cherche  à fe  convaincre  comme  homme , avant  d’agir  en  Ma- 
giftrat.  Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  agiffent  en  fon 
nom  , mais  fans  pouvoir  le  compromettre  : ils  s’affurent  eux- 
mêmes  des  faits  qu’ils  dénoncent  à la  Juffice.  Et  cette  précau- 
tion eft  d’autant  plus  fage,  que  leur  miniftere , quoique  de  ri- 
gueur, les  rend,  en  quelque  façon,  refponfables  des  fauffes 
accufations  qu’ils  pourroient  hafarder,  à moins  que  la  clameur 
publique  n’ait  excité  leur  vigilance. 

Les  Procureurs  du  Roi  font  en  effet  affujettis  à écouter  les 
Dénonciateurs,  à recevoir  les  dénonciations,  à les  faire  ligner, 

m 1 1 ■’  ■■■■■■■■,  i , i .1  ,■  -ii  ■ ■ ■■  ■ "■■■■  — ™.i  ii  i |ii>jiimini»^ii.i  a, 

(i)  Ordinamus  ut  de  cæteto  virtute  litterarum  quæ  fub  nomine  Procuratoris  nofîri 
impetrantur , informationes  non  fiant  ; nec  litteræ  fub  nomine  Procuratoris  noftri  conce- 
dantur  nifi  de  noftrâ  expreffâ  fcientiâ , vel  noftro  Procuratore  Generali  in  fuâ  perforât 
patente.  Ordon.  de  1344,  Vid . P,  Guefnois } Confèr . des  Qrdon,  pag,  772, 
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pour  pouvoir  en  nommer  les  auteurs  toutes  les  fois  que  l’accufé 
feffc  déclaré  innocent.  C’eft  à eux  à s’affurer  du  degré  de  con- 
fiance qu’ils  peuvent  prendre  dans  les  dénonciations  qui  leur 
font  faites  ? & dans  la  folvabilité  des  Dénonciateurs. 

La  Partie  publique  une  fois  inftituée , voyons  comment  elle 
peut  agir.  Nous  fommes  obligés  de  rappeller , pour  ainfi  dire, 
les  premiers  élémens  du  Droit  François,  pour  en  venir  à la  con- 
féquence  qui  doit  répandre  la  lumière  fur  la  queftion  des  Dé- 
nonciateurs & des  Témoins  néceffaires. 

£ Lorfqu’un  crime  public  a été  commis  , il  peut  être  pourfuivi , 
ou  fur  la  dénonciation  qui  en  eft  faite  de  différentes  maniérés, 
ou  fur  i’accufation  que  la  Partie  publique  intente  de  fon  propre 
mouvement. 

Dans  les  cas  où  le  Procureur  du  Roi  agit  d’après  fes  connoif- 
fances  perfonnelles  , il  doit  compte  à la  Juftice  du  motif  qui  a 
déterminé  fa  démarche.  Si  l’accufation  eft  jugée  calomnieufe, 
l’Accufateur  légal  pourroit  être  pourfuivi  , comme  criminel 
d’avoir  abufé  de  fon  Miniffere.  Mais  il  eft  exempt  de  reproche, 
quand,  pour  remplir  fon  devoir,  il  accufe  un  Citoyen  mal  famé 
& véhémentement  fufpeèf.  Sa  qualité  excufe  l’ufage  de  fes  fonc- 
tions 5 il  ne  peut  être  condamné,  que  lorfqu’il  y a dol  apparent 
& calomnie  évidente  -,  encore  faut-il  un  Jugement  nouveau  , & 
qu’il  foit  permis  de  le  prendre  à partie. 

Les  notions  que  nous  venons  de  donner  fuffifent  à l’égard  du 
Miniftere  public.  Voyons  ce  qui  concerne  les  pourfuites  crimi- 
nelles, autres  que  celles  qui  font  entreprifes  du  propre  mouve- 
ment de  l’Officier  chargé  de  faire  punir  les  coupables. 

Dans  les  premiers  tems  après  l’établiffement  de  la  Partie  pu- 
blique , on  ne  s’apperçut  pas  de  l’heureufe  innovation  qui  a exifté 
V.  les  Notes  prefque  toujours  depuis  dans  les  Procédures  criminelles.  Il  y eut 
fur  rOrdon-  deux  Accufateurs , l’un  qui  pourfuivoit  l’intérêt  du  Roi  & de  la 
dan^ie^Rec'  c^10^e  Publique,  & dont  la  demande  tendoit  à une  punition 
de  Néron.  exemplaire  ou  corporelle  j l’autre  qui  demandoit  la  réparation 


V.  les  Notes 
de  Duchalard 
ibid. 
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civile  du  dommage  qu’il  avoit  fouffert  à caufe  du  délit  commis 
dans  fa  perfonne  & dans  Tes  biens. 

Allez  communément,  à moins  que  le  délit  ne  fût  un  crime 
public , les  Officiers  du  Roi  & ceux  des  Seigneurs  n’entrepre- 
noient  aucunes  pourfuites  fans  Infiigateurs  & fans  Parties  civiles. 

Ils  contraignoient  même  quelquefois  ceux  qui  avoientété  offenfés, 
à fe  rendre  Parties,  & à avancer  tous  les  frais  de  la  procédure; 

& la  plupart  de  ceux  qui  avoient  droit  de  fe  plaindre,  aimoient 
mieux  , au  grand  détriment  de  la  Société , fe  débiter  de  la  de- 
mande en  réparation  , que  de  s’expofer  au  danger  de  faire  des 
avances  très-coniidérables , & fouvent  en  pure  perte. 

L’Ordonnance  de  153b,  donnée  par  François  Ier,  vint  au 
fecours  du  bien  public.  Il  ordonna  que 

/ . 

« Si-tôt  que  les  crimes  ou  délits  auront  été  commis  & perpétrés,  les  Juges 
» ordinaires  feront  tenus  d’en  informer  ou  faire  informer  ». 

L’Article  2 du  même  Chapitre  va  plus  loin. 

« N’attendront  les  Juges  qu’ils  en  foient  requrs  par  les  Parties  civiles  & 

» intéreflees  , qui  , le  plus  fouvent  , font  fi  pauvres  & fi  indigents , & 

» tellement  intimidés  par  la  puiflance  des  Délinquants  , ou  de  leurs  Parents  > 

» Amis  & Alliés  , qu’ils  n’en  font  plainte  à Jufiice  , & font  contraints  de 
» compofer  pour  petites  chofes  ; tellement  que  ledits  crimes  ou  délits  , 

» ni  la  forme  & maniéré  de  les  avoir  commis  & perpétrés , ne  viennent  à 
» la  lumière  de  Jufiice  ». 

Ce  même  Prince,  dans  l’Ordonnance  de  Villers-Cotterets , 
en  1539,  prononce  encore  : 

« Si-tôt  que  les  Juges  auront  été  infiruits  par  la  plainte,  ou  autrement  Ordonnance 
» avertis,  ils  informeront  ou  feront  informer  bien  & diligemment  ».  ' de  1559,  art. 

145. 

Charles  IX  , dans  l’Ordonnance  d’Orléans , voulut  de  nouveau 
prévenir  tous  inconvénients  pour  l’avenir. 

Il  ordonna  que  les  Officiers  de  Jufiice  procéberoient  contre 
les  Déiinquans  ; . . . . 


P.  Guefnois  , 
Confér.  des 
Or  don.  p.  756. 
Ordon.  de 
36,chap.  II, 
art.  i <k  2. 


Ordonnance  4<  S<ws  atten»re  peinte  <k$  Parties  intérefiees , ni  ks  contraindre  à fe 
d'Orl.  1560,  » rendre  Parties  & à avancer  les  frais,  fi  volontairement  ils  ne  les  offrent 
art’  6 » &:  veulent  faire  , à peine  de  privation  de  leur  état  ». 

Ce  remede  ne  fut  pas  encore  fuffifant  : perfonne  n’ofoit  fe 
rendre  Accufateur,  & les  crimes  demeuroient  inconnus  & im- 
punis. 

Le  même  Charles  IX , dans  l’Ordonnance  de  Château  - Briant, 
ordonna  à tous  fes  Sujets  d’avertir  les  Juges  du  lieu , des  délits  qui 
pourroient  avoir  été  commis. 

L’article  premier  eft  ainfî  conçu  : 

V.  Po  Guef-  “ Si-tôt  que  les  crimes  & délits  auront  été  commis,  nos  Sujets,  & 
nois,  Confér.  » chacun  d’^ux  qui  en  auront  eu  la  connoiffance  , en  avertiront  les  Juges 
des^Ordon.  p.  ^ g^Gens  de  notre  Juflice,  ou  autres  ayant  droit  de  Haute- Juftice,  les  plus 
Ordonnance  » proches  du  lieu  oit  aura  été  fait  ou  commis  le  délit,  pour  y pourvoir 
Brian?  art  T”".  ” l^us  promptement  que  faire  fe  pourra  ». 

Les  Loix  du  Royaume  fuppofent  donc  que  le  Miniftere  pu- 
blic fera  excité  par  la  plainte,  ou  autrement  averti . Tous  les  Sujets 
du  Roi  font  chargés  de  donner  connoiflance  des  délits.  Delà 
font  nées,  ce  qu’on  appelle  en  terme  de  Droit,  les  dénonciations 
& les  accufations. 

A l’égard  des  Dénonciateurs , il  en  eft  de  deux  efpeces.  L’une 
des  Dénonciateurs  fecrets , l’autre  des  Dénonciateurs  connus. 

Il  en  efl  de  même  des  Accufateurs.  On  peut  les  ranger  dans 
deux  claffes.  Les  uns  rendent  plainte  fans  fe  porter  Parties  civiles  j 
les  autres  fe  portent  Parties  civiles , & requièrent  la  jon&ion  du 
Miniftere  public. 

Examinons  d’abord  ce  qui  concerne  les  dénonciations  : nous 
reviendrons  enfuire  à ce  qui  a rapport  aux  accufations. 

Nous  avons  dit  qu’il  y avoit  deux  fortes  de  Dénonciateurs  5 
les  uns  fecrets , les  autres  connus. 

Le  Dénonciateur  fecret  eft  celui  qui , fans  être  intéreffé  per- 
fonnellement  à la  vengeance  d’un  crime , le  dénonce  au  Pro- 


7 ï 

cttreur  du  Roi , Toit  en  nommant  les  coupables , foit  en  fe  con- 
tentant de  certifier  le  fait , & qui  figne  fa  dénonciation.  C’eft 
fur  la  foi  de  cette  fignature  que  la  Partie  publique  entreprend 
la  pourfuite  du  délit  qui  lui  a été  dénoncé. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  fujet  de  la  délation , nous 
nous  empreffons  de  le  répéter  au  fujet  de  la  dénonciation. 

Le  nom  odieux  de  Délateur , comme  nous  l’avons  démontré , 
n’appartient  qu’à  ceux  qui  fe  permettent  des  dénonciations  teurs&lesDé- 
fecrettes , méditées  par  la  trahifon  , infpirées  par  le  reffentiment , 
ou  achetées  à prix  d’argent.  Le  Dénonciateur  au  contraire  n’a 
d’autre  motif  que  fa  fûreté  perfonnelle  ou  la  fureté  générale  de 
tous  fes  concitoyens. 

Il  y a cette  différence  entre  l’un  & l’autre  , que  le  Dénon- 
ciateur n’eft  animé  que  par  un  fentiment  d’honneur  , & par 
l’amour  du  bien  public  ; tandis  que  le  Délateur  n’agit  que  par 
l’impullion  d’un  vil  intérêt , ou  pour  fatisfaire  fa  méchanceté.  On 
ne  peut  refufer  une  véritable  eftime  à celui  qui  ne  craint  pas  de  le 
nommer , & qu’un  excès  de  probité  & l’horreur  du  crime  élevent 
au-deffus  du  préjugé  défavorable  attaché  à la  qualité  de  Dénon- 
ciateur. Mais  le  Délateur  qui  fe  cache  eft  inévitablement  l’objet 
de  la  haine  univerfelle  & du  mépris  le  plus  profond. 

La  plupart  des  Auteurs  ont  confondu  ces  deux  qualités. 

Plulieurs  Loix  fe  font  fervi  indifféremment  des  deux  expref- 
fions.  On  leur  donne  encore  très  - fouvent  la  même  lignification 
dans  l’ufage.  Delà  on  a envifagé  les  uns  & les  autres  avec  la 
même  défaveur.  Nous  nous  flattons  d’avoir  détruit  un  pareil 
préjugé , par  la  feule  obfervation  que  le  Dénonciateur  révélé 
un  fait  certain , & qu’il  fe  nomme  comme  garant  de  fa  dénon- 
ciation ; au  lieu  que  le  Délateur  marche  par  des  voies  obliques , 
fe  couvre  des  ombres  du  myffere , &:  ne  conlîgne  fa  délation 
que  dans  des  écrits  anonymes.  On  regarde  ces  délations  tacites 
comme  des  libelles  diffamatoires,  fur-tout  lorfqu’elles  font  fans 
nom,  fans  auteur , fans  caution.  C’eft  le  cas  de  dire  avec  Théo- 
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doric , Roi  d’Italie  : « On  ne  doit  aucune  croyance  aux  déla- 
» rions  fecrettes  & cachées  (1)  ». 

Il  eft  un  fécond  genre  de  Dénonciateurs  que  nous  avons 
féparé  des  premiers.  Ce  font  les  Dénonciateurs  publics  & connus. 
Cette  efpece  de  dénonciation  publique  a lieu  quand , par  exem- 
ple , un  citoyen  , après  avoir  été  attaqué  fur  un  grand  chemin 
ou  dans  fa  propre  maifon , après  avoir  été  volé  pendant  fcn 
abfence  , ou  même  lui  préfent , par  des  inconnus , fait  fa  décla- 
ration devant  le  Juge  de  l’attentât  commis  en  fa  perfonne  ou  fur 
fes  biens , fe  contente  de  dénoncer  le  fait , de  donner  le  f gna- 
lement  des  coupables,  de  détailler  les  circonftances , fans  vouloir 
fe  porter  pour  Accufateur  , & laide  au  Mininere  public  fa  dé- 
claration, comme  un  aêle  authentique,  pour  fervir  de  fondement 
à la  plainte  que  doivent  rendre  les  Vengeurs  de  la  fureté  pu- 
blique. 

Nous  ne  remarquons  de  différence  entre  l’une  & l’autre  ma- 
nière de  dénoncer,  f ce  n’eff  que  la  première  fe  fait  fans  éclat 
entre  les  mains  du  Procureur  du  Roi,  qu’elle  doit  être  dépofée 
dans  un  Regiftre  fecret,  foufcrite  d’une  fgnature  privée,  & qu’elle 
n’eff  jamais  produite  au  Procès.  La  fécondé,  au  contt  aire,  fe  fait 
publiquement  entre  les  mains  du  Juge;  elle  eft  rédigée  en  forme 
juridique  ; elle  eft  munie  de  la  fgnature  de  l’Officier  public  qui 
l’a  reçue  ; & prefque  toujours  elle  eft  jointe  à la  procédure  , ce 
qui  lui  donne  une  véritable  publicité. 

Le  Particulier  qui  dénonce  le  fait  dont  il  a été  témoin  , fans 
avoir  couru  le  moindre  danger  , & par  conféquent  fans  être 
intéreffé  à la  pourfuite  du  crime , ainf  que  le  Particulier  qui 
déclare  le  vol  qui  lui  a été  fait  & le  danger  qu’il  a couru , & qui, 
négligeant  fon  intérêt  particulier , s’en  rapporte  au  Miniftre  de 
la  Loi  pour  venger  l’intérêt  public , font , il  eft  vrai , également 
Dénonciateurs  ; ils  ont  néanmoins  des  carafteres  difiérens  aux 


(î)  Occuhis  fecretifcjue  defationibus  ni!  credi  débet,  Cajjiodorc , 

, yeux 
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yeux  de  la  Juftice  , & la  confiance  ne  doit  pas  être  la  même. 

Dans  le  premier  cas  le  Miniftere  public  rend  feul  plainte , parce 
que  la  dénonciation  eft  fecrette  : dans  le  fécond , il  prend  la  dé- 
claration pour  dénonciation  & la  joint  ordinairement  à la  plainte , 
parce  que  cette  dénonciation  eft  publique , & qu’il  eft  de  fon 
devoir  d’informer  des  faits  qu’elle  contient.  Mais  de  ce  que  le 
Miniftere  public  a pris  la  déclaration  pour  dénonciation  , il  ne 
s’enfuit  pas  que  l’auteur  de  cette  déclaration  foir  un  Dénon- 
ciateur proprement  dit  , parce  qu’il  n’a  déclaré  qu’un  fait  , 
fans  imputer  à perfonne  le  délit  dont  il  auroit  pu  rendre  plainte 
s’il  en  avoit  connu  les  auteurs. 

Il  faut  convenir  encore  que  l’un  & l’autre  Dénonciateur  ont 
pu  déférer  à la  Juftice  un  crime  prétendu , un  fait  calomnieux. 

Mais  comme  le  Miniftere  public  qui  rend  plainte  eft  tenu  en 
définitif  de  nommer , s’il  en  eft  requis , fon  Dénonciateur  lorfque 
l’Accufé  eft  renvoyé  abfous , le  Dénonciateur,  foit  fecret , loit 
public,  s’attend  à fubir  toutes  les  condamnations  qu’un  Calom- 
niateur peut  encourir;  de  même  que  le  faux  témoin  eft  expoféà  la 
peine  du  talion:  & la  calomnie  de  tout  temps  a été  fi  odieufe  , 
que  les  Empereurs  n’ont  pas  voulu  que  les  Calomniateurs  fuflent  Les-  Falla~ 
exempts  de  punition  par  aucune  abolition  publique  ou  privée.  CCaiumnïâ.  ^ 

Nous  venons  d’établir  qu’il  y a deux  fortes  de  Dénonciateurs.  Différence 
Nous  avons  à faire  voir  qu’il  exifte  de  même  deux  fortes  d’Accu-  ei  re  les  ^ J‘ 
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fateurs.  L’Ordonnance  de  1670  en  fait  elle-même  la  diftincKon.  les  Accula- 
Les  uns  font  connus  fous  la  dénomination  fimple  de  Plaignans, 
les  autres  fous  le  nom  général  d’Accufateurs. 

Le  Plaignant  eft  celui  qui  rend  plainte  & l’affirme,  fans  fe 
rendre  Partie,  fans  demander  qu’il  foit  informé,  fans  conclure  à 
aucunes  réparations  , abandonnant  la  pourfuite  du  crime  à la 
vindicte  publique.  Car  s’il  dépend  de  fa  volonté  de  remettre  fon 
offenfe , il  n’a  pas  le  droit  d’impofer  filence  à l’organe  de  la  Loi  : 

& par  fa  plainte,  au  contraire  , il  femble  avoir  recours  à la  Juftice 
pour  implorer  fon  autorité. 

K 
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Ce  Plaignant,  quoique  muet,  eft  en  quelque  façon  Partie  au 
Procès  j ou  du  moins  il  a une  aptitude  continuelle  à le  devenir, 
par  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  de  fe  rendre  Partie  civile  en 
tout  état  de  caufe  : & cette  aptitude  le  fépare  du  Dénonciateur , 
qui , dans  aucun  cas , n’eft  recevable  à fuivre  perfonnellement 
l’aôHon  à laquelle  il  a donné  lieu  dans  le  principe. 

L’Accufateur , au  contraire , eft  celui  qui  rend  plainte  en  fon 
nom  , qui  déclare  qu’il  fe  rend  Partie  civile  , qui  demande  à faire 
informer , qui  aclminiftre  les  témoins  , & qui  pourfuit  le  Juge- 
ment de  l’accufation  qu’il  a intentée.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’un  délit  qui  trouble  l’ordre  public , le  Miniftere  public  fe  réunit 
à cet  Accufateur , ou  plutôt  il  prend  la  place  de  celui  qui  a 
rendu  plainte  , & fe  rend  véritablement , Dominus  litis.  De  ce 
concours  naît  une  double  aftion,  l’une  criminelle,  l’autre  civile; 
car  il  y a néceftairement  deux  Parties.  Le  Particulier  ofîenfé 
pourfuit  la  réparation  de  fon  offenfe , & conclut  à des  dommages 
&:  intérêts.  Le  Miniftere  public , feul  chargé  de  la  vindi&e  pu- 
blique , conclut  à des  peines  infamantes  ou  ' aflliêHves  fuivant 
l’exigence  des  cas.  L’Accufateur,  comme  intérefie  à la  convi&ion. 
de  l’Accufé , agit  concurremment  avec  le  Procureur  du  Roi , & 
l’aéfion  civile  fe  confond  dans  l’a&ion  criminelle , pour  11e  re- 
vivre qu’au  moment  de  la  condamnation. 

Nous  venons  de  mettre  à découvert  tous  les  reflorts  que  la 
prudence  des  Légiftateurs  a pu  inventer  ; toutes  les  précautions 
que  l’expérience  a pu  fuggérer , pour  éviter  les  furprifes  & dé- 
couvrir les  Coupables.  Faifons  à préfent  l’application  de  ces 
Principes  à la  Queftion  que  nous  avons  à décider. 

Il  s’agit  de  favoir , ft  un  Dénonciateur  ou  un  Accufateur  peuvent 
être  être  entendus  en  dépofttion  ; & fi  leur  dépofition  fait  charge 
contre  l’Accufé. 

Nous  avons  diftingué  deux  efpeces  de  Dénonciateurs,  & deux 
efpeces  d’Accufateurs.  Nous  commencerons  par  ces  derniers , 
comme  de  plus  facile  difcufîlom 
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Tout  Âccufateur , foit  qu’il  fe  rende  Partie,  foit  qu’il  fe  retire 
après  la  plainte , ne  peut  jamais  être  appellé  en  témoignage  contre 
celui  qu’il  a cru  devoir  accu  fer  : parce  qu’il  a un  intérêt  réel , 
prelfant  & vilible , de  juftifier  fa  plainte , & d’en  éviter  les  fuites 
dans  le  cas  où  il  auroit  intenté  une  accufation  calomnieufe  ou 
même  téméraire.  Sa  plainte  le  rend  Partie  néceffaire  au  Procès,. 

La  Juftice  ne  peut  prononcer  que  fur  la  dépolition  des  Témoins; 
les  Témoins  font,  en  quelque  façon,  les  premiers  Juges  du  fait. 
L’Accufateur  deviendront  alors  Juge  & Partie.  C’eft  une  vérité 
reconnue  par  la  feule  force  de  fon  évidence. 

En  eft-il  de  même  à l’égard  des  Dénonciateurs  ? Ici  la  vérité 
a befoin  d’être  établie  , & l’intérêt  public  exige  la  preuve  la  plus 
démonflrative. 

Dans  une  Procédure  criminelle,  la  Juftice  a deux  objets,  la 
certitude  du  délit  , & la  conviêlion  de  l’Accufé.  Voilà  le  but  de 
toute  l’InftruéHon.  Comment  y parvenir , fi  ce  n’eft  par  la  dépo- 
fttion  des  Témoins  oculaires,  ou  par  la  réunion  des  autres 
preuves  que  les  circonftanees  ont  naturellement  produites  ? Pour- 
quoi le  Dénonciateur  ne  feroit-il  pas  entendu  en  dépofition  ? 

Parce  qu’il  eft  fufpeâr,  dira-t-on.  Mais  tous  les  Témoins  peuvent 
également  être  fufpe&s.  Il  ne  faudra  donc  jamais  admettre  la 
preuve  teftimoniale.  On  ajoute  que  le  Dénonciateur  eft  intéreiïe 
à foutenir  fa  dénonciation,  parce  qu’il  a intérêt  d’en  prouver  la 
fincérité  ; & la  crainte  d’être  pourfuivi  pour  la  réparation  de  fa 
calomnie,  l’oblige,  quand  ildépofe,  à confirmer,  fous  la  religion 
du  ferment,  une  accufation  qu’il  lui  a même  provoquée.  Ses  dé- 
portions , fes  récolemens , fes  confrontations  ne  peuvent  être  que  fa  Mémoire 

dénonciation  répétée  & déguifée  fous  d’autres  noms. 

Pour  répondre  à cette  objeêlion  préfentée  dans  le  Mémoire 
fous  tous  les  afpeâs  pofiibles  , nous  ne  ferons  ufage  que  des 
moyens  les  plus  fimples  & les  plus  naturels. 

Nous  rappellerons  d’abord  l'Ordonnance  de  Charles  IX,  de 
i 5 6 5 , qui  porte  : 

K a 
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Ordonnance  « Sitôt  que  les  crimes  & délits  auront  été  commis,  nos  Sujets  Sc  chacun' 
de  C hâteau-  d’eux  qui  en  auront  eu  la  connoiffance,  en  avertiront  les  Juges  les  plus 
» proches  ou  heu  ou  le  délit  aura  ete  commis  ». 

L’intention  du  Légiflateur  n’a  pas  été  fans  doute,  que  ceux 
qui  avertirent  les  Juges  du  lieu  ne  puffent  être  entendus  en  dé- 
polition.  Car  fi  tous  ceux  qui  ont  eu  cotlnoiffance  du  délit  , 
alloient  le  dénoncer,  où  prendroit-on  enfuite  des  Témoins  pour 
le  conftater? 

Ce  n’eft  donc  pas  de  cette  efpece  de  dénonciation  dont  il 
peut  être  question  ; elle  eft  légale,  elle  eft  ordonnée;  & le  recours 
à la  Juftice  ne  peut  être  regardé  comme  une  injure  , ou  comme 
un  motif  de  fufpicion. 

Mémoire,  En  vain  on  oppofera  qu’on  ne  peut  écouter  , comme  Témoin , 
H3*  celui  qui  lui-même  fe  reconnaît  Ji  reprochable , quil  demande  que 
la  Jujlice  faffe  entendre  en  fa  faveur  des  Témoins. 

Un  Dénonciateur  faire  entendre  des  Témoins  en  fa  faveur! 
A-t-on  jamais  avancé  une  pareille  propofition  ? Qu’un  Accufa- 
teur  tienne  ce  langage,  on  n’en  fera  pas  furpris.  Il  fe  plaint,  il 
demande  réparation,  il  doit  prouver  le  délit;  il  a droit  de  deman- 
der à faire  entendre  des  Témoins  en  fa  faveur.  Rien  de  plus 
jufte,  rien  de  plus  raifonnable.  Cependant  c’eft  du  Dénonciateur 
feul  que  l’Auteur  du  Mémoire  parle  en  ce  moment  : il  porte  encore 
plus  loin  le  délire  ; & s’identifiant  dans  la  perforine  du  Dénoncia- 
teur , il  dit  : 

ibidem . Quoi  , j'irai  trouver  le  Juge  , & je  lui  dirai  : Tel  a voulu  m’af- 

fajjiner , je  vous  demande  Juflice  : informe Le  Juge  me  îépondra  : 
Informer!  ïl  ny  a pas  befoin  d’autres  Témoins  que  vous  ; ne  dites- 
vous  pas  que  vous  ave ^ été  affajfné  par  télé  je  crois  donc  que 
vous  ave  7 été  aff affiné  par  tel.  Je  le  condamne  à la  mort. 

Toujours  le  langage  d’un  Accufateur  placé  dans  la  bouche  du 
Dénonciateur!  Ce  n’eft  pas  une  fuppofition  de  notre  part.  L’Au- 
teur ajoute  tout  de  fuite  : Non,  il  nefl  pas  pojfible  que  le  même 
ibidem  homme  joue,  dans  la  même  accufation  ? Us  deux  rôles  de  Dénon- 
ciateur & de  Témoin. 
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Sans  nous  arrêter  à cette  méprife,  quoi  de  plus  extravagant 
que  ce  Dialogue  entre  le  Dénonciateur  & le  Juge?  A-t-on  jamais 
propofé  à un  Acculateur  d’être  témoin  dans  fa  propre  caufe  ? 
Peut-on  fuppofer  qu’un  Juge  condamne  à mort  fur  la  déposition 
ifolée  d’un  Accufateur  -,  & la  feule  ltchire  au  pafîage  n’en  dé- 
mcntre-t-elle  pas  l’abfurdité  ? 

Il  eft  trifte  d’avoir  à combattre  de  femblables  chimères  : mais 
il  eft  plus  affligeant  d’avoir  pu  les  enfanter. 

Comment  l’homme  public  pourra-t-il  veiller  par  lui-même  à 
tous  les  délits  dont  la  Société  eft  inondée  ; comment  pourra-t-il 
les  pourfuivre,  s’il  ne  fe  trouve  des  efprits  difpofés  à féconder  fou 
miniftere  par  l’amour  du  bien,  ou  par  la  crainte  d’être  un  jour  la 
viélime  des  malfaiteurs  ? La  plus  grande  partie  des  crimes  feroit 
oubliée  : l’efpoir  de  l’impunité  enhardiroit  encore  les  criminels  ; 
ils  croiroient  toujours  échapper  à la  rigueur  des  pourfuites  , & 
déjà  coupables  d’un  forfait,  ils  ne  craindroient  pas  d’en  com- 
mettre un  fécond  plus  atroce  que  le  premier. 

Ce  ne  font  pas  les  grands  crimes  qui  échappent  à la  vigi- 
lance de  La  Partie  publique  ; ils  fe  dénoncent  eux-mêmes  par 
leur  éclat  : mais  les  crimes  obfcurs , les  petits  délits  qui  fe  com- 
mettent dans  l’éloignement , & qui  ne  font  pas  moins  à redouter 
pour  tous  les  Citoyens  que  les  forfaits  éclatans  , parce  qu’ils  font 
plus  communs.  Une  multitude  de  vols  fecrets  font  le  plus  fou- 
vent  ignorés.  Les  intéreffés  eux-mêmes  craignent  de  les  dévoiler 
pour  ne  pas  fe  compromettre  par  la  difficulté  d’en  rapporter  la 
preuve  : & quelquefois,  comme  Charles  IX  s’exprime  dans  fon 
Ordonnance  de  1560:  Les  Parties  civiles  font  fi  pauvres  , fi 
indigentes , & tellement  intimidées  par  la  puijfance  des  délinquans  , 
qu  elles  nen  font  plainte , & font  contraintes  de  compofer  pour 
petites  chofes. 

Si  la  Partie  intéreffée , n’ofant  fe  plaindre  , trarffi ge  fur  un 
délit  public , le  Procureur  du  Roi  refiera  dans  Fina&ion , & le 
coupable  triomphera  même  à l’afpeft  de  ce  Miniftere  redoutable. 
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Pour  diftiper  l’obfcurité  dont  lé  Criminel  s’enveloppe , la  dénon- 
ciation devient  indifpenfable , & le  Dénonciateur  fouvent  eft  un 

témoin  née  eff  aire. 

Nous  difons  fouvent , & malgré  cet  adouciffement , ce  mot 
effarouche  l’indulgente  philofophie  des  prétendus  Défenfeurs  de 
l’humanité.  Mais,  nous  le  répétons,  oui,  témoin  néceff aire  ; & 
nous  le  prouverons , après  avoir  démontré  que  li  le  Dénoncia- 
teur peut  être  rejetté , il  peut  de  même  être  admis  à dépofer. 

Comment  caraêlérifer  un  Dénonciateur  ? Nous  l’avons  déjà 
dit  : il  en  eff  de  deux  fortes,  l’un  fecret,  l’autre  public.  Le  Dé- 
nonciateur fecret  ligne  fa  dénonciation  & la  remet  au  Procureur 
du  Roi.  Le  Dénonciateur  public  fait  fa  déclaration  devant  le 
Juge,  & cette  déclaration  eft  dépofée  au  Greffe.  Lorfque  l’un  & 
l’autre  font  uniquement  guidés  par  des  vues  de  bien  public  x 
lorfqu’ils  ne  font  point  Parties  dans  la  procédure  , lorfqu’ils  ne 
demandent  rien  ; par  quelle  raifon  enlever  au  Miniftere  public 
un  témoignage  capable  d’opérer  la  conviction  du  coupable  ? 
Sans  doute  leur  déposition  ne  fera  que  la  copie  de  leur  dé- 
nonciation. Si  elle  y étoit  contraire  , elle  feroit  fufpeCte  j & c’eft 
parce  qu’elle  y eff  conforme  , quelle  paroît  véridique. 

Si  le  Dénonciateur  n’a  dénoncé  que  le  fait  en  lui-même  , s’il 
n’a  nommé  aucun  coupable  , ff  c’eft  l’horreur  du  crime , le  defir 
d’être  utile  à fes  femblables , la  jufte  appréhension  des  entre- 
prifes  d’un  fcélérat,  qui  ont  diCté  fa  dénonciation  , qui  pourra  le 
reprocher  ? 

Sera-ce  le  Miniftere  public  ? Il  ne  l’auroit  pas  fait  entendre. 
Sera-ce  le  Juge  ? Il  n’y  auroit  fouvent  aucune  preuve  fans  ce 
premier  témoin.  Sera-ce  enfin  la  Société  ? La  tranquillité  pu- 
blique n’eft-elle  donc  pas  attachée  à la  punition  des  malfaiteurs  ? 

Quel  eft  le  Citoyen  affez  ennemi  de  lui-même  pour  ofer 
reprocher  à un  honnête  homme  la  dénonciation  d’un  afiaflin  ? 
Nous  irons  encore  plus  loin:  il  feroit  à fouhaiter,  qu’à  cette 
efpece  d’indifférence  que  la  plupart  des  hommes  même  en  place 
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ont  toujours  eue  pour  dénoncer  un  vol  domeftique  , on  vit  fuc- 
céder  un  zele  ardent  pour  la  fûreté  & la  confervation  de  leurs 
femblables  ; que  la  vertu  furmontât  cette  répugnance  funefte  -, 
en  un  mot , que  chaque  Citoyen  fe  crût  refponfable  des  nou- 
veaux délits  que  peut  commettre  un  fcélérat  qu’il  n’a  point  livré 
à la  Julfice  , & qu’il  fe  dit  à lui-même  : ce  malheureux  n’a  commis 
qu’un  crime  ; mais  ie  ferai  coupable  de  tous  ceux  qu’il  com- 
mettra à l’avenir  (i). 

Il  eft  des  occafions  où  il  faut -s’élever  au-deflus  de  l’humanité 
pour  le  bonheur  même  de  l’humanité.  Un  Dénonciateur  honnête 
eft  toujours  dans  cette  pofition.  Il  fe  facrifie  en  quelque  forte  pour 
la  République.  Nous  difons,  un  Dénonciateur  honnête , parce  qu’il 
faut  confidérer  l’état , la  qualité , le  rang  & la  fortune  du  Dé- 
nonciateur , fes  habitudes  & fa  réputation  , la  conduite  qu’il  a 
tenue  &:  l’efpece  d’intérêt  qui  l’anime.  Il  faut  connoître  s’il  eft 
ennemi  de  celui  qu’il  accufe  , s’ils  ont  eu  des  démêlés  qui  aient 
laifle  entr’eux  du  reflentiment  ; s’affurer  enfin  du  degré  de  con- 
fiance qu’on  peut  avoir  en  lui , & fur-tout  bien  pefer  les  motifs 
de  crédibilité  de  fa  dénonciation. 

Si  le  Dénonciateur  eft  à l’abri  de  tous  reproches  par  lui- 
même  , pourquoi  refufer  de  l’entendre  en  dépofition  ,,  pourquoi 
ne  pas  ajouter  foi  à fon  témoignage  ? Il  fait  une  aélion  honnête, 
une  aftion  louable  , un  aéte  d’humanité , en  dénonçant  un  cou- 
pable -,  & parce  qu’il  veille  à la  fûreté  publique  , doit-on  le  traiter 
comme  un  homme  fufpeél , & le  réprouver  comme  s’il  étoit  déjà 
convaincu  d’impofture  ? 

Ces  réflexions  nous  conduifent  infenfiblement  à la  grande 
queftion  de  l’admiflibilité  des  témoins  nécejjaires  : & l’Auteur 


(i)  Louis  XIV  difoit  à M.  de  Montaufier  , qu’il  venoit  enfin  d’abandonner  à la  Juffice 
un  Afialfin,  auquel  il  avoit  fait  grâce  après  fon  premier  crime,  & qui  ayoit  tué  vingt 
hommes.  Non,  Sire,  répondit  M.  de  Montaufier;  il  n en  a tué  qu'un,  & votre  Majejlè 
en  a tué  dix-neuf.  Noble  fermeté  d’une  ame  honnête , chargée  de  l’éducation  d’un  Dauphin 
de  France  ! 
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du  Mémoire  adopte  & pofe  en  principe  la  proportion  négative.' 

11  a défendu  ce  paradoxe  avec  chaleur  * puilîions-nous  avoir 
encore  plus  d’énergie  pour  défendre  les  intérêts  de  la  Société. 

De i'admif-  Depuis  long  tems  on  ne  ceffe  de  répéter  que  l’efprit  humain,' 
fion  des  Te-  en  quelque  forte  épuifé,  ne  peut  plus  rien  enfanter  de  nouveau* 

moins  necsl-  11  1 11  / 

jfaires.  qu’il  ne  relie  aux  penfeurs  à venir  que  le  défefpoir  d’être  réduits 

à préfenter  fous  un  nouvel  afpeél  ce  qui  aura  été  imaginé  avant 
eux.  Il  eft  cependant  des  enflioufiaftes  qui  afpirent  à la  célébrité. 
Perfuadés  qu’on  ne  peut  parvenir  à la  gloire  que  par  des  routes 
inconnues  ou  abandonnées,  ils  fe  flattent  d’acquérir  une  réputa- 
tion au  moins  momentanée  , en  attaquant  les  principes  reçus , 
en  critiquant  les  formes  ulitées  , en  cherchant  à renverfer  les 
établi Ifemens  les  plus  utiles  ; & parce  qu’ils  ont  cru  découvrir 
quelques  légères , mais  inévitables  imperfections  dans  Fédifice 
immenfe-  de  la  Légillation , ces  nouveaux  Erollrates  veulent  in- 
cendier le  Temple  de  la  Juflice.  C’eft  fous  ce  point  de  vue  qu’il 
faut  envifager  la  partie  du  Mémoire  que  nous  allons  analyfer. 

L’Auteur  commence  par  développer  fa  façon  de  penfer  per- 
Mé  moire , fonnelle.  Je  eroyois  , dit-il,  que  la  nécefjité  de  repouffer  ou  de  re- 
jetter  les  dépoJitio?is  des  témoins  intereffés , reprochables  , des  dénon - 
dateurs  enfin  , était  d'une  jufiice  qui  ne  dey  oit  fioujfrir  ni  con- 
tradiction, ni  crainte.  Voilà  fon  fyflême. 

L’Auteur  ajoute  : Je  me  fuis  trompé.  Des  Jurifconfultes  , des 
Magifirats  , des  hommes , ont  inventé,  il  y a plu  (ieuts  (le  de  s , dans 
une  des  grandes  nuits  de  T efiprit  humain , une  exception , une 
maxime  , un  ufiage  enfin  , qui  ôte  à ce  principe  facré  une  grande 
partie  de  fon  étendue  , qui  le  dépouille  de  fon  univerfialité. 

Voici  cette  maxime  , cette  exception,  cet  tffge. 

Les  témoins  necessaires  doivent  être , & font  en  effet  admis  dans 
certaines  accufiations  criminelles. .... 

Cette ... exception  , cette  maxime  , cet  ufiage  régnent  aujourd'hui 
dans  les  Ecrits  des  Criminalifies  & dans  les  Tribunaux  du  Royaume  , 
d’pà  ils  envoient , il  efi  vrai  , tous  les  ans  des  inno  cens  à la  mort! 

Tïeureufement 


Si 

Hetireufement  que  la  raifon , l' intérêt  de  la  fociété  , l'intérêt  de  Mémoire , 
V humanité  , toutes  les  autorités  fouver aines  fur  l'univers  & fur  les 
fecles , condamnent  & profcrivent  cette  maxime  & cet  ufage. 

Tel  eR  le  début  de  la  contro verfe  que  l’Auteur  entreprend 
d’éclaircir.  Reprenons  le  texte  que  nous  venons  de  citer. 

Des  Jurifconfultes  , des  Magifirats  , des  hommes  ont  inventé , il 
y a plufieurs  fiecles 

Quels  font  ces  Jurifconfultes , ces  MagiRrats , ces  hommes  ? 

Ce  font  les  Jurifconfultes  Romains , les  MagiRrats  de  la  Capitale 
du  Monde , des  hommes  devenus  les  Légiflateurs  de  tous  les 
liecles  & de  toutes  les  Nations. 

Quel  eR  celui  qui  ofe  les  accufer  d’erreur  ou  d’aveuglement  ? 

ER-ce  un  Jurifconfulte , eR-ce  un  MagiRrat , un  Philofophe , 
un  Homme  de  Lettres , un  {impie  Gradué  ? Nous  l’ignorons.  Mais 
au  moins  c’eR  un  inconnu  qui  infulte  des  hommes  dont  les  Loix 
immortelles  font  encore  l’admiration  de  l’Univers. 

Des  hommes  ! Que  cette  expreffion  eR  éloignée  du  refpeél  dû 
à la  majeRé  du  Peuple  Romain  ! Qui  ont  inventé.  Nous  ne  con- 
noiflons  qu’une  Loi  defeendue  du  Ciel  ; toutes  les  autres  font 
d’inRitution  humaine.  L’Auteur  veut-il  s’élever  au-deffus  de  la 
fphere  de  l’humanité?  n’eR-il  pas  un  homme  lui-même  ? A quel 
titre  ofe-t-il  s’ériger  en  Légiüateur  ? fe  croit-il  donc  plus  éclairé, 
plus  inRruit  que  tous  les  Recles  enfemble  ? La  poRérité  prononce 
d’avance  par  la  bouche  de  fes  contemporains  entre  lui  & les 
Sages  de  l’antiquité.  Son  aifertion  fera  regardée  comme  un  blaf- 
phêrne  contre  la  Loi  Romaine,  cette  mere  immortelle  de  toutes  Mémoire. 
les  Loix  qui  méritent  l’ immortalité.  Pa§2  *44* 

Nous  lui  dirons  que  les  Loix  de  ces  Républicains  auReres  ne 
font  point  une  invention  ; elles  font  le  réfultat  des  méditations  les 
plus  longues , le  foyer  des  lumières  les  plus  pures , & le  fruit  de 
l’étude  la  plus  approfondie  des  vertus  & des  défauts  de  l’Humanité. 

L' admifjion  des  témoins  nécejfaires  ( continue  l’Auteur  ) a été 
inventée  dans  une  des  grandes  nuits  de  l'efprit  humain. 


/ 


! 
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Quoi  î les  fiecles  les  plus  brillans  de  la  République  Romaine 
étoient  des  ficelés  de  tenébres  ! Les  l^ecles  des  Conftantin , des 
Théodofe  , des  Juftinien  , étoiertt  une  'nuit  profonde  ! Toutes  les 
Loix  recueillies  par  ces  Maîtres  du  monde,  font  l’ouvrage  de 
l’erreur  ; & la  France  attendoit  une  lumière  nouvelle  pour  épurer 
les  principes  de  fa  Légiflation  1 

C’eft  enfin  cet  ufage  & cette  maxime  qui  régnent  dans  les 
Ecrits  des  Criminalifies  & dans  les  Tribunaux  du  Royaume  9 d’où 
ils  envoient  des  innocens  à la  mort 

Cette  inculpation  faite  à tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  efl: 
plus  que  téméraire.  C’efi:  une  injure  d’autant  plus  gratuite  , qu’elle 
contient  au  moins  l’aveu  que  les  Magifirats  fe  conforment  à la 
Loi  & à la  Jurifprudence  reçue,.  « efpece  de  Légifiation  refpec- 
» table , formée  infenfiblement  par  une  fuite  non  interrompue  de 
» Jugemens  toujours  femblables  » (1).  Les  Magiftrats  peuvent-ils 
donc  s’écarter  de  la  Loi  fans  introduire  un  droit  nouveau?  peuvent- 
ils  abolir  un  ufage  reçu  & confacré  fans  altérer  les  principes  ? 
peuvent-ils  varier  dans  leurs  décidons  fans  une  Loi  nouvelle  ? 
Le  Roi  feul  efl:  Légifiateur  dans  le  Royaume  ; & les  Cours  fou- 
veraines , ainfi  que  les  Tribunaux  inférieurs  , ne  perdent  jamais 
de  vue  la  maxime  inaltérable  du  Chancelier  Bacon  : « Que  les 
» Juges  de  la  terre  fe  fouviennent  que  leur  devoir  efi:  de  pro- 
» noncer  fuivant  la  Loi , & non  pas  de  la  faire  » (2). 

Heureufement  (dit  le  Mémoire)  que  la  raifion  fi’ intérêt  de  la  fociètê  y 
l’intérêt  de  U humanité  , toutes  les  autorités  fouveraines  fur  l’univers  & 
fur  les  fiecles , condamnent  & proferivent  cette  maxime  & cet  ufage . 

Nous  ne  comprenons  point  ces  expreffions  emphatiques  au- 
torités fouveraines  fur  l’univers  & fur  les  fiecles  y à moins  que 
l’Auteur  n’ait  voulu  défigner  ces  Réformateurs , qui  fe  font  déjà 
plus  d’une  fois  modeftement  attribué  le  titre  de  Prophètes  & 
de  Précepteurs  du  genre  humain , & que  lui-même  qualifie  de 
Mifiîonnaires  de  la  raifon  étemelle. 

(1)  Sériés  non  interrupta  rerum  perpetuo  ô£  fimiliter  judicatarum. 

(2)  MeminuTe  debent  Judice»  effe  fui  muneris  judiease  , non  jus  dare. 


n 

Mais  nous  ne  craignons  point  de  contrarier  ici  l’engagement 
de  prouver,  que  la  raifon  , que  l’intérêt  de  la fociété , que  V intérêt 
de  l’humanité  fe  réunifient  pour  confacrer  une  maxime  aufli 
précieufe. 

Suivons  l’Auteur  pas  à pas  dans  l’établiflement  du  fyftême 
qu’il  fe  flatte  de  faire  prévaloir. 

Il  fe  demande  d’abord  à lui-même  : Qu  e fl* ce  qu’un  témoin  né-  Mém.  p.  M9- 
cejfaire  ? Il  répond , Cejl  un  homme  reconnu  & déclaré  Jufpecl  par 
la  raifon  & par  la  Loi. 

Arrêtons-nous  à cette  définition.  Elle  n’eft  pas  exaêle  : l’Au- 
teur afieêle  de  réunir  & de  confondre  la  fufpicion  qui  peut  naître 
de  la  qualité  & de  l’état  du  témoin  , avec  la  néceflité  qu’il  y a 
d’entendre  fa  dépofition. 

Les  témoins  nécejfaires  font  ceux  qui  ont  été  témoins  d’un 
crime , & qui  peuvent  feuls  en  dépofer , parce  qu’ils  font  les  feuls 
qui  l’ont  vu  commettre.  Qu’on  puifle  enfuite  les  reprocher,  qu’on 
puifle  faire  rejetter  leur  témoignage , c’eft  une  fécondé  queftion. 

Mais  dans  l’exaêlitude  d’une  définition , on  ne  peut  pas  dire  qu’zm 
témoin  nécejfaire  efl  un  témoin  fufpect. 

Un  témoin  peut  être  fufpeêf,  ou  parce  qu’il  a été  dénonciateur, 
ou  parce  qu’il  efl;  attaché  à la  perfonne  du  dénonciateur.  Nous 
avons  déjà  fait  voir  ce  qu’on  doit  entendre  par  le  terme  de  dé- 
nonciateur. Nous  avons  fait  voir  qu’ils  peuvent  être  entendus  en 
témoignage.  La  raifon  veut  qu’on  les  accueille.  L’ufage  les  appelle. 

A plus  forte  raifon  doivent-ils  être  admis  toutes  les  fois  que  le 
crime  efl  confiant,  & qu’il  efl  impoflible  d’en  avoir  la  preuve 
autrement  que  par  leur  témoignage. 

L’impunité  du  coupable  feroit  un  bien  plus  grand  malheur 
que  le  danger  de  recevoir  une  dépofition  dont  l’intérêt  public 
confacre  la  néceflité. 

Nous  avons  à préfent  à examiner  la  queftion  relativement  aux 
Domeftiques.  Sont-ils  reprochables  par  leur  qualité  ? Dans  quel 
cas  peuvent-ils  être  reprochés  ? Quelle  force  doit  avoir  leur 
dépofition  ? L 2 


Té  moins 
domeiliques. 
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C’ejft  un  principe  inconteftabie  qu’un  Domeftique  n’eft  pas 
reconnu  fufpecl , parce  qu’il  cil  Domeftique,  Quelle  monftrueufe 
philofophie  ! quelle  morale  odieufe  que  celle  qui  déclareroit  la 
probité  incompatible  avec  l’état  de  domeflicité  ! Serions-nous  aflez 
aveugles  pour  affimiler  l’homme  qu’on  appelle  communément  un 
Domeftique  , avec  les  Ilotes  de  Sparte  ou  les  Efclaves  du  Peuple 
Romain?  Il  n’y  auroit  tout  au  plus  de  ftmilitude , encore  feroit-elle 
imparfaite  , qu’avec. les  Affranchis , qui  reftoient  au  fervice  de  leurs 
anciens  Maîtres.  Nous  difons  bien  imparfaite;  car  le  Maître  fuc- 
cédoit  en  vertu  de  la  Loi  à fon  Affranchi  qui  n’avoit  pas  difpofé  -, 
& jamais,  en  France,  un  Maître  ne  s’eft  cm  en  droit  de  s’appro- 
prier la  dépouille  de  fon  Domeftique,  & de  mettre  la  main  fur 
le  fruit  de  fes  épargnes  ; le  plus  grand  nombre  répudieroit  le  legs 
d’une  telle  fuccefîion. 

Un  Domeftique  eft  un  homme  libre,  auffi  libre  que  fon  Maître, 
& la  liberté  eft  le  feul  bien  qu’il  poffede  ; le  hafard  de  la  naif- 
fance , ou  le  défaut  de  fortune  l’oblige  de  louer  fa  perforine , 
pour  fubvenir  à fes  befoins  ou  à ceux  de  fa  famille.  La  détrefte 
le  rend  à plaindre,  mais  ne  le  rend  point  infâme.  N’eft-il  donc 
pas  aflez  malheureux  d’être  la  viélime  des  caprices  du  fort,  fans 
qu’on  veuille  l’avilir , fans  qu’on  cherche  à le  dégrader  au  point 
de  le  réduire  à la  condition  d’un  Efclave  ? 

La  fervitude  eft  ft  contraire  au  droit  des  Gens,  qu’il  eft  difficile 
de  concevoir  comment  le  droit  de  conquête  a pu  permettre  d’at- 
tenter à la  liberté  naturelle  de  l’homme  ; & fi  quelque  chofe  doit 
paroître  étonnant,  c’eft  que  la  fagefle  Grecque  & Romaine  n’ait 
point  entièrement  profcrit  l’ufage  barbare  de  convertir  la  capti- 
vité en  efclavage. 

Àux^yeux  de  la  Raifon,  aux  yeux  de  la  Juftice  fur-tout,  tous 
les  hommes  doivent  être  égaux  par  le  droit  de  nature.  L’état 
de  domeflicité  ne  peut  faire  perdre  le  Droit  de  Cité.  La  Raifon 
ne  regarde  donc  point  le  Domeftique  comme  incapable  d’être 
Témoin.  Si  la  Raifon  humaine  ne  reconaoît  point  le  Domef- 
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tique  comme  inhabile  à dépofer , nulle  Loi  ne  l’a  déclaré  fufpeél , 
fur  le  fondement  de  cette  qualité. 

Nous  nous  attendons  ici  à une  objeélion*,  & l’on  nous  dit  : La 
dépofition  du  Domeftique  n’eft  pas  rejettée  parce  qu’il  efl  domef- 
tique  ; la  probité  eft  de  tous  les  états.  Un  Serviteur  fidele  eft  un 
homme  précieux j l’affe&ion  qu’il  porte  à fon  Maître,  l’aftiduité 
de  fon  fervice , la  régularité  de  fa  conduite  & fon  défîntéreffe- 
ment  font  autant  de  motifs  d’ajouter  foi  à fon  témoignage.  Sans 
doute  il  peut  dépofer  dans  les  affaires  qui  n’intéreffent  en  rien 
le  Maître  auquel  il  eft  attaché.  Mais  fi  ce  Maître  eft  Dénoncia- 
teur ou  Partie  dans  une  Procédure  criminelle , l’attachement  du 
Domeftique  le  rend  fufpeét  ; la  confiance  qu’on  auroit  en  lui 
diminue j l’envie  qu’il  auroit  de  plaire  à fon  Maître,  la  crainte 
d’être  congédié , l’efpoir  d’une  récompenfe , le  danger  de  la  fé- 
du&ion , une  foule  de  foupçons  s’élèvent  contre  lui  : la  Raifon 
repouffe  ce  Témoin,  & la  Loi  le  défavoue. 

La  Raifon  & la  Loi  s’accordent,  il  eft  vrai,  pour  croire  qu’on 
peut  quelquefois  foupçonner  un  Domeftique.  Quelque  préven- 
tion néanmoins  qu’on  puiffe  avoir  contre  les  Gens  de  cette  claffe, 
quelque  légitime  qu’elle  puiffe  paroître  , ce  n’eft  jamais  qu’une 
pcffibilité,  c’eft  tout  au  plus  une  fufpicion  ; &,  dans  le  doute, 
faut-il  enlever  à un  Domeftique  tous  les  droits  de  Citoyen  , fur- 
tout  lorfqu’il  y a néceffité  indifpenfable  de  recourir  à fon  témoi- 
gnage , à défaut  de  tout  autre  Témoin? 

Voyons  ce  que  la  Loi  prononce , car  la  Raifon  eft  muette 
devant  la  Loi.  Le  raifonnement  n’eft  qu’une  opération  d’une 
intelligence  qui  délibéré  \ la  Loi , qui  eft  la  raifon  publique , fixe 
les  incertitudes.  Elle  parle , & tous  les  raifonnemens  s’anéan- 
tiffent  devant  fon  autorité. 

Nous  avons  deux  fortes  de  Loix  à confulter  : la  Loi  Pvomaine, 
& les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Quoique  la  prééminence  des 
Loix  du  Royaume  foit  inconteftable  j comme  on  a voulu  abufer 
du  Droit  Romain  pour  renforcer  le  fyftême  qu’on  entreprenoit 
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de  défendre,  nous  nous  propofons  de  defcendre  , à nôtre  tour, 
dans  le  détail  de  la  Jurifprudence  Romaine,  parce  qu’une  partie 
de  nos  Loix  émane  de  cette  fource  primitive. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  que  cette  expolition  fera  un 
peu  étendue  -,  mais  la  démonftration  que  le  Public  attend  de  notre 
Miniftere  , exige  cette  prolixité.  ’ 

Nous  ne  pouvons  concevoir  une  idée  plus  complette  de  la 
nature  d’une  Inftruêtion  criminelle,  que  celle  que  Cicéron  en 
donne  lui-même 

«Toute  accufation  annonce  un  crime.  Elle  doit  en  fpécifier 
» la  nature,  nommer  le  coupable , le  prouver  par  des  argumens, 
» & le  confirmer  par  la  dépofition  des  Témoins»  (i).  Ce  co- 
rollaire efi:  l’abrégé  de  tout  ce  que  les  Loix  ont  prefcrit. 

Les  Légifiateurs  Romains  fe  font  principalement  attachés  dans 
la  preuve  des  délits,  foit  publics,  foit  privés,  à indiquer  le  choix 
des  Témoins,  & à calculer  le  degré  de  confiance  dû  à leur  vé- 
racité. 

« La  preuve  par  Témoins , dit  la  Loi,  efi:  d’un  ufage  fréquent 
» & néceffaire  » (2). 

« Mais  on  11e  peut  entendre  en  Juftice  , que  ceux  à qui  il  efi 
» permis  de  dépofer,  &:  qu’aucune  Loi  n’a  difpenfés  de  rendre 
» témoignage  » (3). 

Il  faut  donc  diftinguer  ceux  qui  font  admis , ceux  qui  ont 
une  excufe  légale  pour  fe  difpenfer  de  comparoître,  & ceux  dont 
le  témoignage  efi:  rejetté. 

A Rome,  l’audition  des  Témoins  fe  faifoit  en  public.  L’Accu- 
fateur  & l’Accufé  pouvoient  en  produire  -,  ils  étoient  également 
entendus , & dévoient  être  préfens  au  Jugement.  Mais  avant  de 


(1)  Accufatio  crimen  defiderat,  rem  ut  definiat*  hominem  utnotet,  argumente»  probet, 
telle  confirmet.  Cic.  pro  M.  Ccdio , n° . j. 

(2)  Teftimoniomm  ufus  frequens  ac  neceiïarius  eft.  L.  j , jf.  Lib.  22  , Tit.v,de  Teftib , 

(3)  Adhiberi  telles  pofiunt  hi  quibus  non  interdicitur  teftimonium  } nec  ulla  legs  a 
dicendo  tellimonio  exculantur.  ïbid. 
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les  admettre , le  Juge  s’afiuroit  par  lui-même  du  degré  de  con- 
fiance qu’il  pouvoit  avoir  dans  leurs  dépofitions. 

Jufiinien  a placé  dans  le  Digefte  une  décifion  qui  renferme  tous  Lî£ 

les  principes  de  la  matière , & les  développe  par  la  réunion  de  3.  ’ 
tout  ce  que  les  Loix  Romaines  avoient  prononcé  fur  cet  objet. 

Cette  Conftitution  eft  divifée  en  cinq  Paragraphes. 

Voici  le  commencement  de  la  Loi  : « Le  Juge  examinera 
» avec  foin  la  foi  qui  eft  due  aux  Témoins  qui  lui  feront  pré- 
» fentés  ( 1 ) j & il  fera  une  grande  attention  dans  leur  perfonne 
» à la  condition  de  chacun  d’eux  (2).  Il  faura  s’il  efi:  Décurion 
» ou  Plébéien  (3).  S’il  a mené  une  conduite  irréprochable,  ou 
» s’il  efi:  noté  en  Jugement,  & repréhenfible  (4).  S’il  eft  riche 
» ou  dans  l’indigence,  & facile  à corrompre  (5).  S’il  efi:  ennemi 
» de  celui  contre  lequel  il  vient  dépofer,  ou  ami  de  celui  pour 
» lequel  il  eft  entendu  » (6). 

Si  le  Témoin  ne  peut  efiuyer  aucun  de  ces  reproches , il  faut 
l’admettre  : admittendus  efi  (7). 

La  fuite  de  cette  Loi  efi:  compofée  de  plufieurs  Refcrits  §•  l0* 
d’Adrien  lui -même.  Dans  le  premier  Paragraphe  , l’Empereur 
mande  à Vivius  Varus  , Préteur  de  la  Province  de  Cilicie , 
comment  il  doit  fe  conduire  dans  l’examen  des  Témoins. 

Dans  le  fécond,  il  explique  à Valerius  Verus , qu’il  ne  peut  §•  a°« 
lui  donner  des  réglés  invariables  pour  déterminer  le  degré  de 
confiance  qu’on  peut  avoir  dans  les  dépofitions. 


(1)  Teftium  fides  diligenter  examinanda  eft. 

(2)  Ideoque  in  perfona  eorum  exploranda  erunt  conditio  cujufque. 

(3)  Utrumquis  Decurio  an  Plebeius. 

(4)  An  honeftæ  & incuipatæ  vitæ  , an  fit  notatus  & reprehenfibilis, 

(3)  An  locuples,  vel  egens  ut  lucri  caufà  quid  admittat. 

(6)  An  inimicus  ei  fit  contra  quem  teftimonium  fert , vel  amicus  ei  fit  proquo  teftimo- 
îiium  dat. 

(7)  Nam  fi  careat  fufpîcione  teftimonium,  vel  propter  perfonam  à quâ  fertur,  quod 
honeftafit:  vel  propter  caufam  quod  neque  lucri  ^ neque  gratiæ,  neque  inimicitiæ  causi 
fit , admittendus  eft. 


M 

§.  3.0  Dans  le  troifieme,  qui  efi;  un  Refcrit  adrelfé  à Junius  Rufinus, 

Proconful  de  Macédoine  ; il  rejette  l’ufage  de  recevoir  des  dé- 
polirions toutes  écrites , par  cette  décifion  célébré  : « Je  crois  aux 
» Témoins,  & non  à leur  témoignage  : car  je  ne  reçois  pas  ces 
» fortes  de  dépolirions  $ j’interroge  moi-même  les  Témoins  » (1). 

§.  4».  Dans  le  quatrième  Paragraphe , Adrien  confirme  le  Refcrit 

contenu  dans  le  Paragraphe  précédent  ; & il  en  donne  le  motif  à 
Gabinius  Maximus  : « L’autorité  d’un  Témoin  qui  eft  préfent 
» efi:  plus  forte  que  celle  d’un  témoignage  dont  on  fait  la  lec- 
» ture  >>  (2). 

Ces  quatre  premiers  Paragraphes  femblent  n’avoir  trait  qu’aux 
Affaires  Civiles,  où  la  dépolition  des  Témoins  étoit  indifpen- 
fable.  Mais  il  efi:  elfentiel  de  ne  pas  confondre  la  preuve  en  Ma- 
tière Civile , & la  preuve  en  Matière  Criminelle.  L’une  & l’autre 
ont  des  Réglés  particulières  -,  & la  preuve  Criminelle  efi;  beaucoup 
plus  étendue  que  la  preuve  Civile. 

La  derniere  partie  de  la  Loi  concerne  les  accufations  pu- 
bliques. Que  porte  la  Loi  ? 

Elle  rappelle  l’ancienne  Loi  Julia  : De  Vi  publicâ  & privatâ 3 
& prononce. 

g « La  Loi  Julia  fur  la  violence  publique  ou  privée,  décide 

i>  qu’on  ne  peut  écouter  en  dépolition  contre  un  Accufé  (3),  in 
>*  Reum  ...... 

(Ces  mots  de  la  Loi,  ainfi  que  fon  objet  qui  efi;  la  preuve 
du  crime , la  placent  néceflairement  dans  la  clafle  des  Loix 
Criminelles.  Quoique  Reus , en  latin,  lignifie  en  général  celui 
contre  lequel  on  forme  une  aélion  , ici  Reus , fuivant  tous  les 
Commentateurs , lignifie  Accujatus  , un  Accufé  , contre  lequel 
on  a formé  une  aPcion  criminelle.  ) 


(1)  Teftibus  fe  non  teft'monüs  crediturum;  quibus  apud  me  locus  non  eft,  nam  ipfos 
^terrogare  foleo. 

(2)  Alia  eft  autoritas  prefentium  teftium,  alia  teftjmoniorum  quæ  recitari  ifolent. 

(3)  Legè  Juliâ  de  vi  cavetur  ne  hàc  legs  in  reum  teftimonium  dicere  liceret, 
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î « Celui  qui  aura  racheté  fa  liberté  de  l'Accufé  ou  de  fon 
» Pere  » (i). 

20.  » Les  Impubères  » (2). 

3 °.  « Celui  qui  aura  été  condamné  par  un  Jugement  public  , 

» ou  qui  ne  feroit  pas  reftitué  entièrement  dans  fon  état»  (3). 

« Ou  qui  feroit  encore  dans  les  prifons  » (4). 

4°.  « Celui  qui  fe  fera  loué  pour  combattre  contre  les  bêtes  » ( 5 ). 

50.  « Celle  qui  a fait,  ou  qui  fait  encore  publiquement  un 
» trafic  de  fa  perfonne  » (6). 

<5°.  « Enfin  ceux  qui  ont  été  jugés  & condamnés  comme 
» ayant  reçu  de  l'argent  pour  témoigner  ou  ne  pas  témoi- 
gner,» (7). 

« Car,  continue  la  Loi,  les  uns  à caufe  du  refpeêl  qu’ils 
» doivent  à la  perfonne  de  leur  Patron  » (8)  , ( les  Affranchis ). 

« Les  autres  à caufe  de  la.foibleffe  de  leur  jugement  » (9)  , 
( s Impubères}. 

« Les  autres , parce  qu’ils  font  notés  » (10),  ( les  Condamnés 
par  Jugement , & les  Prisonniers'). 

« Les  derniers  enfin  ( les  Proflituées  & les  Gladiateurs  ) à caufe 
» de  leur  infamie,  ne  peuvent  faire  foi  en  Juflice»  (1  1). 

Ce  Tableau,  qui  termine  la  Loi,  renferme  le  dénombrement 
de  tous  ceux  qui  ne  pouvoient  pas  être  admis  à porter  témoi- 

(1)  Qui  fe  ab  eo  parenteve  ejus  libéra verit. 

(2)  Quive  impubères  erunt. 

(3)  Quique  judicio  pubiico  damnatus  erit,  qui  eorum  in  integrum  reftitutus  non  erit. 

(4)  Quive  in  vinculis,  euftodiâque  publicâ  erit. 

(5)  Quive  ad  beftias  ut  depugnaret  fe  locaverit. 

(6)  Quæve  palàm  quæfturn  faciat,  feceritve. 

(7)  Qu've  ob  teftimonium  dicendum  aut  non  dicendum  pecuniam  accépiffe  judicatus 
vei  convi&us  erit. 

(8)  Nam  quidam  propter  reverentiam  perfonarum. 

(9)  Quidam  propter  lubricum  conblii  lut. 

(10)  Alii  veto  propter  notatn. 

(1 1)  Alii  propter  infamiam  vitæ  fuæ,  admittendi  non  funt  ad  teftimonii  fidem.  Leg.  3 , 
f.  de  Tejl. 

M 


9° 

gnage  contre  un  Accufé  : & il  eft  facile  de  reconnoître  qu’il 
falloit  jouir  des  droits  de  Citoyen  pour  pouvoir  être  Témoin; 
excepté  néanmoins  dans  un  cas  où  les  perfonnes  Infâmes  étoient 
Témoins  contre  un  autre  Infâme  : Infamis  contra  Infamerti. 

Jufqu’à  préfent  il  n’a  point  été  queftion  de  ce  que  nous  ap- 
pelions un  Témoin  Domejlique , & la  Loi  n’en  connoiffoit  pas. 
La  raifon  en  eft  bien  {impie.  Les  Romains  étoient  fervis  par  des 
Efclaves.  Le  Droit  Romain,  ne  permettoit  d’appeller  que  des 
Témoins  libres  (i).  .(/■■]  <■. 

Nous  trouvons  cependant  dans  le  Digefte , une  Loi  dont  on 
pourroit  peut-être  vouloir  faire  ufage.  Elle  eft  ainfi  conçue  : 
«Il  eft  défendu  d’entendre  les  Témoins  produits  par  FAcçufateur, 
» & qui  font  de  fa  maifon  (2). 

Il  en  eft  une  fécondé,  inférée  au  Code,  qui  s’exprime  à-peu^ 
près  de  même  : « Même  par  le  Droit  Civil  le  témoignage  domef- 
» tique  eft  réprouvé  (3)  ». 

A l’égard  de  la  première , veut-on  adapter  aux  perfonnes  con- 
nues dans  nos  moeurs  fous  la  dénomination  de  Domejliques  , 
l’expreflion  de  domo , employée  dans  la  Loi  du  Digefte  ? Ce  ne 
peut  être  que  par  un  abus  manifefte  de  l’analogie  des  mots  de  la 
langue  Latine.  L’exprefiion  de  domo  doit  s’interprêter  par  celle- 
ci  , de  gente  , de  familiâ , au  fens  propre  ; & dans  le  fens  figuré  , 
de  libertis  & manumijjis , qui  demeuroient  attachés  à leurs  anciens 
Maîtres.  La  Loi  parle,  en  un  mot,  de  tous  les  gens  libres  qui 
demeurent  dans  la  maifon  de  l’Accufateur , domi  commorantibus  ; 
car  il  faut  faire  attention  que  la  Loi  les  appelle  tejîes , & il  n’y 
avoit  que  les  hommes  libres  qui  pouvoient  donner  un  témoi- 
gnage libre. 


(1)  Liberi  teftes  ad  caufas  poflulantur.  Leg.  n , Cod.  de  Probat. 

(2)  Teftes  eos  quos  accufator  produxerit  de  domo  fuâ , interrogari  non  placuit.  Leg . 24 1 
ff.  de  Teflib. 

(3)  Etiam  jure  civili,  domeftici  teftimonii  fide  1 improbatur.  Leg.  3 , Cod,  de  Probat, 


Cette  Loi  du  Digefte  , de-  domo , peut  encore  s’interprêter  par 
la  Loi  3 au  Code  que  nous  avons  déjà  rapporté.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’il  s’agit  d’une  accufation  intentée  par  un 
Citoyen  contre  un  autre  Citoyen,  où  l’un  &:  l’autre  avoient  -un 
droit  égal  de  produire  des  Témoins. 

Si  l’on  demande  ce  que  la  Loi  entendoit  par  domeflïcum  tcfli- 
mo nium , tous  les  Commentateurs  répondent  que  c’eft  le  témoi- 
gnage de  la  parenté,  de  la  famille  ou  des  perfonnes  attachées  à 
la  famille  ; comme  les  alliés,  les  affranchis,  les  enfans  des  affran- 
chis, manumijji , liberti , lîbertini.  Il  eff  donc  évident  que  ce 
témoignage  domeflique,  réprouvé  par  la  Loi,  n’eft  point  celui 
d’un  Domefiique  pris  dans  la  lignification  où  ce  mot  efl  entendu 
parmi  nous. 

Faut-il  en  rapporter  une  preuve  encore  plus  évidente  ? Nous 
la  tirerons  de  la  condition  même  des  Efclaves  qui  tenoient  lieu 
de  domeftiques  aux  Romains. 

Comment  étoient-ils  envifagés  chez  ce  Peuple,  où  la  liberté 
étoit  le  premier  des  biens  ? Ces  Efclaves  , entièrement  dé- 
pendans  de  la  volonté  de  leur  Maître  , obligés  de  leur  obéir 
en  tout , étoient  en  quelque  façon  des  êtres  purement  paffifs.  Un 
Maître  avoit  fur  fon  Efclave  le  droit  de  vie  & de  mort,  comme 
un  pere  fur  fes  enfans , dans  les  premiers  tems  de  la  République. 
Et  fi  par  la  fuite  ce  droit , toujours  tempéré  par  la  tendreffe 
paternelle,  (car  on  ne  cite  pas  un  feul  trait  dans  l’Hifloire  où 
un  enfant  ait  été  injuflement  mis  à mort  par  fon  pere,  fi  ce  n’eft 
l’exemple  de  Virginius,  qui  efl  juflifié  par  le  motif  de  fauver  fa 
fille  de  l’infamie  ) fi  la  puiffance  paternelle  a été  modérée , le 
droit  d’un  Maître  fur  fon  Efclave  a été  pareillement  adouci  ; 
mais  il  lui  a été  libre  de  le  faire  flageller  & de  le  mettre  à la 
torture  (i),  pourvu  que  i’Efclave  ne  fût  pas  en  danger  de  la  vie. 

Ce  pouvoir  arbitraire  tiroir  fon  origine  de  l’idée  qu’on  avoit  de 





(2)  Subjicere  verberibus 
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l’efclavage.  Nous  voyons  dans  le  Digefle  qu’on  compare  la  fervi- 
tude  à la  mort  ( i ) , & Accurfe  , en  interprétant  cette  réglé  géné- 
rale, dit  expreflemenî  : S&rvus  pro  mortuo  habetur.  « Un  Efclave 
f>  eft  comme  un  homme  mort,  » & il  en  donne  la  raifon  : « car 
» il  ne  peut  te/ter,  ni  être  Juge,  ni  être  Arbitre  » (2)  : 

On  prétendra  que  cette  interprétation  n’eft  que  l’avis  d’un 
Commentateur , & qu’il  s’agit  du  fens  de  la  réglé  préfentée 
comme  une  réglé  générale.  Si  l’on  écarte  l’opinion  d’Accurfe, 
jc’efl:  Ulpien  lui-même  qui  va  interpréter  la  Loi , Ulpien  qui  en 
eft  l’Auteur. 

U s’explique  en  ces  termes,  dans. la  réglé  3 2 au  même  Titre 
de  regulis  Jaris  ; « dans  le  Droit  Civil  un  Efclave  exifle  comme 
» s’il  n’exiftoit  pas  : pro  nullo  habetur.  Il  n’en  eA  pas  de  même 
»►  dans  le  Droit  naturel,  parce  que,  par  le  Droit  de  nature,  tous 
» les  hommes  font  égaux  (3)  » . 

Les  Efclaves  étoient  tellement  fous  la  dépendance  de  leurs 
Maîtres , qu’ils  auroient  pu  les  forcer  à dépofer  d’après  leur 
volonté  ; & s’ils  avoient  refufé  de  le  faire  , ou  qu’ils  euffent 
dépofé  autrement  qu’il  ne  leur  avoit  été  prefcrit , la  flagellation 
ou  la  torture  étoient  la  peine  de  leur  refus  ou  de  leur  défobéif- 
fance.  La  Loi  a prévu  cet  inconvénient,  & elle  a déclaré  que 
» ceux-là  n’étoient  point  capables  de  faire  preuve  , à qui  l’on 
» peut  commander  d’être  Témoins  (4).  » 

Remarquons  que  la  Loi  emploie  encore  le  mot  tejles , &c  l’on 
ne  peut  pas  douter  qu’en  parlant  des  Témoins  idonei , elle  ne 
parle  de  perfonnes  libres  par  la  naiflance  ou  par  le  droit , 
mais  obligées  d’obéir  ou  de  refpeêfer  une  autorité  légale, 

l(i)  Servitutem  mortalitati  eomparamus.  jf!  de  Reg.  Jur.  R.  21p. 

(2)  Nam  teftamentum  facere  non  poteft,  nec  elle  teftis,  nec  Judex,  nec  arÊiter.  Àcc'. 
ad  flanc  Leg. 

(3) -Quod  attinet  ad  jus  civile,  fervi  pro  nullis  habentur.  Non  tamen  & jure  naturali  t 
quia  quod  ad  jus  naturale  pertinet  omnes  homines  æquales  lunt.  ff.  de  Reg.  Jur.  R.  32. 

- -(4)  Idonei  non  videntnr  effe  teftes  qnibus  iroperari  poteft , ut  telles  fiant.  L.  Jf.  6 , 

lit.  17,  de  Te(i. 
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comme  les  femmes  en  puiffance  de  mari,  les  enfans  de  famille 
qui  font  fous  la  puiffance  paternelle , les  affranchis  qui  font  fous 
la  puiffance  révérencielle  de  leur  Patron.  On  diftinguoit  ces 
trois  fortes  de  puiffances  : quibus  imperarï  potefi  radone  paniez 
potejîatis  , vel  Dominicæ } vel  obedientice  (i). 

Les  Commentateurs  en  ajoutent  une  quatrième,  celle  du  Sei- 
gneur : numquid  Vajfailus  ? « Le  Vaffal,  difent-ils,  ne' peut  dépofer 
» contre  fou  Suzerain,  parce  que  le  ferment  de  fidélité  eft  une 
» efpece  de  fervitude  (2)  » . Opinion  tout-à-fait  abfurde,  puifque, 
dans  un  Fief,  il  feroit  fouvent  difficile  de  trouver  d’autres  Té- 
moins que  les  Vaffaux. 

Il  eft  donc  confiant  qu’en  général  les  Efclaves  nétoient  point 
admis  à dépofer,  foit  en  faveur  de  leurs  Maîtres  , foit  contre 
leurs  perfonnes.  Cependant  il  eft  également  prouvé  que  dans 
les  cas  particuliers,  fur-tout  dans  les  accufations  de  crime  public , 
les  Efclaves  étoient  entendus  -,  mais  ce  n’étoit  jamais  par  forme 
de  dépofition , c’étoit  par  forme  d’aveu  ; on  commençoit  par  les 
mettre  à la  torture,  on  la  faifoit  même  réitérer  pour  tirer  la 
vérité  de  leur  bouche,  cum  tormentis.  Cette  efpece  de  queflion, 
préalable  à leur  dépofition,  avoit  été  imaginée  pour  les  fouflraire 
à la  vengeance  de  leurs  Maîtres , qui  les  auroient  punis  pour 
avoir  dépofé,  s’ils  n’y  avoient  été  contraints  par  la  violence  ; 
enforte  que  c’étoit  par  force  qu’on  leur  faifoit  dire  la  vérité  ; & 
le  Magiftrat  devoit  ajouter  foi  à cette  confeftion  arrachée  au 
milieu  des  fouffrances.  Il  eft  vrai  qu’on  n’avoit  recours  à cet  expé- 
dient que  dans  le  cas  d’une  nécefîité  abfolue.  La  Loi  7 au  Digefle 
en  eft  la  preuve.  « Il  faut  croire  à la  réponfe  d’un  Efclave  ( car 
cet  aveu  fe  faifoit  dans  un  interrogatoire  ) « lorfqu’il  n’y  a pas 
» d’autre  moyen  de  découvrir  la  vérité  (3)  » . 

-# ; 

(i)  Glojp.  ad  L.  6 ff.  de  teft. 

O Quia  juramentum  fidelitatis  eft  fpecies  fervitutis.  Ibid. 

(3)  Servi  refponfo  tune  credendum  eft,  cùm  alia  probatio  ad  eruendam  veritatero 
îion  eft.  L.  7,  f,  de  Tejt, 
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Cette  Loi  ne  paroît  elle  pas  fuffifante  ? Nous  pouvons  en  rap- 
porter une  fécondé. 

Nous  avons  difiingué,  en  commençant,  les  Témoins  dont  le 
témoignage  étoit  admis  & les  Témoins  qui  avoient  une  excufe 
légale  pour  ne  pas  dépofer.  La  Loi  8 au  Digefte  fait  l’énuméra- 
tion de  ces  derniers. 

« On  ne  peut  contraindre  à dépofer,  les  vieillards,  les  valétu- 
» dinaires,  les  foldats,  ceux  qui  revêtus  de  Magifirature  font 
» abfens  pour  le  fervice  de  la  République  ; enfin , ceux  à qui 
» il  n’eft  pas  permis  de  venir  dépofer  ( 1 ) ». 

Le  judicieux  Commentateur  Accurfe , le  favant  Scholiafte 
Pontius , M.  Cujas , l’Annotateur  Godefroy  & autres  Jurifcon- 
fultes  célébrés,  nous  ont  donné  l’explication  de  cette  Loi,  fur- 
tout  à i’égard  de  ceux  quibus  vcnire  non  licet  ; & voici  leur  fenti- 
ment  unanime.  On  ne  peut  forcer  les  vieillards  de  70  ans  à 
caufe  de  leur  grand  âge  , les  valétudinaires  par  raifon  de  fanté , 
les  foldats  parce  qu’ils  font  retenus  fous  leurs  enfeignes,  les  Ma- 
gifirats  délégués  dans  les  Provinces , parce  qu’ils  fervent  la  Ré- 
publique. Refie  donc  ceux  «à  qui  il  n’efi  pas  permis  devenir  (2  ).  » 
Et  quelles  font  ces  perfonnes  ? Ce  font  « ceux  qui  ont  été 
» chaffés  de  la  Milice  avec  ignominie  (3),  ceux  qui  ne  peuvent 
» pas  reparoître  fans  honte  (4)  i les  Efclaves  enfin,  qui  ne  peu- 
» vent  pas  dépofer  contre  leur  Maître  , parce  qu’ils  lui  appar- 
» tiennent  (5)»- 

Après  avoir  ainfi  interprêté  d’après  la  Loi,  les  exprellions  mêmes 
dont  les  Légifiateurs  fe  font  fervis,  Accurfe  & les  autres  fe  de- 
mandent : « mais  fi  la  vérité  ne  peut  être  connue  que  par  la  con- 


(1)  Inviti  teftimonium  dare  non  coguntur.  Senes,  valetudinarii  vel  milites,  qui 
cum  Magiftratu  Reipublicæ  causa  abfunt , vel  quibus  venire  non  lic<2t,  Lt  8 ,ff.  de  Tejf. 

(2.)  Quibus  venire  non  licet. 

(3)  Qui  (unt  de  militiâ  miffi  cum  ignominiâ. 

£4)  Qui  fine  dedecore  apparere  non  polTunt. 

{5)  Ser*i  : quia  domini  funt.  GI0JJ&  ad  hanc  kg. 
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» feffion  des  perfonnes  couvertes  d’ignominie,  ou  réduites  à Tef- 
» clavage  ( i ) , quibus  y entre  non  licet  ? » Ils  répondent  : « il  faut  les 
» entendre  (2).  On  admet  dans  le  befoin  des  témoignages  qui 
» autrement  feroient  rejettés  (3).  L’Efclave  qui  n’a  point  de  pri- 
» vilege  pour  s’excufer,  n’eft  point  reçu  comme  Témoin,  parce 
» qu’il  eft  mort  civilement  (4)  ».  On  nê  doit  pas  même  Tinter-» 
» roger,  parce  qu’il  appartient  à Ton  Maître  ( 5 ) » . Voilà  la  réglé, 
voici  l’exception  : « Si  ce  n’eft  à défaut  d’autre  preuve  (6)  ; & il 
» eft  admis  pour  ne  pas  reftreindre  la  preuve  des  délits  (7)  ». 

On  pourra  nous  dire  , malgré  la  Loi , Servi  refponfo  creden- - 
dum  eft , que  l’opinion  des  Jurifccnfultes  n’eft  pas  une  Loi  écrite, 
& que  , fans  fon  autorité , il  eft  impofiible  de  croire  que  le  témoi- 
gnage des  Efclaves  fût  écouté. 

On  demande  une  Loi  pofttive  \ la  voici  : elle  eft  de  Marc- 
Aurele.  - . ' , 

« On  ne  mettra  point  à la  queftion  les  Efclaves , pour  les 
» faire  parler  contre  leurs  Maîtres , excepté  dans  les  cas  d’adul- 
» tere,  dans  lesaccufations  concernant  les  deniers  publics,. & dans 
» le  crime  de  lèfe-Majefté  qui  intérefle  le  falut  du  Prince  (8)  », 

« Dans  tout  autre  crime , quoique  le  Juge  ne  doive  pas  ap- 
» puyer  fon  Jugement  fur  ce  que  l’Efclave  aura  déclaré  contre 
» fon  Maître  -,  cependant  s’il  y a d’autres  indices , le  motif  de 
» profcription  d’un  tel  aveu  doit  s’évanouir  (9)  ». 

(1)  Sed  fi  veritas  aliter  fciri  non  poterit. 

(2)  Ornnes  iftos  efle  compellendos. 

(3)  Telles  in  fubfidium  & defeflum  altorum  admittuntur  multi  , quia  alias  non  ad« 
mitterentur. 

(4)  Servus  quia  non  habet  privilegium , quia  pro  mortuo  habetur , non  admittitur. 

(5)  Quia  domini  eft  non  interrogatur  in  eum, 

(6)  Nift  in  defe&um  probationum. 

(7)  Et  ideo  admittitur  ne  anguftetur  facultas  probandi.  Ibid. 

(8)  Quæftionem  de  fervis  contra  Dominos  haberi  non  oportet , exceptis  sdulterii  crimi- 
nibus,  item  fraudati  cenfûs  accufationibus  , & crimine  Majeftatis , quod  ad  ialutem  Principis 
attinet.  L.  i.  Cod.  de  Quæfl. 

(9)  In  cæteris  autem , quanquam  ea  quæ  fervus  contra  Dominum  dixit  judicaturi  Ten- 
tentiam  formare  non  debeant , tamen  fi  aliis  quoque  probationibus  fides  veritatis  invefti- 
getur , |>ræfcriptionis  invidia  eyanefcit.  Ibid. 
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La  même  Loi  finit  en  ces  termes.  « Mais  dans  les  caufes  où 
t>  il  ne  s’agit  que  d’intérêt , il  eft  manifefte  que  la  difette  de 
» preuves  autorife  à interroger  un  Efciave  contre  fon  Maître  ( i ).  » 

Cette  Loi  contient  trois  parties.  En  premier  lieu,  elle  réprouve 
en  général  l’ufage  de  contraindre  un  Efciave  à dépofer  contre 
fon  Maître , en  lui  donnant  la  queftion , qui  étoit  toujours  em- 
ployée dans  ce  cas.  Mais  elle  excepte  auflitôt  les  cas  où  les 
Efclaves-  deviennent  témoins  néceffaires  ; comme  celui  de  l’a- 
dultere  , la  fraude  commife  dans  les  fonds  publics , & le  crime 
de  lèfe-Majefté.  En  fécond  lieu  , la  Loi  permet  l’ufage  de  la 
quefiion  dans  toute  autre  caufe  , lorfqu’elle  dit  que  la  déclaration 
de  l’Efclave  ne  pourra  déterminer  le  Jugement;  par  conféquent 
elle  l’admet  à concourir  avec  les  autres  preuves  : car  tous  les 
Auteurs  conviennent  que  les  Efclaves  ne  pouvoient  être  appli- 
qués à la  torture,  que  lorfqu’il  y avoit  un  commencement  de 
preuve’,  cum  indiciis. 

Enfin  dans  les  caufes  même  pécuniaires  , dans  la  difette  de 
preuve , ex  inopiâ  probatwnum  , on  peut  interroger  un  Efciave 
contre  fon  Maître. 

L’ufage  de  livrer  un  homme  à la  torture , pourra  fans  doute 
nous  paraître  barbare  : mais  il  faut  fe  reporter  aux  mœurs  du 
temps.  Tout  ce  qui  n’étoit  pas  Romain  étoit  méprifable  : & la 
multitude  d’Efclaves  dont  les  Particuliers  étoient  propriétaires  , 
ne  leur  paroifloit  qu’un  vil  troupeau , fait  pour  obéir  au  moindre 
figue,  & deftiné  à fe  foumettre  aveuglément  à leur  volonté;  Les 
Citoyens  Romains  eux- mêmes  étoient  dégradés  lorfqu’ils  tom- 
boient  entre  les  mains  des  ennemis , en  combattant  pour  la  Républi- 
que : ils  n’étoient  plus  dignes  du  titre  glorieux  de  Citoy  ens  Romains. 
La  captivité  les  rendoit  incapables  de  jouir  des  droits  de  Cité. 
Il  y avoit  une  forte  d’infamie  attachée  à la  perfonne  du  prifonnier 


( 2.)  In  pecuniariis  verb  caufis , ex  inopiâ;  probationum  fervos  contra  Dominum  inter- 
rogé poftc  manifeftum  eft.  Ibidem, 

de 


de  guerre  ; mais  pour  conferver  le  privilège  du  Citoyen , les 
Romains  avoient  imaginé  ce  qu’ils  appelaient  le  droit  de  retour, 
jus  poJUiminü.  En  vertu  de  cette  ftêfion , le  Citoyen  captif  de- 
venu libre , en  rentrant  fur  le  territoire  de  la  République , ren- 
troit  dans  tous  fes  droits  : fa  liberté  avoit  dormi  pendant  fon 
efclavage  ; elle  avoit  fouffert  une  éclipfe  ; il  la  retrouvoit  toute 
entière  en  fortant  de  captivité.  Il  faut  cependant  convenir  que 
le  traitement  dur  & rigoureux  qu’éprouvoient  à Rome  les  Ef- 
claves  à qui  la  Juftice  vouloit  arracher  an  aveu,  a été  modéré  fous 
les  Empereurs.  Ils  ont  cru  devoir  déterminer  la  maniéré  dont  ils 
feroient  mis  à la  queftion.  L’humanité  diêla  la  Loi.  Elle  eft  tirée 
du  livre  d 'Ulpien  de  Adultéras  ; ce  qui  prouve  de  plus  que 
dans  ce  genre  de  crime  , commis  dans  l’intérieur  d’une  maifon , 
les  Efclaves  étoient  Témoins  nécejfaires. 

« L’Efclave , dit  la  Loi , doit  être  mis  à la  torture  de  maniéré 
» qu’il  foit  fain  & fauf  après  que  l’Accufé  aura  été  jugé  innocent 
» ou  coupable  ( i ) » . On  n’a  pas  fupprimé  la  queftion , mais  on 
IV  adoucie. 

Les  Loix  Romaines  ont  donc  reconnu  qu’il  y avoit  des 
Témoins  nécejfaires.  Contefter  cette  vérité  , c’eft  s’aveugler  vo- 
lontairement. Elle  eft  de  fait  : elle  eft  l’ouvrage  des  Légiflateurs 
les  plus  fages  & les  plus  amis  de  l’humanité. 

Ce  n’eft  point  affez  d’avoir  prouvé  par  les  Loix  Romaines 
l’admiftion  des  témoins  nécelfaires  : c’eft  dans  notre  Légiflatioji 
qu’il  faut  encore  trouver  la  preuve  de  cette  maxime  tutelaire 
qu’on  s’efforce  en  vain  de  profcrire  , comme  impitoyable  & 
barbare. 

C’eft  un  ufage  commun  à toutes  les  Nations  de  faire  prêter 
ferment  aux  témoins.  Il  femble  que  l’on  ait  voulu  joiiidre  le 
frein  de  la  Religion  & la  crainte  du  parjure , à l'obligation  na- 
turelle de  ne  jamais  déguifer  la  vérité.  En  tout  temps , en  toutes 


(i)  Ita  quæftionem  habere  oportet  ut  fervus  falvus  fit,  vel  innocentiâ,  vel  fuppücio, 
L£2'  7 y f de  Qiiœfl, 
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rencontres , il  eft  du  devoir  d’un  homme  honnête  de  dire  vrai , 
même  contre  fes  propres  intérêts.  Le  menfonge  & l’impofture 
font  les  premiers  de  tous  les  vices.  En  Angleterre  , on  ne  fe 
contente  pas  de  faire  jurer  aux  témoins  qu’ils  diront  la  vérité, 
ils  jurent  en  outre  qu’ils  diront  toute  la  vérité , & qu’ils  ne  diront 
que  la  vérité . Cette  formule  a été  adoptée  pour  anéantir  tous  les 
fubterfuges  que  l’artifice  pourroit  fuggérer  dans  l’efpoir  de  tromper 
la  Juftice  fous  l’apparence  de  la  bonne  foi. 

Nos  Loix  fe  font  contentées  d’un  ferment  beaucoup  plus 
{impie , mais  qui  renferme  dans  fa  généralité  le  ferment  le  plus 
étendu.  Le  Juge  fait  jurer  & promettre  au  témoin  de  dire  la 
vérité.  Pour  un  honnête  homme,  tout  eft  compris  dans  ce  peu 
de  mots.  Dépofer  faux  , ou  ne  dire  qu’une  partie  de  ce  qu’on 
fait , c’eft  la  même  chofe  : & l’on  eft  parjure  en  diminuant  les 
circonftances  du  crime,  comme  en  les  aggravant.  C’eft  altérer 
la  vérité  que  d’y  apporter  le  plus  léger  changement. 

A cette  nécefïité , non -feulement  religieufe  , mais  même  pure- 
ment humaine , de  dire  la  vérité , nos  Ordonnances  ont  ajouté  une 
obligation  non  moins  eflentielle , &:  defirée  par  le  vœu  unanime 
de  la  Nation.  Elle  eft  prefcrite  par  l’Ordonnance  rendue  fur  les 
plaintes  faites  par  les  Députés  des  Etats  affemblés  à- Blois  en 
1579. 

Henri  III,  dans  cette  Loi,  qui  eft  reconnue  pour  une  des 
grandes  Ordonnances  du  Royaume , enjoint , 

Ordonnance  u A tous  Juges , CommifTaires  & autres d’examiner  les  témoins 

de  Blois,  1579,  » qui  feront  ouis  ès  informations  , fur  la  pleine  vérité  du  fait,  tant  de  ce  qui 
» concerne  la  charge  que  la  déchafge  des  accufés , enfemble  d’enquérir  def- 
» dits  témoins  s’ils  font  parens  ou  alliés  des  Parties , & en  quel  degré  , ou 
» domeftiques  & ferviteurs  d’icelles , & à en  faire  mention  au  commence- 
?»  ment  de  leurs  dépolirions , for  peine  de  nullité , & des  dommages  & in- 
» térêts  des  Parties  ». 

ji  >--<*• 

Cette  Loi  générale  du  Royaume  a reçu  fon  exécution  depuis 
le  moment  ou  elle  a été  publiée  jufqu’au  régné  de  Louis-le-Grand, 


art.  103. 


99 

Ce  Monarque , aufli  attentif  à régler  l’intérieur  de  fes  Etats  qu’à 
défendre  fes  frontières , crut  devoir  , pour  le  bonheur  de  fes 
Sujets,  réformer  les  anciennes  Ordonnances.  Aux  époques  de 
1667  &:  de  1670,  parurent  les  Ordonnances  Civile  & Crimi- 
nelle. Elles  ont  été  rédigées , difcutées , approfondies  avec  la 
plus  grande  folemnité  par  les  Magiftrats  les  plus  intégrés  & les 
plus  éclairés.  Elles  ont  été  publiées-:  & l’Ordonnance  de  1670  ^ Ordonnance 
qui  fert  aujourd’hui  de  réglé  dans  les  procédures  criminelles , videflnfornu 
renouvelle  la  difpofition  contenue  dans  l’Ordonnance  de  Blois , art* 5* 
toujours  à peine  de  nullité . 

Cette  injonftion  faite  aux  Juges  de  demander  aux  témoins  s’ils 
font  Domefliques  ou  Serviteurs  des  Parties  , & d’en  faire  mention , 
à peine  de  nullité , prouve  évidemment  deux  chofes  : l’une , que 
les  Domefliques  peuvent  être  entendus  en  dépofltion  : ( autre- 
ment il  étoit  inutile  de  les  admettre  à dépofer  ; il  eut  été  plus 
Ample  de  les  rejetter  fur  leur  déclaration  ) l’autre , qu’en  admet- 
tant leur  témoignage  , mais  en  les  obligeant  de  déclarer  leur 
qualité , la  Loi  a voulu  mettre  l’Accufé  à portée  de  connoître 
plus  facilement  les  reproches  qu’il  pouvoir  faire  contre  la  per- 
fonne  du  témoin. 

Il  eut  été  bien  plus  extraordinaire , que  pour  la  preuve  d’un 
crime  commis  pendant  la  nuit  dans  une  maifon  ifolée , d’un 
crime  dont  on  ne  peut  apprendre  les  circonftances  que  par  le 
témoignage  de  ceux  qui  habitent  cette  maifon , la  Loi  eût  rejetté 
la  dépofition  des  témoins  domefliques  , des  témoins  oculaires , 
par  conféquent  des  témoins  néceflaires , puifqu’il  n’y  a qu’eux 
feuls  qui  peuvent  rendre  compte  du  fait  & de  la  maniéré  dont 
il  a été  mis  à exécution. 

La  même  Loi  déclare  indéfiniment,  que  les  en  fans  de  l’un  & Ordonnance 
, „ r j tr  J VA  1 1 ' , de  1670,  Tir. 

de  L autre  Jexe  , au-dejjous  de  l âge  de  puberte  > peuvent  etre  reçus  VIdesinform, 

à dépofer.  Comment , dira-t-on , afîeoir  une  condamnation  fur  le  art' 2* 
témoignage  d’un  impubère , qui  ne  peut  avoir  ni  allez  de  juge- 
ment pour  bien  conlidérer  ce  qu’il  voit , pour  bien  comprendre 
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ce  qu’il  entend , ni  affez  de  raifon  pour  en  dépofer  avec  certitude , 
ni  affez  d’intelligence  pour  fentir  la  force  de  ce  qu’il  dépofe? 
Cependant  la  Loi  déclare  que  les  impubères  pourront  etre  admis 
à dépofer.  Mais  elle  ajoute  auffi-tôt  une  reftriélion  fage  & né- 
ceffaire  : Sauf  en  jugeant  d’avoir  par  les  Juges  tel  égard  que  de 
raifon  à la  nécejfité  & folidité  de  leur  témoignage. 

Quel  a été  le  motif  du  Légiflateur  ? L’intérêt  public  : il  im- 
porte à la  Société  que  le  crime  ne  foit  pas  impuni.  La  Loi,  en 
ordonnant  la  punition  du  coupable , cherche  moins  à retrancher 
de  la  Société  le  criminel  convaincu , qu’à  effrayer,  par  l’exemple, 
ceux  qui  voudroient  l’imiter.  «Par -tout,  dit  Accurfe  fur  la 
» Loi  Julia,  par -tout  le  fupplice  d’un  feul  eft  la  terreur  des 
»'  autres  ( i ) » . Un  crime  commis  atteff e qu’il  y a un  criminel.  La 
Loi  met  tout  en  ufage  pour  le  découvrir.  Ni  les  ombres  de  la 
nuit , ni  l’épaiffeur  des  forêts  , ni  la  fuite  la  plus  prompte  , ni  le 
îraveftiffement  le  plus  sûr  , rien  ne  peut  le  dérober  aux  pour- 
fuites  de  la  Juftice.  Le  trouble  décele  le  coupable  ; un  indice  le 
fait  reconnoître  ; fa  fuite  même  le  trahit.  Tous  les  Citoyens  veillent 
pour  la  Loi  : l’enfance  même  vient  au  fecours  de  la  Société  , au 
défaut  de  toute  autre  preuve  $ fon  ingénuité  écarte  toute  dé- 
fiance. Enfin,  « quand  la  vérité  ne  peut  être  manifeftée  que  par 
» le  témoignage  de  l’enfance  (2),  la  Loi  admet  le  témoignage 
» d’un  impubère;  non  pas  comme  dit  Séneque,  parce  qu’il  n’y 
» a point  de  témoin  plus  véridique  qu’un  enfant  (3)  » (cette 
Sentence  du  Philofophe  Romain , declamatorem  magis  quam  juris- 
peritum  decet  ) , « mais  uniquement  pour  avoir  la  preuve  du 
» délit  (4).  » 

Nous  avons  obfervé  que  l’Ordonnance  , en  permettant  de 
recevoir  la  dépofition  d\in  impubère  , ajoute  : 


(1)  Ufcique  pœna  unius  eû  metus  multorum.  Acc. 

(2)  Quando  veritas  aliter  fciri  non  poteft. 

(3)  Nihil  puero  telle  certius.  Senec.  Controv.  n° . 20. 

(4)  Ne  delifta  probationum  defeélu  impunita  remaneant. 
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« Savif  aux  Juges  à avoir  tel  égard  que  de  raifon  à la  néceffité  & la  foli- 
» dite  du  témoignage  ». 

Cette  reftriéfion  annonce  tous  les  motifs  de  la  Loi.  Le  Juge 
examine  s’il  y a néceffité.  Le  Juge  pefe  également  la  folidifé  de 
la  dépofition , c’eft-à-dire  , fi  l’impubere  paroît  connoitre  la  force 
du  témoignage  qu’il  rend , s’il  parle  d’après  lui-même , fi  fa  rai- 
fon eft  allez  développée  pour  pouvoir  combiner  fes  idées  & dé- 
tailler les  circonftances  du  fait  dont  il  rend  compte  à la  Juftice. 

Nous  obferverons  encore  que  l'Ordonnance  , qui  iaifle  à la  pru- 
dence du  Juge  la  faculté  d’avoir  tel  égard  que  de  raifon  à la  dépofition 
de  l’ impubère , ne  prononce  pas  la  même  reftri&ion  à l’égard  du 
domeftique  qui  dépofe.  Elle  oblige  feulement  à conftater  fa  qua- 
lité par  fa  propre  déclaration  , à peine  de  nullité  ; d’oû  l’on  peut 
conclure  que  la  dépofition  n’eft  pas  nulle,  lorfqu’il  a déclaré  qu’il 
efl  domeflique  ou  ferviteur  de  l’une  des  Parues.  Si  la  dépofition  n’eft 
pas  nulle  , pourquoi  la  rejetter  ? Si  l’on  ne  doit  pas  la.  rejetter , 
la  réception  de  fon  témoignage  n’annonce-t-elle  pas  que  la  foi 
eft  due  à ce  qu’il  a dépofé  ? 

Mais  nous  ne  craindrons  pas  de  l’avouer  : l’obligation  impofée 
au  témoin  , de  déclarer  s’il  eft  ferviteur  ou  domeflique  des  Parties , 
met  nécessairement  le  Juge  en  garde  contre  le  témoignage  qu’il 
a fous  les  yeux  ; & nous  pouvons  aflurer  qu’il  n’eft  pas  un  Juge 
qui,  de  cette  feule  précaution  exigée  par  la  Loi,  ne  tire  la  confé- 
quence,  que,  même  dans  le  cas  de  néceffité,  les  domeftiques  ne 
/peuvent  être  témoins,  que  fauf  à avoir  tel  égard  que  de  raifon  à la 
véracité  de  leur  témoignage. 

L’Auteur  du  Mémoire  fe  récrie  en  ce  moment  contre  l’excès 

même  de  la  délicateffe  du  Maeriftrat.  Cette  précaution  , dit-il, 

° ' r , / J Mémoire 

d avoir  tel  egard  que  de  raifon  à la  dépofition  d’un  témoin  fufpecl , page  167, 

efl  une  phrafe  vuide  de  fens Reprene ^ cette  phrafe  frivole  & 

cependant  perfide  , qui  égare  la  raifon,  qui  trompe  la  confcience , 

qui  , en  voilant  le  danger  de  l’ admijjion  des  témoins  néceffaires  , 

raffure  & enhardit  les  partifans  de  cette  maxime  , qui  a peut-être 


Mémoire* 
ge  154* 
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empêché  jufquà  'préfetit  que  l’on  reconnût  combien  cet  ufage  efi 
monfirueux. 

Sophifte  aveugle  * vous  vous  difllmulez  à vous-même  que 
l’Ordonnance  permet  d’entendre  les  domeftiques.  Ainfi  cette  ad- 
miffion  n’eft  pas  une  maxime  , n’eft  pas  un  ufage  -,  c’eft  une  Loi. 
Et  quand  nous  difons  que  les  Magiftrats  ne  reçoivent  ces  fortes 
de  dépolirions  , que  fauf  à y avoir  tel  égard  que  de  raifon,  vous 
ofez  nous  dire  que  cette  précaution  eft  une  précaution  perfide , 
que  ce  langage  égare  la  raifon  , trompe  la  confcience  ; que  ce  que 
les  Magiftrats  font  par  équité  , les  enhardit , & empêche  de  re- 
connoître  ce  que  cet  ufage  a de  monfirueux  ! 

Détra&eur  imprudent  , reconnoiflez  votre  erreur , rendez 
hommage  à un  principe  d’équité  , & faites  amende-honorable  à 
la  Loi  & à la  Magiftrature. 

Il  nous  fufiit , fans  doute  , de  cet  extrait  des  Ordonnances , 
pour  établir  ce  point  de  Droit.  Nous  n’avions  pas  befoin  de  re- 
courir aux  Loix  Romaines  , pour  établir  la  Jurifprudence  des 
Tribunaux.  Elles  font  d’accord  avec  nos  Loix.  Mais  fuflent-elles 
contraires  * nous  les  écarterions  encore.  Car , de  même  que  la 
raifon  doit  fe  taire  devant  la  Loi , de  même  les  Loix  de  toutes 
les  Nations  doivent  fe  taire  devant  la  Loi  du  Royaume. 

Nous  ne  parlons  point  du  fentiment  des  Criminaliftes.  L’Au- 
teur du  Mémoire  contredît  leur  opinion  fans  la  détruire. 
Nous  lui  faifons  grâce  du  poids  de  leur  autorité.  Mais  nous  ne 
pouvons  garder  le  filence  fur  la  fauffeté  des  réponfes  que  l’Au- 
teur fait  aux  queftions  qu’il  fe  propofe  à lui-même. 

C’eft  toujours  par  forme  de  dialogue  que  l’Auteur  raifonne. 
Un  mari  & une  femme  , dit-il  , dénoncent  à la  Juflice  un  ajfafjinat 
commis  contreux.  Ils  fe  préfentent  pour  dépofer.  La  Juflice  d’abord 
les  repouffe.  Quoi  ! dépofer  dans  votre  intérêt  ? Ils  répondent  : 
nous  avons  été  ajf affinés , & il  n’y  avoit  pas  de  témoins . La  Juflice 
leur  dit  : dépofeq. 

Ils  dêpofent. 
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Vous  foutene ^ donc  , leur  dit-elle  , votre  dénonciation  ? 

Sans  doute.  — Je  condamne  ces  trois  accufés  à la  mort „ 

Cet  apologue  eft  précis  ; mais  fi  le  nouveau  Fabulifte  a l’ima- 
gination fertile  pour  créer  des  Hélions  * il  manque  de  juftefte 
pour  en  tirer  des  moralités. 

Le  ridicule  qu’il  voudroit  répandre  fur  la  procédure  par  cette 
converfation  entre  la  Juftice  & les  Témoins , fe  diflipe  de  lui- 
même  & cette  ironie  déplacée  , n’eft  appuyée  que  fur  un  rai- 
fonnement  encore  plus  abfurde. 

Reprenons  l’argument  du  Mémoire , dépouillé  des  ornemens 
de  la  fable  qui  lui  font  étrangers.  Mettons  à découvert  tout 
l’efprit  de  l’Auteur  dans  ce  dialogue  , aufli  plein  de  malignité 
que  d’impolture. 

Les  trois  Accufés  ont  été  condamnés , fuivant  le  Mémoire  , 
parce  que  les  Thomaflin  font  des  témoins  néceflaires. 

Quef-ce  que  des  Témoins  nécejfaires  ? Ce  font  des  Témoins 
fufpecls. 

Qitefl-ce  que  condamner  fur  la  foi  de  Témoins  fufpecls?  Ce  fl 
condamner  fans  preuve. 

Or,  quefi-ce  maintenant , Criminalifles  , Jurifconfultes  3 Ma- 
lfrats , Citoyens  , Rois  , que  condamner  fans  preuve  ? 

Cette  apoftrophe  plus  qu’indécente  , ces  interrogations  répé- 
tées fe  détruifent  en  montrant  la  foiblefle  des  réponfes  & l’abus 
du  raifonnement. 

Un  Témoin  nécefîaire  n’eft  pas  un  Témoin  fufpeél.  C’eft  un 
Témoin  qui  a été  témoin  du  crime,  & fans  lequel  on  ne  pourroit 
en  acquérir  la  preuve. 

Condamner  fur  la  foi  d’un  Témoin  qui  peut  être  fufpeél , mais 
qui  n’eft  pas  jugé  tel , ce  n’eft  pas  condamner  fans  preuves.  Sa 
dépofttion  fait  foi , lorfque  la  Loi  a permis  de  l’entendre , & que 
rien  ne  détruit  fa  dépofttion. 

En  fuivant  ainft , l’Ordonnance  à la  main , toutes  les  alléga- 
tions de  l’Auteur  , nous  avons  de  la  peine  à trouver  les  caprices  y 
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les  ab fur  dites  les  înconféquences  renfermées  dans  la  maxime  de 
Fadmiffion  des  Témoins  néceffaires.  Nous  avons  encore  plus  de 
peine  à concevoir  comment  Fefprit  de  Claude  & Famé  de  Caligula 
en  auroient  été  fàdsfaits. 

A combien  plus  jufte  titre  pouvons-nous  invoquer  ici  l’auto- 
rité des  Trajan' , des  Adrien,  des  Marc-Aurele,  & de  tous  les 
Empereurs  que  l’on  a rangés  dans  la  claffe  des  bienfaiteurs  de 
l’humanité , ou  dans  celle  des  Princes  Philofophes.  Ils  auroient 
admis  la  dép.ofition  de  nos  domeftiques,  qui  font  libres,  puifqu’ils 
avoient  permis  de  mettre  à la  queflion  des  efclaves , « s’il  n’y  a 
» pas  d’autre  moyen  de  convaincre  le  criminel  ( 1 ) » . 

Magiflrats  & Citoyens  y raffurez-vous  : Cette  maxime  de  l’ad- 
miffion  des  Témoins  néceffaires  n’ell  à craindre  que  pour  le  crime. 
Elle  eft  fondée  fur  la  raifon  , fur  la  juflice  , fur  F intérêt  de  la 
Société  y la  fuccefïion  des  fecles  en  dépofe  ; toutes  les  Nations 
Font  adoptée  ; l’intérêt  général  en  fait  une  Loi  , &:  cette  Loi  eft 


un  bienfait  pour  toute  l’humanité. 

On  diroit  que  l’Auteur  a pris  à tâche  de  calomnier  tous  les 
Oiminaliffes  qui  fe  font  attachés  à démontrer  la  nécefîité  de  cette 
Loi.  • 

Nous  nous  contenterons  d’en  citer  un  feul , parce  que  l’Auteur 
î’a  cité  lui-même.  C’eft  Joufle,  dont  la  compilation  a acquis  de 
la  coniidération  dans  les  Tribunaux. 

Joujfe  a écrit  cela  , dit  le  Mémoire  , & Jouffe  efl  le  guide  , 
Fejprit  , la  raifon  & la  Jurifprudence  des  Tribunaux. 

Il  eft  vrai  que  Jouffe  eft  cité  quelquefois.  Mais  comment 
l’Auteur  ofe-t-il  affirmer  qu’il  eft  le  guide , Fefprit , la  raifon  & là 
Jurifprudence  des  Magiflrats  ? On  peut  le  confulter , fans  fe  dé- 
terminer par  fon  opinion.  Ne  diroit-on  pas  que  tout  le  Royaume 
attendoit  fes  Ouvrages  pour  adopter  des  principes  qui  exiffoient 
long-tems  avant  lui  ? Jouffe  eft  un  Auteur  eftimé  ; mais  un  Au- 


(1)  Si  alia  probatio  ad  eruendam  veritatem  non  eft.  L,  7 , ff.  de  TeJ}, 


teur 


i ° 5 

teur  contemporain  , & qui  n’a  point  acquis  afïez  de  confiftance 
pour  faire  autorité. 

Le  Préfident  Faber  jouit  d’une  plus  haute  eftime  : il  a établi 
cette  néceffité  en  termes  bien  énergiques. 

« S'il  eft  queftion  de  prouver  un  fait  qui  ne  peut  être  prouvé 
» que  par  la  dépolition  des  Domeftiques  , ou  que  la  foi  due  à 
» d’autres  témoins  au  - deflus  de  toute  exception  , même  à un 
» afte  non  fufpeéf , s’accorde  avec  la  dépolition  des  Domeftiques  : 
» la  qualité  de  ces  derniers  n’ôtera  rien  à la  forçe  de  leur  témoi- 
gnage, par  la  feule  raifon  de  leur  état  de  domeflicité  (i).  » 

Ofèrons-nous  répéter  d’après  l’Auteur,  que  toutes  les  lacunes  de 
notre  Législation  Criminelle  , Ji  incomplette  , Ji  découfue  , tombant 
en  ruine , font  remplies , font  bouchées  de  maximes  de  Criminalifles. 

Notre  Légiflation  Criminelle  eft  incomplette  , ejl  découfue  , & 
tombant  en  ruine  ! Comment  notre  Miniftere  ne  feroit-il  pas  in- 
digné de  la  hardiefîe  , de  la  faufîeté  d’une  proportion  au/Ti 
révoltante?  Nous  en  ferons  bientôt  voir  la  fagelfe  &:  la  folidité  j 
mais  en  lui  fuppofant  quelques  légères  imperfeêKons , nous  deman- 
derons , quel  eft  l’ouvrage  que  la  prudence  humaine  puifle  fe 
flatter  de  porter  à fa  perfeéHon.  La -malice  des  hommes  eft  plus 
habile  à inventer  des  moyens  d’éluder  la  Loi , que  la  prudence 
des  Légiflateurs  n’efl  éclairée  pour  prévenir  les  abus.  Mais  *il 
fufîit  que  la  Loi  exille  : & tant  qu’elle  fubliftera , elle  doit  avoir 
fon#exécution. 

Seroit  - ce  donc  un  problème , de  favoir  s’il  eft  préférable  de 
replacer  un  fcélérat  dans  la  Société  , ou  de  le  condamner  fur  la 
foi  de  témoins  nécejf aires  t Faut -il,  par  des  exemples  malheu- 
reufement  trop  communs,  en  donner  la  folution  ? Tremblez,  amcs 
cruelles  , qui  aflaftinez  le  Citoyen  en  paroiffant  le  défendre. 


Mémoire  , 
page  156. 


(1)  Plané  fi  probartdùm  id  fuit  quod  nifi  per  domefticos  probari  non  potuit,  aut  aliorum 
teftium  qui  omni  exceptione  majores  funt,  aut  etiam  inftrumenti  alicujus  non  fufpeéK  fides 
cum  domefticis  confentiat  : nihil  de  teftium  fide  , ob  id  folum  quod  domeftici  fuerint , de- 
t-rahetur,  F ab.  Codice , Lit.  4.  Tit  tf,  dtfin.  66. 
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Un  Philosophe , l’Auteur  lui-même  eft  dans  Son  cabinet  occupé 
des  affaires  de  fon  état  ; un  Particulier  fe  préfente  & lui  demande 
audience.  Il  eff  introduit.  A peine  la  converfation  eft  - elle  en- 
tamée, que  ce  malheureux,  déguifé  fous  une  apparence  honnête  , 
tire  un  poignard  , demande  au  Citoyen  l’argent  qu’il  peut  avoir 
en  fa  poffeffion  , & le  menace  de  lui  ôter  la  vie  s’il  appelle  du 
fecours.  Un  ami  paroît , le  Domeftique  entre  pour  l’annoncer; 
l’un  & l’autre  font  témoins  de  la  fcene.  L’affafiin  fe  fait  jour  le 
poignard  à la  main,  & s’évade  fans  qu’on  puiffe  l’arrêter.  Le 
Domicilié  lui-même  déclare  le  fait  à l’Officier  char-gé  du  foin  'de 
la  Police.  Celui-ci  foupçonne  le  coupable  , & le  fait  arrêter.  Le 
Procureur  du  Roi  rend  plainte  ; on  informe.  Le  Maître , fon 
Ami  , ainfi  que  le  Domeftique  , font  entendus  en  dépofttion , 
font  confrontés.  Ils  reconnoiffent  l’affaflin.  Il  eft  convaincu  ; il  eft 
condamné. 

Légiftateurs  aufteres , direz-vous  que  le  Citoyen  & fon  Do- 
meftique ne  dévoient  pas  être  entendus,  l’un,  parce  qu’il  eft  dé- 
nonciateur, l’autre,  comme  fufpeêl  par  fa  qualité  de  domeftique: 
qu’il  n’y  a qu’un  feul  témoin , un  us  tejlis , nullus  tejlis  ? 

Cependant  le  crime  eft  certain:  & ft  de  cés  trois  dépofttions 
on  en  rejette  deux,  le  crime  demeurera  impuni.  La  même  prémé- 
ditation peut  fe  renouveller  chez  une  mere  de  famille , livrée  toute 
entière  aux  détails  de  fon  ménage  ; chez  un  Curé  , dépofttaire 
des  aumônes , que  la  charité  des  Fideles  lui  a confiées  ; chez  ce 
Commerçant,  dont  toute  la  fortune  eft*  en  argent  comptant,  ou 
en  effets  au  porteur. 

Nous  ne  chérchons  point  à intéreffer  par  des  peintures  tou- 
chantes. Mais  quel  eft  le  Citoyen  qui  ne  doit  pas  trembler  dans 
fes  propres- foyers  ? 

Autre  exemple  aufli  concluant  que  le  premier. 

Un  Seigneur  de  Paroiffe  , un  Gentilhomme,  un  Bourgeois  , 
n’importe , revient  à fon  domicile  fuivi  de  loin  d’un  feul  Domef- 
tique. Il  faut  traverfer  une  forêt.  Le  Maître  a pris  les  devants}  il 
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eft  attaqué  par  des  Brigands  à main  armée.  Le  Domeftique  pa-- 
roît  : les  Voleurs  prennent  la  fuite  , & tirent  de  loin  lur  le  Maître 
& fur  le  Valet.  En  arrivant , le  Maître  envoie  chercher  la  Maré- 
chauffée  , & déclare  que  des  inconnus  Font  attaqué  dans  la  foret, 
ont  voulu  le  voler , & ont  fait  feu  fur  lui  & fon  domeftique.  La 
Maréchauffée  part  , fe  met  à la  pifte  , arrête  des  gens  fufpeôs  , 
mal  famés  ,&  fans  domicile.  Ils  font  reconnus  & condamnés  pour 
vol  fur  le  grand  chemin.  Dira-t-on  que  le  Maître  & fon  Domef- 
tique ne  dévoient  pas  être  entendus  , que  leur  depontion  eft  nulle , 
qu’il  n’y  a point  de  preuves  contre  les  Accufés  ? Il  faudra  donc 
laiffer  cet  attentat  impuni  , parce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
d’autres  témoins  d’un  crime  auffi  manifefte. 

Que  deviendra  la  fureté  publique?  Ofera-t-on  déformais,  dans 
un  Royaume  policé  , fe  mettre  en  chemin  fans  fe  faire  efcorter  ? 
Quel  inconvénient  pour  le  commerce  ; quel  danger  pour  les  gens 
de  campagne , qui  s’en  retournent  avec  le  prix  des  marchandifes 
qu’ils  ont  débitées  1 

Le  Voyageur  , le  Commerçant , le  Payfan  , doivent  donc  être 
entendus  en  dépofition  fur  les  faits  que  contiennent  leurs  décla- 
rations ; parce  qu’ils  n’ont  .aucun  intérêt  à faire  punir  des  coupa- 
bles qui  leur  font  inconnus.  Ou  ft  leur  intérêt  perfonnel  d’éviter  à 
l’avenir  un  pareil  danger  les  follicite  ; ils  ftipulent  en  même  tems 
l’intérêt  de  la  Société  : c’eft  le  Miniftere  public  qui  eft  feui  a in- 
cubateur. 

Nous  pourrions  former  cent  hypothefes  toutes  différentes  5 oh 
la  dépofition  du  Dénonciateur  & des  fiens  eft  de  néceffité  abfolue, 
non-feulement  pour  la  punition  du  crime,  dans  le  moment  où  il 
a été  commis , mais  encore  pour  ne  point  autorifer  & multiplier 
les  coupables  par  la  difficulté,  difons  mieux ,,  par  l’impoffibilité 
d’en  acquérir  la  preuve. 

La  qualité  de  Dénonciateur  que  l’Auteur  du  Mémoire  ne  celle 
d’attribuer  aux  Thomaffin  , eft  encore  la  fource  d’un  argument 
qui  a fait  de  l’impreffion  fur  quelques  efprits.  Pour  y répondre 
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Méir.p.178.  il  faut  le  reprendre  en  fubftance.  En  admettant  les  ThomaJJin  à 
dépofer , il  n’y  auroit  encore  quun  feul  témoignage.  Ce  font  deux 
personnes , il  eft  vrai,  mais  ces  deux perfonnes  ne  font  qu’un  témoin 9 
& ne  peuvent  former  entr’elles  quun  feul  témoignage. 

Les  époux  font  intimement  unis  par  le  double  lien  d’une  dejlinée 
commune  & d’une  affection  mutuelle  ; la  femme  a un  troifeme  lien 
qui  ne  ferre  qu  elle  , V autorité  maritale.  De  ce  triple  lien  , l’Au- 
teur conclut  que  toutes  les  fois  qu’il  efl  queflion  pour  la  femme  de 
s’expliquer , dans  les  affaires  de  fon  mari , elle  eft  contrainte  , inté - 
reffée  ou  fédui^e  ; par  conféquent  elle  n’a  qu’une  voix  avec  fon 
mari , & la  dépolition  de  l’un  & de  l’autre  ne  peut  être  qu’une 
même  dépofttion  ; ainft  le  mari  & la  femme  ne  font  qu’un  té- 
llid.  moin  , parce  que  la  parole  de  la  femme  nef  point  la  parole  d’une 
voix  , mais  d’un  écho. 

On  a fouvent  répété  que  l’intérêt  étoit  la  mefure  des  aftions , 
c’eft-à-dire  qu’on  ne  peut  former  une  demande  , intenter  une  pour- 
fuite  , diriger  une  aêfcion  , qu’autaat  qu’on  a un  intérêt  réel  de 
le  faire.  L’Auteur  qui  fait  étendre  les  principes , ou  lés  reftreindre 
à fon  gré , en  a fait  un  beaucoup  plus  étendu.  Le  voici.  L’intérêt 
eft  la  mefure  des  confciences.  C’eiî:  aifili  qu’il  l’établit. 

Page  180.  Les  confciences  font  plus  ou  moins  enchaînées  par  l’intérêt  : car , 
en  deux  mots  , l’intérêt  ef  la  mefure  de  la  liberté  de  la  confcience  ; 
la  liberté  de  la  confcience , la  mefure  de  la  faculté  de  dépofer. 

Jamais  aucun  Légiüateur  ne  s’étoit  permis  d’avancer  une  maxime 
de  cette  nature  ; auffi  l’Auteur  convient  qu’elle  ne  fe  trouve  point 
dans  notre  Ordonnance  Criminelle  , qu’elle  n’eft  confacrêe  par 
aucune  difpoftion  littérale  : l’Ordonnance  enjoint  aux  témoins 
de  déclarer  s’ils  font  parents  des  Parties  & à quel  degré  ; mais  , 
ajoute  l’Auteur  , elle  ne  fatue  rien  fur  l’influence  que  la  parenté 
& le  degré  de  parenté  doivent  avoir  dans  la  faculté  de  témoigner  y 
ou  dans  la  valeur  des  témoignages. 

Au  défaut  de  nos  Ordonnances , l’Auteur  invoque  les  Loix 
Romaines  -,  elles  ont  parlé } car  rien  n’efl  échappé  à la  providence  de 
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la  Législation  Romaine  ,*  elle  dit  formellement  (i)^  uxor  pro  viro 

tefUs  elfe  non  poteft.  « La  femme  ne  peut  être  témoin  pour  fon 

mari»  , le  mari  par  conféquent  pour  fa  femme  ; ils  ne  peuvent  être  Mém.p.  iîi; 

témoins  l’un  pour  l’autre  dans  aucun  cas  , même  lorfquils  font  ac- 

cufés  , à plus  forte  raifon  lorfquils  açcufent. 

Je  conclus  donc  avec  confiance , porte  le  Mémoire  , que  quand  les 
dèpofitions  des  Thomajfin  feroient  concluantes , ne  pouvant  fournir  à 
elles  deux  qu’un  feul  témoignage  , il  n’en  réf altérait  aucune  charge . P,  182: 

Si  l’on  pouvoit  écouter  un  pareil  raifonnement , hous  dirions 
à l’Auteur  que  dans  Ton  fyftême  il  n’a  pas  été  allez  loin , -il  auroit 
dû  dire^fu’il  n’y  a pas  même  un  témoignage  ; car  dans  l’hypo- 
thefe  où  le  mari  eft  accufateur  , la  femme  ne  peut  pas  dépolér  ; 

& dans  l’hypothefe  où  la  femme  a rendu  plainte  ,Jie  mari  ne 
peut  pas  être  entendu  : & par  une  conféquence  évidente , le  té- 
moignage de  l’un  & de  l’autre  doit  être  rejetté. 

Il  en  eft  de  même  dans  l’hypothefe  où  le  mari  & la  femme 
feroient  tous  les  deux  dénonciateurs.  Si  les  Dénonciateurs  ne  peu- 
vent -pas  être  témoins,  il  faut  encore  rejetter  la  dépolition  du 
mari  & de  la  femme,  parce  que  l’une  ne  fera  que  la  répétition 
de  la  dépolition  de  l’autre  , & que*ni  l’un  ni  l’autre  , dans  le  fyf- 
tême  de  l’Auteur , ne  doit  être  admis  à dépofer. 

Mais  n’eft-ce  pas  abufer  des  principes  & de  leur  application  ? 

L’Auteur  part  d’un  fait  faux  en  lui-même  ; c’eft  que  le  mari  & la 
femme  ont  rendu  plainte  , qu’ils  font  accufateurs , qu’ils  font  au 
moins  de  vrais  dénonciateurs.  Voici  fes  exprelîions.  Dans  l’hypo- 
thefe actuelle  ou  le  mari  & la  femme  fe  plaignent  de  délits  perfon- 
nels  à chacun  d’eux , indépendamment  de  cette  alliance  générale  de  p,  183» 

(1)  Cette  Maxime  eft  fans  doute  dans  l’efp/it  de  la  Légiftation  Romaine.  Mais  aucune 
Loi  dans  le  corps  du  Droit  y ne  dit  formellement  : XJxor  pro  viro  tejlis  effe  non  potejl.  Ce 
font  les  Glofes  qui  tirent  cette  conféquence  des  Loix  où  la  Femme  eft  tnife  au  nombre 
des  Domeflui,  combinée*  avec  celle  du  Code,  de  Tcjl.  Eiiam  Jure  Civili  domeflici  tefli- 
monïi  fies  improhatur.  Ces  Glofes  fe  trouvent  ad  L.  1 , jf.  de  Senatufc.  Sillan.  §.  Si  Vir 
& Uxor , & ad  L.  Sed  6*  Si  quis  , g.  Si  quis  caut.  §.  Prcetereà. 

L’Auteur,  qui  nxéprife  tan.t  les  Commentateurs,  leur  &it  ici  l'honneur  de  «itfin  leurs 
«xprefiions  comme  un  Texte  formel  de  Loi  Romaine. 


Itürs  Intérêts  communs , qui  engage  réciproquement  leur  parole , elle 
je  trouve  encore  engagée  ici  par  le  traité  particulier , pour  ainji  dire  > 

de  deux  intérêts  perfonnels Comment  donc  veut-on  , qu'au 

milieu  de  tant  d'intérêts  qui  étouffent  leurs  cotifciences , ils  aient  une 
voix  , à plus  forte  raifon  une  parole  , à plus  forte  raifon  un  témoin 
gncige  , à plus  forte  raifon  deux  témoignages. 

Cette  alliance  générale  d’intérêts  communs,  ce  traité  particulier 
de  deux  intérêts  perfonnels,  cette  prôgreffion  d'une  voix > d'une 
parole  , d’un  témoignage  , de  deux  témoignages  , préfentent  des 
idées  bien  abstraites  mais  au  moins  il  en  réfulte  qu’on  fuppofe 
que  le  mari  & la  femme  font  plaignans  & parties  dans^’accufa- 
tion  j & s’ils  font  accufateurs  , l’Auteur  a raifon  de  poferen  prin- 
cipe qu’ils^e  peuvent  témoigner  en  faveur  l’un  de  l’aurre  : c’eft 
le  cas  de  dire  avec  la  Loi  j « nul  ne  peut  être  témoin  légitime 
» dans  fa  propre  caufe  ( i ) » . Mais  nous  avons  démontré  que 
les  Thomaffin  ne  font  ni  accufateurs  ni  dénonciateurs  ; c’eft 
le  Miniftere  public  feul  qui  a rendu  plainte  d’un  crime  public  , 
d’un  vol  commis  avec  effra&ion  dans  la  maifon  des  Thomaffin. 
Il  ne  s’agit  point  de  la  réclamation  des  chofes  volées,  des  vio- 
lences exercées  pour  parvenir  au  vol  ; il  s’agit  du  délit  en  lui- 
même,  du  délit  public  , du  délit  qui  intéreffe  toute  la  Société  : & 
q’eft  parce  qu’il  a été  commis  dans  la  maifon  des  Thomaffin  que 
le  Miniftere  public  les  a fait  entendre.  Ils  étoient  témoins  nécef 
faires  , & du  moment  qu’ils  ne  font  point  Parties  plaignantes , ils 
ne  dépofent  point  en  faveur  l’un  de  l’autre.  Ils  ont  été  appelles 
pour  dépofer  du  fait , ils  en  ont  dépofé  ce  font  deux  témoins  , 
ce  font  deux  dépofttions  ; cen’eft  plus  le  cas  de  dire,  le  mari  & 
la  femme  ne  font  qu’un.  Cet  axiome  eft  vrai  relativement  à l’union 
conjugale  $ il  eft  vrai  dans  une  procédure  où , foit  le  mari , foit 
la  femme , ont  intérêt , & forment  une  demande , parce  que  leur 
intérêt  eft  commun  j mais  dans  toute  affaire  criminelle  où  le  mari 


(f i)  NuIIus  idoneus  teftis  ia  re  fu&  intelligitur.  Leg.  10  , jf.  de  TeJUb . 
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fcc  la  femme  ne  font  point  Parties,  ce  font  deiil  perfonnes 
diffin&es  , deux  individus  féparés,  deux  témoins  réels. 

L’Ordonnance  a obligé  les  témoins  de  déclarer  s’ils  font  parerls 
des  Parties  & à quel  degré , parce  qu’il  étoit  de  fa  fagelfe  d’ex- 
clure, foit  au  Civil  foit  au  Criminel,  la  parenté  jufqu’à  un  certain 
degré  ; mais  c’eft  la  première  fois  qu’on  a ofé  dire , qu’il  falloir 
combiner  l’influence  que  le  degré  de  parenté  devoit  avoir  fur  la 
valeur  d’un  témoignage  : il  faudroit  donc  apprécier  , déterminer 
le  deoré  de  confiance  qu’on  doit  avoir  dans  la  dépofition  d’un 
pere  & d’une  mere , d’un  pere  & d’un  fils , d’un  gendre  & d’ime 
bru  , de  deux  freres  , d’un  oncle  & d’une  fœur  , en  un  mot , des 
parent  au  degré  prohibé  , dans  une  affaire  où  l’on  ne  peut  les 
reprocher  pour  c.aufe  de  parenté,  parce  qu’ils  ne  font  attachés  pâl- 
ies liens  du  fang  , ni  à l’Accufateur  ni  à l’Accufé.  Ne  feroit-ce  pas 
admettre  une  forte  d’inquifition  fur  les  confciences  ? L’Auteur  au- 
roit-il  oublié  que  pour  la -preuve  des  faits  juftificatifs  , la  Juffice 
ne  refufe  pas  le  témoignage  des  plus  proche»  parens , qu’ils  ne 
peuvent  être  reprochés  , & lorfqu’il  dit  que  dans  tous  les  cas  le 
mari  & la  femme  , le  frere  & la  fœur , ne  doivent  pas  être  enten- 
dus j cet  ami  de  l’humanité  voudroit-il  enlever  cette  reffource  à la 
juftification  de  l’innocence  ? 

Si  la  déclaration  que  les  Thomafîin  ont  faite  à la  Maré- 
chauffée  pouvoit  être  regardée  comme  une  plainte , ils  feroient 
en  quelque  façon  Parties  civiles , parce  qu’ils  feroient  Plaignans  ; 
& quoiqu’ils  n’aient  pas  requis  la  jonêfion  du  Miniffere  public  9 
ils  n’en  feroient  pas  moins  les  inffigateurs , & , comme  tels , rangés 
dans  la  claffe  des  Accufateurs. 

Mais  fi  le  rapport  dreffé  par  la  Maréchauffée  fur  leur  décla- 
ration verbale  ne  contient  aucune  plainte,  aucunes  répétitions; 
s’ils  n’ont  rien  demandé , s’ils  ne  demandent  rien  ; s’ils  n’ont  fait 
«pie  le  fimple  récit  d’un  crime  commis  pendant  la  nuit , par  des 
inconnus  qui  s’étoient  introduits  dans  leur  propre  maifon,* ils 
ne  font  pas  même  Dénonciateurs  ; & quand  ils  le  feroient , om 
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n.e  poürroit  encore  les  regarder  comme  Parties  civiles.  Il  y a 
une  différence  notable  entre  la  Partie'  civile  & le  Dénonciateur. 
La  Partie  civile  eff  néceffairement  Partie  ; elle  peut  fuivre  Ton 
aftion  contre  les  héritiers  de  l’Accufé  ; elle  eff  tenue  des  dom- 
mages-intérêts des  Accules  qui  font  déchargés  de  l’accufation. 
Le  Dénonciateur,  au  contraire , n’eft  jamais  Partie,  ne  peut  pas 
le  devenir  ; n’a  aucune  aêtion  , aucun  recours  contre  les  héri- 
tiers ; & n’eft  tenu  des  dommages-intérêts  , que  lorfque  l’accu- 
fation , intentée  par  le  Miniftere  public  fur  fa  dénonciation  , eft 
déclarée  calomnieufe.  Un  feul  Témoin,  un  foupçon  grave,  le 
met  à l’abri  du  reproche  de  calomnie. 

Dans  la  déclaration,  dans  la  dénonciation  même  fi  l’on  veut, 
faite  par  les  Thomaffinà  la  Maréchauffée,  il  ne  peut  y avoir  de 
calomnie  , qn’autànc  qu’il  y auroit  une  perfonne  calomniée.  Ils 
n’ont  acctifé  que  des  inconnus.  Qui  font  ces  inconnus?  Qui  peut 
fe  reconrtoître  à cette  dénomination  ? Il  n’y  a donc  aucune  per- 
fonne qui  puiffe  fexlire  calomniée , puifque  les  Thomaffin  n’ont 
nommé  perfonne.  Ainft  celui  qui  déclare  un  fimple  délit , qui 
détaifle  les  circonftances  dont  il  a été  accompagné  , qui  rend 
Compte  du,  tort  qu’il  a fouffert , des  févices  qu’il  a éprouvés , du 
danger  qu’il  a couru  , n’eft  pas  lui-même  coupable  de  calomnie. 
Ce  prétendu  Dénonciateur  peut  être  Témoin  , parce  qu’il  n’a 
aucun  intérêt  à charger  les  Accufés , pour  fe  fouftraire  à la  con- 
damnation des  dommages  & intérêts.  Il  ignore  quels  - feront  les 
Accufés , & le  plus  fouvent  il  ne  les  reconnoît  qu  a la  confron- 
tation, comme  il  eft  arrivé  dans  l’affaire  des  trois  malheureux 
dont  l’Auteur  du  Mémoire  a entrepris  la  juftification. 

En  vain  vôudroit-il  oppofer  l’Ordonnance  de  Philippe-le-Bel , 
Mém.  p.  145.  qui  défend  expreffément  d’entendre  en  dépoftion  les  Dénonciateurs 
& les  Parties  infïigantes.  L’Auteur  du  Mémoire  en  tire  une  in- 
duêlion  qui  n’eft  pas  dans  la  loi,  & qui  n’en  eft  pas  la  confé- 
quënce.  Elle  eft  d’ailleurs  altérée  , ou  mal  copiée  dans  le  texte 
qu’on  lit  dans  une  note  du  Mémoire,  „ 

Effayons 
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Eflayons  de  faire  la  traduôion  littérale  de  cette  Loi.  Ordonnance 

« Le  Dénonciateur  ou  V înjlrucleur  rembourfera  à celui  qui  Bel,  1303. 

5>  aura  été  dénoncé  fes  dommages  & fes  dépens.  » ( Voilà  la  Loi 
générale  : voyons  l’exception).  «A  moins  que  le  Dénoncé  ne  fût 
» d’avance  accufé  du  même  délit  par  la  rumeur  publique  , ou 
» qu’il  n’en  fût  au  moins  convaincu  par  un  Témoin,  ou  enfin  qu’il 
» ne  s’élevât  contre  le  Dénoncé  une  fufpicion  probable  , à la 
» connoiffance  de  la  Cour  & des  Juges  : » (Voici  enfin  la  pré- 
tendue prohibition  d’entendre  le  Dénonciateur,  mais  voici  à 
quoi  elle  s’applique)  « de  façon  néanmoins  que  le  Dénonciateur 
» ou  V Injlrucleur  ne  foit  point  admis  en  témoignage  fur  les  chofes 
» defîus-dites  » (1).  C’eit-à-dire , qu’il  ne  peut  établir  par  fon  té- 
moignage ni  cette  rumeur  publique , ni  ce  foupçon  probable  , ni 
cette  conviclion  par  un  feul  Témoin.  Comme  ces  trois  points  , 
infuffifans  pour  faire  condamner  l’Accufé,  font  fuffifans  pour  dé- 
charger 1’A.cculateur  du  reproche  de  calomnie  -,  ce  feroit  rendre 
le  Dénonciateur  témoin  dans  fa  propre  caufe , que  de  s’en  rap- 
porter à lui  fur  leur  vérité.  Mais  la  Loi  ne  dit  pas  que  fur  le  délit 
même  le  Dénonciateur  ne  pourra  être  entendu.  En  l’interprétant 
ainli,  elle  deviendroit  inintelligible  : on  ne  pourroit  donner  aucun 
fens  à ita  tamen  ut , à fuper  prædiclis.  Il  eft  encore  moins  poflible 
de  la  comprendre  de  la  maniéré  dont  elle  eft  rapportée  dans  le 
Mémoire  (2). 

(1)  Quod  denuntiator  vel  inftruétor  refarciat  denuntiato  damna  &i  expenfas  quas  idem 
denuntiatus  fuftinuerit,  nifi  de  illo  deliâo  denuntiatus  fuit  (fans  doute  par  abbréviaùon 
de  fuerit  ) diffamatus,  vel  ad  minus  per  unum  teftem  conviéfus  , ve!  alias  appareret  pro- 
babilis  fufpicio  contra  eum  ad  cognitionem  Curiæ  & Judicum  : ità  tamen  quod  fuper  prædiéïis 
denuntiator  vel  inftruétor  in  teftem  minime  admittatur.  Ord.  des  Rois  de  France , édit,  du  Louvre. 

(2)  L’Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  eft  ainfi  copiée  dans  le  Mémoire.  Mém.  p.  145* 

Denuntiator  vel  infruElor  refarciat  denuntiato  damna  & expenfas  quas  idem  denuntiator  fufli- 

nuent , nifi  diElo  deliElo  denuntiatus  fuerit  diffamatus  , vel  admiffus  per  unum  teftem  idoneum  con- 
viclus  , vel  alias  apparet  probabilis  fujpicio  , ità  tamen  quod  fuper  prædiUis  denuntiator  vel 
infruElor  in  tefimonium  non  admittatur. 

Que  de  fautes  ou  d’oubli  ! 

1 Le  Mémoire  porte,  nifi  diElo  deliclo  denuntiatus  fuerit  diffamatus , ce  qui  voudroit  dire, 

« à moins  que  le  dénoncé  ne  fût  diffamé  par  ledit  délit.»  Mauvaife  interprétation  qui  n’au- 
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Cette  Ordonnance  fùppofe  néceflairement  qu’il  y a un  Dé- 
noncé, auquel  il  faut  rembourfer  fes  dommages  &"  fes  dépens  : 
refarciat  denuntiato  damna  & expenfas . Ce  qu’on  peut  encore 
interpréter  d’un  Accufateur  qui  feroit  Partie  dans  la  Cauft  , 
puifqu’on  rembourfe  les  dépens. 

En  fécond  lieu , c’eft  au  Dénoncé  qu’il  faut  faire  ce  rembour- 
fement  -,  d’où  il  fuit  que  la  dénonciation  indique  un  coupable  , 
c’eft-à-dire  une  perfonne  dénommée  dans  la  dénonciation.  Et 
cette  conféquence  réfulte  encore  de  l’exception  de  la  Loi  : à 
moins  que  le  Dénoncé  ne  fût  déjà  nommé  par  le  bruit  public  : 
dijfamatus.  Donc  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  n’a  prévu  que 
le  cas  où  le  Dénonciateur  feroit  Partie , ou  auroit  expreffément 
nommé  un  coupable. 

Le  Dénonciateur  qui  ne  parle  que  du  délit , ne  fait  tort  à 
perfonne  par  le  compte  qu’il  rend  à la  Juftice  du  tort  qu’il  a 
perfonnellement  éprouvé,  à moins  que  fa  dénonciation  ne  foit 
capable  de  jetter  l’allarme  dans  la  Société.  Alors  la  Juftice  feule  a 
droit  de  le  pourfuivre  pour  rétablir  le  calme  dans  les  efprits» 

L’Accufateur  au  contraire  qui  nomme  un  coupable^  dirige  vers 
la  perfonne  qu’il  a défîgnée,  & les  idées  du  Miniftere  public,  &fes 
recherches , & fa  févérité  r il  eft  refponfable  du  tort  qui  réfulte 
de  cette  pourfuite  contre  la  perfonne  nommée.  Mais  quand  la 

roit  aucune  liaifon  avec  ce  qui  précédé.  Audi  le  texte  de  la  Bibliothèque  du  Roi  porte  , ni/i 
de  illo  dclicio.  Le  fens  eft  alors  abfolument  parfait.  « A moins  que  le  dénoncé  ne  fût  déjà. 

diffamé  fur  le  délit  qu’on  lui  attribue.  » 

On  lit  dans  le  Mémoire  admijfus  per  unum  tefiem  idoneum.  La  Loi  dit  ad  minus , & n’ajoute 
point  Idoneum.  Nous  ne  dirons  rien  fur  ce  mot  qui  le  trouve  également  dans  la  Conférence 
de  P.  Guefnoîs. 

On  lit  dans  le  Mémoire,  apparel  au  lieu  d 'appareret.  On  a oublié  apres  ce  mot , contr.à  eumx 
ad  cognitionem  Curice.  vcl  Judicum.  Enfin  le  Mémoire  porte  non  admittatur  & la  Loi  minime 
adminatur.  En  rétabliflant  le  texte  de  l’Ordonnance  de  1303,  il  en  réfulte  que  toutes  les 
fois  que  la  rumeur  publique  nomme  le  dénoncé  avant  la  dénonciation , qu’il  y a un  témoin.*, 
ou  un  foupçon  probable,  il  n’ëft  pas  dû  de  dommages  & intérêts , parce  que  la  rumeur  pu- 
blique fuffit  pour  autorifer  les  pourfuites  & juftifier  le  dénonciateur.  Et  fur  ces  trois  cas  „ 
fuper  pradiüïs  y le  dénonciateur  ou  Tinftruéieur  ne  doivent  pas,  minime  y être  admis  sa. 
témoignage. 
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déclaration  ne  tombe  que  fur  un  délit  en  général,  s’il  furvient 
un  Accufé,  ce  font  les  charges  de  la  procédure  qui  indiquent  le 
coupable , & attirent  fur  lui  le  malheur  d’être  décrétée 

C’eft  un  principe  généralement  reconnu , & qui  ne  peut  être 
contefté,  que  ce  n’eft  ni  la  plainte  ni  l’information  qui  conftituent 
l’Accufé  ; c’eft  .le  décret  : jufques-là  la  procédure  eft  fecrette  , 
& tout  eft  effacé,  fi  la  Juftice  prononce  qu’il  n’y  a lieu  de  fuivre 
l’inftruéHon. 

Il  arrive  très-fouvent,  qu’en  faifant  à l’Audience  la  leélure  des 
Informations , le  Miniftere  public  trouve  dans  une  dépofition  un 
fait  grave  qui  excite  fa  vigilance  , un  fait  dont  le  témoin  a cru 
devoir  parler  à l’occafion  de  la  plainte  fur  laquelle  il  a été  en- 
tendu, & qu’il  a regardé  comme  une  circonftance  effentielle  pour 
attefter  la  vérité  de  fa  dépofition.  Le  Miniftere  public  n’héfite 
jamais  à demander  afte  de  ce  qu’il  prend  ce  fait  pour  dénon- 
ciation. En  conféquence  , il  rend  plainte  , & l’information  eft 
ordonnée*  Souvent  même  on  décerne  des  décrets  ; & fuivant  la 
force  de  la  dépofition  , & la  nature  des  délits  , on  a vu  des 
Accufés  décrétés  & arrêtés  au  milieu  de  l’Audience  même. 

Cette  dépofition  n’eft-elle  pas  une  véritable  dénonciation  ? 
Elle  en  tient  lieu  au  Miniftere  public.  A-t-ron  jamais  élevé  la 
queftion  de  fçavoir  , s’il  falloit , s’il  étoit  permis  de  faire  en- 
tendre ce  Témoin  devenu  Dénonciateur  ? Le  fait  contenu  dans 
la  première  information  étoit  un  fait  étranger  à l’accufation  pri- 
mitive : mais  il  devient  la  bafe  de  la  nouvelle  procédure  : on 
fait  entendre  le  Témoin  une  fécondé  fois,  ou  il  eft  récolé  fur 
fon  ancienne  dépofition  , qui  fait  alors  partie  des  charges  $ 8c 
fon  témoignage  ne  peut  pas  être  rejetté. 

Si  le  Dénonciateur  ne  devoir  pas  en  certains  cas  être  le  pre- 
mier Témoin,  il  feroit  fouvent  impoftible  d’acquérir  la  preuve 
des  délits^  En  pareilles  çirconftances  la  nécefiité  fait  la  loi  : ne  in 
defeclu  probationum  impunit.a  remaneant  crimina.  Cette  Loi  , la 
première  de  toutes  les  Loix , cette  Loi  « au-deffus  de  toutes  les 
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» exceptions  ( i ) » quand  il  s’agit  de  l’intérêt  public  , force 
d’admettre  tous  les  Témoins  , fur -tout,  cum  alla  probatio  ad. 
eruendam  veritatan  non  eji. 

Un  Philofophe  dira  : La  preuve  qui  réfulte  de  la  déposition  des 
Témoins  néceffaires  n’efi:  qu’une  préemption  ; & fi  la  Juftice 
condamne  fur  des  préfomptions , je  fuis  expofé  à périr  fur  un 
échafaud.  La  Juftice  lui  répond  par  notre  bouche  : La  dépofition 
de  deux  Témoins  néceffaires  n’eft  pas  une  préfomption  j c’eft: 
une  preuve:  & h je  la  rejette,  tous  les  Citoyens  confiés  à ma 
garde  feront  expofés  à être  égorgés  impunément.  C’eff  donc  le 
cas  de  dire  avec  la  Loi  des  Douze  Tables  : Salus  Popuiiy 
fup  renia  Lex  ejlo.  «Le  falut  du  Peuple  eft  la  Loi  fuprême.  » 

On  va  nous  faire  un  reproche  de  mettre  la  néceffité  au  nombre 
des  Loix , de  fonder  la  tranquillité  générale  fur  un  principe  que 
l’innocence  ne  peut  écouter  fans  frémir,  & que  les  plus  fagefc 
Légifiateurs  ont  profcrit  avec  indignation. 

Nous  adoptons  avec  un  faint  refpeêl  les  grandes  Maximes 
que  l’humanité  difta  aux  Trajan  , aux  Antonin  , aux 
Charlemagne;  nous  ne  craindrons  pas  même  de  rappro- 
cher de  ces  noms  auguftes , ceux  de  Lamoignon  & de 
d’Aguesseau,  dignes  d’être  placés  à côté  des  plus  fages 
Légifiateurs.  Ces  maximes  précieufes  ne  font-elles  pas  dans  le 
cœur  & dans  la  bouche  de  tous  les  vrais  Magiftrats?  Les  prin- 
cipes que  ces  grands  hommes  ont  développés  font  nos  guides 
notre  efprit , notre  raifon  , notre  Jurifprudence.  Nous  les  fou- 
tiendrons , nous  les  défendrons  avec  la  même  fermeté  non  pas 
dans  le  fens  du  Mémoire , mais  dans  toute  leur  étendùe  , & dans 
l’explication  littérale  du  texte  des  Loix  qui  nous  les  ont  tranfmis. 

Nous  difons  que  ces  Maximes  heureufes  ont  été  préfentées 
dans  un  fens  différent  de  celui  qu’elles  renferment  : & pour 
éviter  une  difcuffion  peu  importante , nous  n’en  citerons  qu’un 
Mém.  p.  173.  exemple.  C’eft  le  Refcrit  de  l’Empereur  Trajan.  Satiàs  eft  impuni - 


(i)  Omni  exceptione  major. 
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tum  relinqui  facinus  nocentis  , quant  innocemem  damnare,  L’Auteur 
du  Mémoire  l’a  traduit  ainft.  « Il  vaut  mieux  laiffer  un  crime  im- 
9>  puni , que  de  courir  rifque  de  condamner  un  innocent.  * Cette 
tradu&ioii  11’eft  pas  tout  à fait  exa &e  : parce  que  la  Loi  ne  dit  pas 
de  courir  rifque  de  condamner,  mais  Amplement , de  condamner 
l’innocent.  La  Loi  eft  ainA  conçue.  « Trajan  confulté  par  Julius 
» Fronto  , a répondu  qu’en  matière  de  crimes , il  ne  falloit  pas  Dig.  L.  48 
» condamner  un  abfent  (1).»  A la  fuite  de  cette  décifton  on  lit.  Tlt-I 2 3 4 * 69’Loi5 
i«Le  même  Trajan  confulté  par  Afliduus  Severus  , a répondu 
» qu’il  ne  devoit  pas  condamner  même  fur  des  foupçons  (2).  » Et 
voici  le  motif  que  Trajan  lui-même  donne  de  ces  deux  Loix. 

1 « Car  il  vaut  mieux  laiffer  le  crime  de  l’Accufé  impuni , que  de 
»le  condamner  innocent  (3).  » C’eft  comme  A Trajan  avoit  dit. 

L’abfence  n’eft  pas  une  preuve  du  crime  ; ce  n’eff  pas  même  un 
foupçon  j on  ne  doit  condamner  , ni  pour  l’abfence , ni  pour  un 
foupçon.  Car  il  vaut  mieux , fatius  enim  ejfe,  (l’adverbe  conjonêtif 
enim  annonce  que  l’Empereur  tire  une  conféquence  ) ; car  il 
vaut  mieux  que  le  crime  de  l’Accufé  demeure  impuni , que  de 
le  condamner  s’il  eft  innocent.  De  cette  réglé  particulière  donnée 
pour  le  cas  de  l’abfence  ou  du  Ample  foupçon  , on  a fait  un 
axiome  de  Droit  ; mais  ce  qui  prouve  que  l’Empereur  Trajan  n’a 
voulu  parler  que  de  l’abfence  Ample , ou  de  l’abfence  avec  foup- 
çon , c’eft  la  fuite  même  de  la  Loi.  « M7ais  à l’égard  des  contumax 
» qui  n’obéiroient pas  aux  citations  ouaux  Edits  desProconfuls(4), 

» il  faut  prononcer  contr’eux  quoiqu’abfents  5 comme  en  affaires 
» privées  (5),  par  des  peines  pécuniaires,  ou  par  des  peines  qui 
» touchent  à Thonneur  (6).  Et  s’ils  refufent  de  comparoître  après 

(1)  Abfentem  in  criminibus  non  debere  damnari  Divus  Trajanus  Julio  Frontoni  refcripfitv 

(2)  Sed  nec  de  fufpicionibus  aliquem  damnari  Divus  Trajanus  Affiduo  Severo  refcripfit. 

(3)  Satiùs  enim  efle  impunitum  relinqui  facinus  nocentis  quàm  innocentem  damnare. 

(4)  Adversùs  contumaces  vero  qui  neque  denuntiationibus,  neque  ediâis  Præfidum  ob- 

temperaffent. 

( 5 ) Etiam  in  abfentes  pronuntiari  oportet  fecundüm  morem  privatorum  judiciorum. 

(6)  Per  pecuniarias  pœnas  vel  eas  quæ  ad  exiftimationem  çontingunt. 


» phifieurs  citations,  on  jugera;  ôda  condamnation  pourra  s’étendre 
» jufqu  a la  peine  de  l’exil  ( i ).  » Cette  Loi  n’eft  donc  qu’une  décifton 
donnée  pour  les  cas  d’abfence , de  foupçon , & de  contumace  , 
& non  pour  tous  les  genres  de  crime.  Trajan  décide  que  l’abfence 
fans  aucun  indice  n’éleve  pas  même  de  foupçon  fur  celui  qui 
cherche  à conferver  fa  liberté  ; que  la  fufpicion  n’eft  pas  une 
preuve  : & s’il  permet  de  punir  par  l’exil  celui  qui  s’abfente , 
c’eft  à caufe  de  fon  obftination  à ne  point  obéir  à la  citation  du 
Préteur , & pour  le  forcer  de  fe  préfenter  en  Juftice.  Ce  Refcrit 
tout  au  plus  fera  fondé  fur  un  principe  général.  On  peut  en  con- 
venir : & nous  dirons  avec  l’Auteur  du  Mémoire  ; il  vaut  mieux 
fauver  un  coupable,  que  de  perdre  un  innocent.  Eh!  qui  peut 
douter  de  cette  vérité  ? Mais  un  Accufé  qui  a contre  lui  la  dépo- 
fidon  de  deux  Témoins,  n’eft  pas  cet  innocent  dont  le  Refcrit 
a parlé;  & la  Maxime  de  Trajan  ne  peut  s’appliquer  dans  une 
inftruéHon  autorifée  par  la  Loi. 

Concluons  que  la  maxime,  ou  plutôt  la  Loi  de  radmiflion 
des  Témoins  néçeflaires,  n’eft  donc  ni  abfurde  ni  barbare  ; elle 
n’eft  condamnée  ni  par  la  raifon , ni  par  Y équité,  ni  par  Y intérêt 
Jtfém.p.  175.  public,  ni  par  les  Loix , ni  par  le  fang  innocent  quelle  a verfé . 

Le  defpotifme  ne  l’a  point  introduite  à Rome  pour  des  Efclaves . 
Le  régné  de  Louis  XVI  s’honorera  d’une  Loi  diftée  par  la  fagefîe 
de  Louis  XIV,  & qui  étoit  en  vigueur  fous  les  Rois  fes  auguftes 
Prédéceiïeurs. 

Nous  ne  pouvons  terminer,  fans  expofer  fous  vos  yeux  le 
dernier  trait  d’extravagance  d’un  Auteur  agité  de  la  manie  de 
faire  profcrire  tout  ce  qui  eft  contraire  à fon  opinion.  Il  s’écrie 
dans  fa  fureur  : Péri  fie  cette  Loi  jur  la  roue  préparée  pour  mes 
infortunés  Clients.  Ou  fi  vous  voule £ quelle  fubfifie  encore  dans 
vos  Tribunaux , Magifirats  du  Royaume,  qu  elle  y régné  encore 
entourée  de  gibets  & de  roues  toujours  couvertes  d’hommes  inno - 


ibidem. 


(i)Si  fæpiùs  moniti  per  contumaciam  defmt , ftatui  pofie,  & ufque  ad  relegationem  proçedi,’ 
l",  $ , T Lib,  48 1 Tit.  de  pcenis. 
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cens  j tire {4 à donc  de  vos  Livres  & de  vos  'Arrêts  ; gravera  en 
Loi  fur  le  bronze  & fur  V airain  j attache^-là  à des  colonnes  au 
milieu  des  places  publiques  ; faites-là  afficher  au  coin  de  toutes  les 
demeures,  & publier  de  toutes  les  voix  de  la  renommée , afin  du 
moins  que  les  Citoyens , jufquici  déçus  par  le  fecret  ténébreux  ou 
elle  efi  enfevelie  , puiffent  déformais  prendre  contrelle  les  précau- 
tions nécejf aires 

Vous  croyez  peut  - être  que  la  démence  efi  portée  à fon 
dernier  degré  j non.  L’Auteur  a ofé  rédiger  en  Loi  tous  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  combattre , il  propofe  d’en  faire  un 
Réglement  public  -,  & après  avoir  eu  l’indécence  d’en  expofer  un 
modèle , tracé  par  la  phrenéfie  , il  ne  craint  pas  de  répéter  : 

Vous  frémiffei,  Magifirats  ! Eh  bien  ! cette  Loi  qui  vous  fait  hor- 
reur, c efi  votre  propre  Jurifprudence. 

Le  délire  de  l’imagination  la  plus  échauffée  n’a  jamais  pro- 
duit de  déclamation  plus  injurieufe , ni  de  plan  plus  abominable. 
Abandonnons  ce  phrenétique  à fa  propre  fureur.  Le  fanatifme 
dont  il  emprunte  la  véhémence  n’a  rien  de  redoutable. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  répondre  à la  citation  cent  fois 
répétée  des  Arrêts  de  Langlade  & de  Cahusac.  L’Auteur  a 
lui-même  fait  la  réponfe  à la  diffamation  qu’il  ne  ceffe  de  renou- 

veller.  Il  avoit  dit  que  les  Magifirats  font  des  hommes. Mém.  p,  jj 

& qu'on  ne  peut  imputer  à crime  aux  Magifirats  la  déplorable  con- 
dition des  hommes  publics  & la  foiblejfe  de  Vefprit  humain.  Quoi- 
que la  dépofition  de  deux  Témoins  uniformes,  non  valablement 
reprochés , appuyée  d’indices  certains  fur  un  même  fait , doive 
palfer  pour  une  preuve  complette , félon  toutes  les  Loix  divines 
& humaines,  il  eff  néanmoins  dans  la  nature  des  chofes  que 
deux  Témoins  irréprochables  fe  foient  trompés  & aient  trompé 
les  Juges.  La  Juftice  humaine  ne  peut  pas  fonder  les  replis  du 
cœur  de  l’homme  j la  confcience  des  Témoins , ainfi  que  celle 
de  l’Accufé,  font  un  livre  fermé  aux  regards  du  Juge  : il  n’eff 
point  à l’abri  des  complots  de  la  méchanceté  j le  Magiflrat  le 
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plus  intégré  peut  être  furpris  , mais  il  ne  perd  rien  de  fa  dignité 
quand  il  s’efl  conformé  aux  volontés  de  la  Loi,  réglé  unique  de 
fes  Jugemens. 

Une  Légiilation  vraiment  parfaite  efl  impoffible  à la  fageffe 
la  plus  confommée.  Les  réformes  que  l’expérience  confeille  pour 
réprimer  les  abus,  deviennent  fouvent  une  fource  d’abus  plus 
dangereux  encore.  Le  plus  grand  effort  de  la  prudence  d’un 
Légifiateur  efl  de  diminuer  le  nombre  des  inconvéniens  auxquels 
tout  homme  efl  expofé  pour  n’être  pas  en  danger  de  perdre  la  vie 
par  la  hardieffe  d’un  Scélérat  ; & l’on  pourroit  peut-être  foutenir 
qu’une  Loi  qui  exigeroit  des  preuves  trop  fortes  & trop  multi- 
pliées , feroit  une  Loi  dangereufe , une  Loi  oppofée  à la  fureté 
publique  ; elle  inviteroit  au  crime  par  la  certitude  morale  qu’elle 
donneroit  au  Malfaiteur  de  ne  pouvoir  pas  être  convaincu. 

. Si  tous  les  hommes  étoient  jufles  & vertueux , les  Loix  feroient 
inutiles.  Mais  dans  le  débordement  de  vices  dont  la  Société  efl 
inondée,  il  faut  des  Loix  pour  prévenir  les  complots  des  méchans, 
des  Témoins  pour  les  faire  reconnoître  ,des  Peines  pour  les  effrayer. 

Nous  avons  établi  l’intervalle  immenfe  qui  exifle  entre  la  qua- 
lité de  Délateur  & celle  de  Dénonciateur  ; nous  avons  également 
établi  la  différence  qui  fe  trouve  entre  celui  qui  fait  une  dénon- 
ciation juridique,  & celui  qui  fe  contente  de  faire  verbalement 
la  déclaration  d’un  fait  qui  lui  efl  perfonnel.  Enfin,  nous  avons 
marqué  la  diflance  qu’on  doit  mettre  entre  le  Dénonciateur  & la 
Partie  civile. 

Nous  vous  avons  fait  voir  que  les  Thomaffin  ne  font  pas  des 
Dénonciateurs ; que  leur  déclaration  ne  contient  que  i’expofé 
d’un  délit  arrivé  chez  eux  pendant  la  nuit,  & dont  eux  feuls 
ont  été  témoins  ; qu’ils  étoient  des  Témoins  nécejfaires  ; que  la 
néceffité  , plus  impérieufe  en  matière  criminelle  que  dans 
un  délit  civil  , exigeoit  qu’ils  fuffent  entendus  ; que  la  Loi: 
permettoit  de  les  entendre;  enfin,  qu’ils  n’avoient  aucun  intérêt  à 
pourfuivre  les  Décrétés , puifqu’üs  ne  formoient  contr’eux  aucune 
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demande,  ni  en  reftitution  des  effets  qui  leur  ont  été  volés  , ni 
en  dommages  & intérêts  , ni  en  réparation  civile.  Il  n’y  a donc 
aucunes  nullités  dans  l’information,  à cet  égard,  & la  Juftice  a 
pu,  d’après  les  circonftances,  admettre  leur  témoignage,  & de 
déterminer  par  leurs  dépofitions  &:  les  autres  preuves  comprifes 
dans  la  procédure. 

Jufqu’à  préfent  nous  avons  envifagé  les  Thomaflin  comme  LesThomaf. 

1 r , -,  . , , t-n  / • ti  r .fin  ne  font  pas 

pouvant  etre  foupçonnes  d avoir  ete  Dénonciateurs,  il  faut  a même  des  Dé-; 
préfent  prouver  qu’ils  ne  l’ont  jamais  été , & qu’ils  ne  peuvent  nonciateufS* 
point  être  regardés  comme  tels. 

La  prétendue  dénonciation  qu’on  leur  oppofe  fe  trouve  con- 
signée dans  le  Procès-verbal  du  Brigadier  de  la  Matéchauffée  , 
du  3 Février  1783  , & le  vol  eft  de  la  nuit  du  29  au  30 
Janvier  précédent.  Ce  Procès-verbal  eft  une  fuite  .des  fondions 
attribuées  à ces  Officiers  pour  le  maintien  de  la  fûreté  publique. 

L’Ordonnance  criminelle  a réglé  la  maniéré  dont  ils  inftrui- 
ront  les  Procès  de  la  compétence  du  Prévôt.  Mais  les  anciennes 
Ordonnances  ont  déterminé  leur  marche  & leurs  fonctions , leurs 
devoirs  journaliers,  leurs  tournées  & les  objets  de  toutes  leurs 
vifites  , fur  les  chemins  & dans  les  lieux  de  leur  arrondiffement  : 
tout  eft  prefcrit. 

Un  détachement  de  chaque  Brigade  eft  envoyé  en  tournée 
dans  les  Chemins,  Bourgs , Villages,  Hameaux,  Fermes  & Lieux 
fufpeéfs  de  chaque  DiftriéL 

Dans  ces  tournées,  la  Maréchauffée  s’informera  s’il  a été 
commis  quelques  crimes  ou  délits , & ft  l’on  a connoiffance  des 
noms  & fignalemens  de  ceux  qu’on  foupçonne  en  être  les  auteurs. 

Elle  doit  arrêter  les  Affaffins , Voleurs  & autres  Délinquans 
trouvés  en  flagrant  délit,  domiciliés  ou  non  domiciliés,  Sc 
ceux  contre  lefqueis  la  clameur  publique  excitera  leur  miniftere. 

Si  elle  apprend  qu’il  ait  été  commis  quelque  vol , affaffinat , 
incendie,  ou  autre  crime,  elle  recueillera  toutes  les  circonf- 
tances , renfeignemens  & indices  qui  pourront  fervir  à en  faire 
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connoître  les  auteurs.  Les  Brigadiers  en  dreffent  leurs  Procès- 
verbaux,  qu’ils  font  tenus  d’envoyer  fans  retard  à leur  Lieute- 
nant , fans  négliger  cependant  les  recherches  néceffaires  pour  la 
découverte  & capture  des  Coupables. 

Voilà  le  tableau  des  fondions  journalières  delà  Maréchauffée , 
& c’eft  à cette  furveillance  que  nous  devons  la  Police  des  grands- 
chemins  du  Royaume'. 

La  conduite  du  Brigadier  de  la  .Maréchauffée  deTroyes,  à 
la  réfidence  d’Arcis , y eft  exaêfement  conforme. 

Le  Brigadier  Martin  étoit  en  tournée  le  3 o Janvier  ; il  eft 
informé  par  Thomaffin  le  fils,  qu’il  rencontre  fur  le  grand- 
chemin  , du  délit  commis  pendant  la  nuit  chez  fon  pere  ; il  fe 
tranfporte  dans  la  maifon  des  Thomaffin  ; il  y recueille  les  cir- 
conftances  du  délit  -,  les  Thomaffin  , pere  & mere , lui  détaillent 
la  maniéré  dont  les  chofes  fe  font  paffiées  ; ils  donnent  le  figna- 
lement  des  trois  inconnus  ; & après  avoir  pris  ces  inftruêlions,  il 
fe  met  à la  pourfuite  des  Coupables. 

Cette  déclaration  des  Thomaffin  n’eft  qu’une  déclaration  ver- 
bale. Le  Procès-verbal  n’en  eft  pas  rédigé  en  leur  préfence  ; ils 
ont  donné  à la  Maréchauffée  les  renfeignemens  qu’elle  a de- 
mandés, mais  il  ri’ont  rien  figné,  ils  n’ont  fait  aucune  dénoncia- 
tion , ils  n’ont  point  requis  la  Maréchauffée  de  marcher  à la 
'découverte  enfin , le  Procès-verbal  dreffé  par  l’Officier  de  la 
Maréchauffée,  de  ce  qu’il  a pu  apprendre  dans  fa  tournée,  eft 
une  chofe  qui  leur  eft  étrangère.  Ce  Procès-verbal  eft  l’ouvrage 
du  Brigadier.  Il  devoit  le  dépofer  au  Greffe , le  communiquer  à 
fon  Lieutenant.  Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général  en 
a pris  connoiffance 5 il  a rendu  plainte  des  faits.  Les  Thomaffin 
ne  peuvent  être  garans  ni  des  particularités  qui  ont  été  oubliées 
dans  ce  rapport , ni  des  tranfpofitions  que  le  Brigadier  a pu 
faire  dans  la  fuite  même  des  circonftances  ; en  un  mot,  cet  a£fe 
n’eft  pas  une  dénonciation , il  doit  être  confidéré  comme  la 
déclaration  que  fait  une  perfonne  bleffée  au  Juge  qui  fe  tranf- 
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porte  en  fa  maifon  de  Ton  propre  mouvement  & fans  réquisi- 
tion, dans  le  cas  du  flagrant  délit  ou  de  la  clameur  publique. 

Dira-t-on  que  la  perfonne  bleflee  ne  peut  pas  être  entendue  ? 

Pourquoi  la  perfonne  volée  n’auroit-elle  pas  la  même  faculté  ? 

Les  Thomaflin  ne  font  donc  point  de  vrais  Dénonciateurs  ; ce 
font  des  Témoins  néceffaires , & rien  ne  peut  faire  rejetter  leur 

JJ  * ç 

témoignage,  puifque  les  Accufés  ont  déclaré  qu "ils  nav  oient  tion °n  ronta 
aucuns  reproches  à faire  contreux. 


§.  III. 

Pa/Tons  à l’examen  des  autres  nullités.  Nous  en  avons , de 

encore  trois  à parcourir,  celles  de  la  procédure  du  Juge  de 
Vinet , celles  de  la  procédure  du  Bailliage  de  Chaumont , & 
celles  qui  font  imputées  à l’Arrêt  du  20  Oftobre  dernier.  Les 
deux  premières  nullités  n’exigent  pas  une  difcuflion  aufli  étendue.  ' 

Après  avoir  juftifié  la  procédure  faite  devant  les  Officiers  de 
la  Maréchauflee  de  Troyes , les  premiers  faifls  de  la  connoif- 
fance  du  délit  par  la  capture  des  nommés  Lardoife  & Guyot , 
comme  Mendians  fufpeéts  & mal  famés  ; procédure  dans  laquelle 
il  a encore  été  décerné  des  Décrets  contre  deux  Quidams  désignés 
dans  les  Informations  , qui  fe  font  trouvés  être  Jean- Baptife 
Simare  , dit  Pierrotot,  & Charles  B radier , dit  Malbroug  ; exami- 
nons ce  qui  s’efl:  pafle  dans  la  Juftice  feigneuriale  de  Vinet. 

Le  Prévôt  de  la  Maréchauflee,  avant  de  régler  le  Procès  à Nullité  d« 
l’extraordinaire  , a fait  juger  fa^  compétence  au  Préfldial  de  ie  Juge  de  vl- 
Troyes.  Il  a été  rendu  un  Jugement  par  lequel  les  Accufés  ont  net‘ 
été  renvoyés  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoître , attendu  que  Sentence  du 
les  Accufés  ne  font  en  aucun  cas  de  la  compétence  du  Prévôt  de  la  xfoyl's!  ^7 
Maréchaujfée  , ni  par  leur  qualité , ni  par  la  nature  du  délit  dont  Avril  1783. 
ils  font  prévenus  , pour  être  par  lefdits  Juges  , le  procès  auxdits 
Accufés  continué , fait  & parfait , f le  cas  y échéoit.  Ce  Jugement 
Préfldial  efl  conforme  à l’Ordonnance , & toutes  les  formalités 
prefcrites  y ont  été  obfervées. 

Q ^ 


Le  Mémoire  prétendu  joftificatif  fait  mention  d’un  fécond 
Jugement  Préfîdial  du  i 5 Avril  1783,  qui  renvoie  à la  Juftice 
de  Y inet  les  prévenus  de  vol  chez  les  Thomaffin , & ordonne 
qu’on  y transférera  les  Accufés  & les  charges  : d’où  l’Auteur  du 
Mémoire  conclut  que  les  Juges  du  Préfîdial  ont  reconnu  9 que  le 
délit  dont  les  Accufés  étaient  prévenus  étoit  un  vol  Jîmple , & par 
conféquent  de  la  compétence  du  Juge  ordinaire. 

Serons-nous  toujours  dans  la  trille  obligation  de  relever  les 
inexactitudes  de  l’Auteur  ? Il  exifte,  il  ell  vrai,  dans  la  procédure 
un  pareil  Jugement,  mais  ce  nell  point  un  Jugement  Préfidial;' 
& l’Auteur  avoir  befoin  qu’il  fût  de  cette  nature , pour  attaquer,, 
fous  ce  prétexte , la  procédure  faite  dans  la  Juftice  de  Vinet. 

Ce  Jugement  eft  rendu  par  l’Afteffeur  de  la  Maréchauffée  ,< 
en  conformité  des  conduirons-  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  au  Siège  de  la  Maréchauffée» 

Les  Jugés  Préfidiaux  de  Troyes,  en  jugeant  le  7 Avril  1783, 
que  la  Maréchauffée  n’étoit  pas  compétente  , avoient  renvoyé- 
lés  Accufés  devant  les  Juges  qui  devaient  connaître  du  délit . Le 
Préfîdial  n’avoit  plus  rien  à décider. 

Le  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général  en  la  Maréchauffée 
demanda  en  conféquence  que  les  Accufés  fuffent  conduits , fous 
bonne  & fûre  garde , dans  les  Prifons  du  lieu  où  le  délit  aVoit: 
été  commis,  & qu’on  y renvoyât  une  expédition  des  charges  & 
informations,  enfemble  les  pièces  de  conviCKon,  fi  aucunes  il  y 
avoit.  L’Affeffeur  de  la  Maréchauffée,  faifant  droit  fur  les  con- 
te clufions  de  notre  Subftitut,  ordonne  le  tranfport  & le  renvoi  de«- 
niandé.  L’Affeffeur  de  la  Maréchauffée  prononce  feul;  & feul  il 
avoit  droit  de  prononcer.  Ce  Jugement  du  1 5 Avril  n’eft  donc' 
pas  un  Jugement  Préfidial. 

On  avoit  cependant  befoin  de  le  qualifier  ainfi  pour  mettre  lai 
Juftice  de  Vinet  en  oppofition  avec  le  Préfidial  de  Troyes. 

En  exécution  du  Jugement  de  l’Affeffeur , les  Prifonniers  font 
transférés  ; l’expédition  des  procédures  ell  apportée  au  Greffe 
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de  la  Juffice  de  Vinet,  & les  pièces  de  convidion  y font  dépo- 
fées  : par  qui  ? par  le  Greffier  de  la  Maréchauflee.  Nous  avons 
entre  les  mains  la  décharge  qui  lui  en  a été  donnée. 

L’Auteur  du  Mémoire  releve , en  cet  endroit  ,*une  circons- 
tance que  nous  avons  déjà  éclaircie  ; c’eft  que  le  Brigadier  de 
la  Ma  réchauffée  ,•  avant  de  remettre  les  pièces  du  Procès  au  Greffe 
de  Vinet , a été  montrer  à la  femme  Thomaffn  la  croix  d’argent 
trouvée  fur  Simare ,-  lors  de  Son  emprisonnement.  Il  étoit  difficile 
que  le  Brigadier  allât  montrer  cette  croix  à la  femme  Thomaffin  : 
car  il  n’étoit  chargé  que  de  la  conduite  des  ÀccuSés  ; & c’étoit  le 
Greffier  en  perSonne  qui  étoit  porteur  des  procédures  & des  pièces 
de  conviélion , & c’eft  lui  qui  en  a fait  le  dépôt  au  Greffe  de 
Ramerupt,  attendu  qu’il  n’y  a point  de  Greffier  en  la  Juffice  de 
Vinet , qui  paroît  s’exercer  à Ramerupt,  Village  voiftn,  dépendant 
de  la  même  Juffice. 

Le  Brigadier  dit  bien,  dans  Son  récolement  qu’il  a montré  la 
croix  à la  femme  Thomaffin  , qui  l’a  reconnue  ; mais  dans  fa  con- 
frontation avec  Simare , il  fixe  le  moment  : c’eff  le  jour  que  les 
pièces  de  convïêHon  ont  été  dépofées  au  Greffe  de  Ramerupt , 
que  la  femme  Thomaffin  avoir  reconnu  la  croix  au  moment  du 
. dépôt.  Comment,  fur  cette  infpeêlion,  établir  les  fondemens 
d’un  complot  prémédité  pour  perdre  les  Accufés  ? 

Revenons  à la  procédure.  Les  Accufés  font  dans  les  Prifons 
de  la  Juffice  de  Vinet;  le  Juge  prend  connoiffance  du  renvoi  ; il 
Se  dépouille  lui-même,  & croit  devoir  délaiffer  le  Procès  & les 
Accufés  au  Juge  Royal,  au  Bailliage  de  Chaumont. 

C’eft  de  cette  Sentence  de  la  Juffice  de  Vinet  que  l’Auteur 
du  Mémoire  veut  faire  réfulter  une  nullité. 

Le  Juge  de  Vinet , dit  - il , dans  Son  Ordonnance , tient  un  lan - 
gage  différent  de  celui  du  Ptéfdial  de  Troyes. 

Le  Préfidial  de  Troyes  n’a  vu,  dans  toute  la  procédure, 
v q d’un  vol  fmple  fans  effraction  , fans  aff affinat.  Le  Juge  de  Vinet 
y voit  un  cas  Royal  dont  il  ne  peut  prendre  connoiffance. 


Mém.  p.  32* 


Confront.  dç 
Simare. 
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Il  eft  bien  étonnant  qu’on  fe  permette  de  pareilles  afTertions. 

Le  Prélîdial  n’a  point  caraélérifé  la  nature  du  délit.  Il  a jugé 
que  ce  n’étoit  pas  un  cas  Prévôtal  ; que  la  Maréchauffée  n’étoit 
pas  compétente;  & il  a renvoyé,  non  pas  en  la  Juftice  de 
Vinet  , mais  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoitre  , fans  indi- 
quer quels  étoient  ces  Juges.  Le  Prélîdial  a fait  ce  qu’il  devoir 
faire  ; on  lui  fait  dire  ce  qu’il  n’a  pas  dit , ce  qu’il  ne  devoit  pas 
dire,  parce  qu’il  ne  lui  appartenoit  pas  de  juger  la  compétence 
entre  le  Juge  feigneurial  & le  Juge  royal. 

De  fon  côté  , la  Maréchauffée , en  conféquence  du  renvoi 
prononcé  par  le  Prélîdial  pardevant  les  Juges  qui  en  dévoient  con- 
noitre , a cru  devoir  renvoyer  les  Accufés  devant  le  Juge  du  lieu 
du  délit,  & celui-ci  à renvoyé  au  Juge  royal.  Où  eft  donc  la 
différence  entre  le  langage  du  Prélîdial  & celui  de  la  Juffice  de 
Vjnet?  L’un  n’a  pas  nommé  le  Juge  qui  devoit  connoitre  de 
î’accufation  ; l’autre  a renvoyé  dans  la  Juftice  du  Roi.  Ces  deux 
difpolitions  n’ont  rien  de  contradictoire.  ' 

L’Auteur  du  Mémoire  prétend  néanmoins  que  ce  délaiffement 
du  Juge  de  Vinet  au  Bailliage  de  Chaumont,  renferme  deux 
Mém  p 87  contraventions  formelles  aux  Ordonnances. 

Il  ejl  tout-à-lafoi's  un  attentat  à la  hiérarchie  judiciaire  , & un' 
attentat  à l’ordre  public  des  Jurifdiclions. 

Deux  attentats  ! La  force  de  cette  expreflion  les  fera  difcerner 
plus  facilement.  Cherchons  à les  découvrir. 

Premièrement , attentat  à la  hiérarchie  judiciaire , parce  que 
le  Juge  de  Vinet  étoit  faili  de  la  continuation  de  la  procédure 

par  un  Jugement  fouverain  du  Préfidial  de  Troyes U 

av oit  les  mains  liées , il  falloit  qu’il  eut  recours , pour  les  délier  , à 
une  autorité  fupérieure.  . ....  il  falloit  qu’il  fit  cajfer  avant 
tout  ce  Jugement  fouverain. 

Il  ne  s’ef  pas  borné  à défobéir  à ce  Jugement  Souverain.  Il  s’ejl 
permis.  .....  d’en  faire  la  critique  la  plus  indécente  & en  même, 
tems  la  plus  mai  fondée » 
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Tels  font  les  motifs  du  reproche  éclatant  que  le  Mémoire  fait 
au  Juge  de  Vinet,  qui  doit  être  bien  étonné  d’avoir  commis  un 
attentat  qui  n’exifte  pas. 

Le  Préfidial  a jugé  par  Jugement  en  dernier  reffort , que  la 
Maréchauffée  n’étoit  pas  compétente  ; que  la  procédure  devoit 
être  renvoyée  devant  les  Juges  qui  en  dévoient  connaître  : mais  il 
n’a  pas  jugé  en  dernier  rejjort  que  le  Juge  de  Vinet  de  voit  conti- 
nuer l’inftru&ion. 

Le  Préfidial  n’a  pas  jugé  que  le  délit  imputé  aux  Àccufés  étoit 
un  cas  ordinaire  ; mais  fimplement  qu’il  n étoit  pas  P revotai  : & 
le  Juge  de  Vinet  en  détaillant  au  Juge  Royal,  qui  eft  toujours 
compétent,  n’a  ni  commis  de  défobéiflance  , ni  fait  une  trinque 
aujji  indécente  que  mal  fondée  J un  Jugement  Souverain. 

Le  Préfidial  auroit  même  excédé  , en  renvoyant  devant  un 
Juge  quelconque.  Son  attribution  eft  bornee  a prononcer  fur  la 
compétence  du  Prévôt  : & l’Ordonnance  , fans  1 autorité  du  Pre- 
fidial , indique  le  Juge  qui  devient  alors  compétent. 

Secondement , le  Mémoire  préfente  le  renvoi  du  Juge  de  Vinet 
comme  un  attentat  à U ordre  des  Jurif dictions  : & voici  comme  il 
le  prouve.  Quand  le  Jugement  Préfdial  ne  feroit  pas  un  Jugement 
Souverain  , le  Juge  de  V^inet  ne  pouvait  renvoyer . 

Il  étoit  lié  par  fon  Office.  Mér».  pv  88 

Il  étoit  faifi  par  la  Loi. 

Car  le  renvoi  du  Préfidial  étoit  fondé  fur  la  Loi. 

Les  Juges  des  lieux  ne  font-ils  pas  les  premiers  Juges  naturels 
des  Citoyens  ? 

Ce  raifonnement  efl  bien  facile  à détruire.  Les  Juges  des  lieux: 
font  inconteftablement  les  premiers  Juges  en  matière  de  délit 
ordinaire  j ce  principe  ne  peut  être  défavoué.  Mais  la  Loi  a fait 
des  exceptions  à cette  Loi  générale.  Telle  efl:  entre  autres  celle 
des  cas  Prévôtaux.  Il  en  faut  diflinguer  de  deux  fortes  , comme 
le  Préfidial  de  Troyes  l’a  fait  dans  fon  Jugement. 

Le  délit  peut  devenir  Prévôtal  ou  par  fa  nature , ou  par  la 
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qualité  des  Accufés.  Dans  l’efpece  particulière  le  Prélidial' a décidé 
que  le  délit  n’étoit  Pré  votai  ni  en  lui-même , ni  par  la  qualité  des 
Accufés } l’exception  a donc  celTé  dans  ce  moment , & le  délit 
eft  devenu  de  la  compéténce  du  Juge  Royal  ou  du  Juge  Sei- 
gneurial. Mais  par  la  nature  même  de  l’accufation  formée  par  le 
Subffitut  de  M.  le  Procureur  Général  , la  compétence  du  Juge 
ordinaire  pouvoit  être  conteftée.  La  Maréchauffée  avoit  commencé 
l’inftçuftion  comme  s’agiffant  d’un  cas  Prévôtal  : c’étoit  un  délit , 
prétendu  commis  par  un  mendiant , reconnu  tel  de  fon  propre- 
aveu  , & par  des  Gens  fulpeéts  & mal  famés  , tous  accufés  d’y 
avoir  participé.  Auffi-tôt-que  le  cas  a ceffé  d’être  Prévôtal,  la  Loi 
fans  le  fecours  du  Prélidial  déférait  la  connoiffance  de  ce  délit 
au  Juge  du  lieu  où  il  avoit  été  commis.  Le  Juge  de  Vinet  avoit 
donc  le  droit  d’achever  l’inffruèHon  renvoyée  devant  les  Juges 
qui  en  dévoient  connoître  $ il  rentrait  dans  tous  fes  droits  , dont  la 
Procédure  faite  par  le  Prévôt  de  la  Maréchauffée  avoit  fufpendu 
l’exercice.  Il  a donc  pu  légitimement  juger  que  le  cas  n’étoit  pas 
de  fa  compétence  , comme  il  pouvoit  le  faire  dans  toute  autre 
circonffance.  Il  a pu  regarder  ce  délit  comme  un  cas  Royal , &: 
fe  défaifîr  d’une  affaire  qui  lui  étoit  renvoyée,  non  par  le  Préffdial  „ 
mais  par  les  Officiers  de  la  Maréchauffée.  Il  n’y  a donc  dans  ce 
renvoi  aucune  contradiction  avec  le  Jugement  Prélidial.  L’Auteur 
du  Mémoire  pourroit-il  donc  ignorer  que  tous  les  cas  Prévôtaux 
font  des  cas  Royaux  , mais  que  tous  les  cas  Royaux  ne  font  pas 
Prévôtaux  ? Nous  ne  pouvons  pas  préfumer  cette  ignorance  des 
premiers  élémens  de  la  Procédure  preferite  par  l’Ordonnance  de 
1670.  Le  Procès-verbal  de  fa  rédaction  aurait  pu  lui  apprendre 
que  les  cas  Prévôtaux  ne  font  que  des  cas  particuliers  choilis 
entre  les  cas  Royaux  , & attribués  fpécialement  à la  connoiffance 
des  Prévôts  des  Maréchaux  , pour  accélérer  le  Jugement  des  Cri- 
minels. 

Enfin  li  le  délit  en  lui-même  eût  été  fufceptible  d’être  jugé  par 
les  Officiers  de  la  Juftice  où  il  a été  commis  , le  Juge  de  Vinet 
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auroit  encore  pu  le  délaiffer  au  Juge  Royal  : il  n’y  auroit  que  le 
Seigneur  Haut-Jufticier  qui  eût  été  fondé  à revendiquer  les  droits  * 
de  fa  Juftice  j & toute  réclamation  ceffant  de  fa  part , le  Juge 
Royal  , compétent  pour  connoître  de- tous  les  délits  commis  dans 
l’étendue  de  fon  reftbrt , pouvoit  accepter  le  délaiflement  puifqu’il 
exerce  la  prévention  fur  les  Juges  Seigneuriaux.  Il  fuffit  en  effet 
qu’un  Juge  fubalterne  néglige  de  pourfuiyre  un,  délit  , pour  que 
le  Juge  Royal  foit  en  droit  d’en  prendre  connoiflance»;  à plus 
forte  raifon  doit-il  continuer  l’inftruéHon  , Iorfque  le  Juge  du  Sei- 
gneur refufe  de  mettre  à fin  la  Procédure  qui  lui  eff  renvoyée 
par  la  Maréchauffée  déclarée  incompétente.  Il  n’y  a donc  dans  le 
renvoi  fait  par  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Vinet  au  Bailliage  de 
Chaumont , ni  attentat  à la  Hiérarchie  judiciaire  , ni  attentat  à 
P ordre  des  Jurifdiclions  , ni  nullité  , ni  apparence  de  nullité. 

Croiroit-on  que  la  maxime  qui  conftitue  le  Juge  du  lieu  du 
délit,  Juge  naturel  de  celui  qui  a été  commis  dans  fon  territoire, 
fauf  les  exceptions , devient  une  occafion  à l’Auteur  du  Mémoire 
de  faire  la  fortie  la  plus  vive  contre  les  Loix  en  général , & d’a- 
vancer  les  propofitions  les  plus  abfurdes. 

Nous  lifons  dans  le  Mémoire  , que  les  Loix  font  malheureux 
fement  la  plupart,  moins  des  combinaifons  réfléchies  de  la  morale 
& de  la  Politique,  que  des  jeux  du  hasard , ou  des  caprices  de  la  force,  Mém.  p.  89. 

Nous  lifons  : les  Loix  devroient  créer  les  événemens  , & ce  fotit 
les  événemens  qui  créent  les  Loix.  Grand  Dieu  quelles  maximes  1 
Nous  ne  dirons  pas  qu’elles  ont  été  inventées  dans  une  des  grandes 
nuits  , mais  dans  un  aveuglement  volontaire  de  V efprit  humain. 

Quoi  î la  plupart  des  Loix  font  des  jeux  du  haqard  , font  l’effet 
terrible  des  caprices  de  la  force  ! • 

Ne  croiroit-on  pas  qu’elles  ont  été  publiées  par  des  Ufurpateurs 
ou  par  des  Tyrans.  Les  Empereurs  font-ils  donc  tous  des  Tibere  , 
des  Néron  , ou  des  Caligula  ? Ces  monftres  dont  la  cruauté 
enfanglanta  l’Univers  , n’ont-ils  pas  eu  des  Succefteurs  qui  ont  été 
l’ornement , la  lumière  & les  délices  de  l’humanité  ? 
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Si  les  Loix  anciennes  & nouvelles  ne  font  pas  le  réfultat  des 
combinaisons  réfléchies  de  ta  Morale  & de  la  Politique  ; fi  l’expé- 
rience n’en  a pas  démontré  la  nécefîité  & l’utilité  ; fi  la  fageffe  & 
l’amour  du  bien  public  n’en  ont  pas  difté  les  difpofitions  ; fi  elles 
ne  font  par  afforties  aux  mœurs  , au  génie  , au  cara&ere  des 
Nations  qui  les  ont  confervées  ; tous  les  Peuples  de  la  terre  doivent 
déplorer  la  trifte  condition  des  hommes  réunis  en  fociété.  Ils  ont 
en  vain •facrifié  une  portion  de  leur  liberté  naturelle,  pour  jouir 
avec  plus  de  plénitude  , avec  plus  de  fûreté  , de  la  portion  qu’ils 
fe  font  réfervée. 

Seroit-il  donc  vrai  que  le  hazard  tînt  en  fa  main  l’urne  fatale 
ou  fe  forme  la  deftinee  légale  de  tous  les  Citoyens  ? Seroit-il  vrai 
que  la  force  ou  le  caprice  eullent  feuls  préfidé  à la  reda&ion  du 
recueil  de  nos  Loix. 

Quel  affembiage  bifarre  î Les  Loix  , c’efl-à-dire  les  réglés  de 
la  vie  civile  , produites  par  une  combinaifon  fortuite  du  hazard  ! 
le  caprice  qui  diète  les  Loix!  la  force  qui  les  fait  recevoir  & exé- 
cuter ! A-t-on  jamais  rapproché  des  idées  plus  inconciliables  ? La 
raifon  cherche  inutilement  fon  ouvrage  : ce  guide  éclairé  ne  re- 
connoit  plus  l’homme  qu’il  doit  diriger  & conduire;  ou  plutôt,  la 
raifon  déplore  la  trille  manie  qui  s’eft  emparée  de  quelques  efprits , 
affez  malheureux  pour  s’être  perfuadés  qu’ils  fe  rendront  fameux 
en  avançant  les  paradoxes  les  plus  extraordinaires.  Les  principes 
reçus  leur  paroiffent  anéantis  par  la  vetuflé.  Ce  qui  devroit  les 
faire  refpeèlec  les  fait  profcrire.  C’eit  en  foutenant  les  primcipes 
oppofés  qu’ils  croient  fe  faire  un  nom  & parvenir  à la  célébrité. 

Que  diroient  les  grands  Perfonnages  de  l’antiquité  , dont  les 
noms  refpeèlables  fe  font  tradfmis  d’âge  en  âge,  & qui  font  encore 
les  objets  de  la  vénération  des  hommes  ? Que  penferoient  ces 
Bienfaiteurs  des  Nations  , s’ils  pouvoient  être  témoins  du  mépris 
dans  lequel  leurs  maximes  font  prêtes  à tomber  ? 

Sortez  de  vos  tombeaux , fages  Légiflateurs  des  Peuples  les  plus 
éclairés  : venez  vous  réformer  à l’Ecole  des  Novateurs  de  notre 


fiecle.  La  raifon  vous  avoit  enfeigné  que  les  Loix  n’étoient  intro- 
duites que  pour  prévenir  le  trouble  dans  la  Société  ; quelles 
n’étoient  néceffaires  que  pour  punir  les  coupables  , 8c  effrayer 
par  la  terreur  du  fupplice.  Détrompez  vous  ; votre  prudence 
n’étoit  qu’une  longue  erreur.  De  nouveaux  principes  viennent 
renverfer  les  monumens  de  votre  fageffe.  Les  Loix  doivent  créer 
les  événemens , & ce  font  les  événemens  qui  créent  les  Loix  (i). 

Immortel  Legiflateur  d’Athenes,  vous  avez  penfé  qu’il  ne  fal- 
loir point  de  Loi  contre  les  parricfdes  : vous  ne  fuppofiez  pas 
qu’il  pût  exiffer  un  fils  allez  dénaturé  pour  porter  une  main  facri- 
lege  fur  l’auteur  de  fes  jours.  La  prévoyance  vous  fuggeroit  qu’il* 
feroit  imprudent  de  prononcer  des*  peines  contre  un  crime  juf- 
qu’alors  inconnu  dans  la  République.  Vous  avez  craint  de  publier 
que  l’événement  fût  pcfîible , 8c  vous  fremiffiez  en  quelque  façon 
de  créer  l’événement  fi  vous  eufliez  voulu  le  prévenir.  Vous  avez 
attendu  que  la  nature  fit  naître  un  monffre  pour  prouver  la  nécef- 
fité  de  la  Loi. 

O trop  prudent  Solon  , votre  fageffe  n’étoit  que  pufillanimité. 
La  Loi  devoit  créer  d événement  : voilà  les  maximes  qu’en  veut  nous 
faire  adopter.  L’efprit  humain  peut- il  s’abandonner  à un  tel  excès 
d’extravagance  8c  de  folie  ? 

Reffons  à jamais  , reftons  attachés  à ces  réglés  antiques  qu’on 
veut  en  vain  traiter  de  vieilles  erreurs.  Le  crime  appelle  la  Loi 
vengereffe  ; 8c  la  Loi  ne  doit  pas  créer  un  crime  qui  n’a  jamais 
encore  été  commis:  difons  avec  le  Légiflateur  des  Athéniens, 
qu’il  eût  des  crimes  fi  atroces  qu’il  y auroit  plus  que  de  l’impru- 
dence à les  prévoir  : la  Loi  qui  en  ordonneroit  la  punition , les 
réaliferoit  en  quelque  forte  ; elle  avertiroit  du  moins  que  ce  genre 


(i)  L’Auteur  auroit-il  en  vue  les  loix  de  Sylla , qui  fembla  ne  faire  des  rèflemens  que  pour 
établir  des  crimes.  Ainfi  en  qualifiant  une  infinité  d' actions  du  nom  de  meurtre , il  trouva  par- 
tout des  meurtriers , &•  cette  pratique  ouvrit  des  abymes  fur  le  chemin  de  tous  les  Citoyens. 

Cette  réflexion  eft  tirée  d’un  grand  Philofophe  que  l’Auteur  du  Mémoire  a voulu  copier, 
mais  qu’il  n’a  pas  feu  comprendre. 
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de  crime  exîfte,  & qu’il  eft  poffiblede  le  commettre.  L’ignorance 
du  mal  eft  fouvent  le  principe  de  la  vertu. 

Mais  ne  prévenons  point  les  réflexions  que  nous  avons  à pré- 
fenter  dans  jiotre  dermere  Partie  fur  les  vices  imputés  à la  Légifl* 
Jation  Françoife.  Continuons  l’examen  du  Mémoire  prétendu 
justificatif . 

§.  i v. 


procédure  f;  Il  J^ux  reprochées  afîx  procédures  faites  en  la  Juftice  de 

ZcSgZ !nrV  rUCCede”t  les  nUlHtés  de  la  procédure  faite  au  Bailliage 
de  Chaumont.  Pour  mieux  les  faire  comprendre , il  faut  expo fer 

eus  vos  y eux  un  tableau  tres-raccourci  de  cette  même  procédure. 

Le  Juge  de  Vinet , comme  on  vient  de  le  voir  , avoit  délaiffé 
linftruftion  au  Bailliage  de  Chaumont,  & le  Bailliage  avoit  ac- 
cepté le  delaiffement.  On  s éleve  dans  le  Mémoire  contre  cette 
Mém.  p.93.  acceptation  , parce  que  l’Jfiejfeur  criminel  n’a  pas  pu  par  fim 
Ordonnance  déclarer  lui  feul  fin  Tribunal  compétent . Nous  répon- 

Sa  Procédure!6  ^°nS  ^ ,Cftte  cr^t^(îue  déplacée  , que  le  Procès  - verbal  d’accep- 
tation n’étoit  pas  néceffaire  , il  fuffit  en  pareil  cas  d’ordonner  la 
continuation  de  la  Procédure:  & même  file  Juge  de  Vineteût  gardé 
la  connoiffance  de  l’affaire  , & qu’il  ne  fe  fût  pas  mis  en  devoir 
de  1 mftrmre , le  Juge  Royal  auroit  pu  l’attirer  à lui , foit  comme 
préfentant  un  cas  Royal  dont  lui  feul  pouvoir  connoître  y foit  à 
caufe  de  la  négligence  du  premier  Juge.  Toutes  les  anciennes 
Ordonnances  s’accordent  fur  ce  point  de  difcipline  , & enjoignent 
aux  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général , de  veiller  au  Juge- 
ment des  Procès  dans  les  Juftices  inférieures  de  leur  reflbrt. 

Nous  ne  difeonviendrons  pas  que  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Chaumont  auraient  pu  mettre  plus  d’aâivité  dans  la  continuation, 
de  la  procédure  qu’ils  avoient  dans  le  Greffe  de  leur  Jurifdi&ion. 

11  s’eft  écoulé  un  temps  confidérable  entre  le  délaiffement  & le 
premier  a&e  judiciaire  fait  par  le  Bailliage.  Dire  avec  l’Auteur 
cm  Mémoire  que  cet  intervalle  a été  rempli  des  iniquités  des  trois 
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premiers  Juges  & des  foujf rances  des  trois  hommes  : ce  n’eft  pas 
feulement  une  inveêHve  atroce  , ceft  une  calomnie. 

L’intention  du  Souverain  eft  la  plus  prompte  expédition  : & il 
y a de  la -négligence  à laiffer  dans  un  cachot  des  malheureux  qui 
peuvent  être  innocens.  Le  retardement  qu  on  a apporte  à linf- 
truélion  eft  contraire  à toutes  les  réglés , qui  exigent  la  célérité 
fur-tout  dans  les  Procès  criminels.  Mais  on  ne  peut  pas  en  faire 
naître  une  nullité. 

Si  nous  reprochons  cette  forte  d’infouciance  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Chaumont  , faudra-t-il  nous  contenter  de  blâmer  le 
tableau  indécent  que  le  Mémoire  préfente  de  la  maniéré  dont  la 
Procédure  a été  reprife  > 

Ceft  par  les  chemins  , dit  l’Auteur  , c eft  en  Campagne  ; ce  fut 
une  partie  de  Campagne  que  la  continuation  de  cette  procédure. 

Le  Juge  , le  Procureur  du  Roi  & le  Greffer  , partent  un  matin 
de  Chaumont , la  Procédure  fous  le  bras  , & les  trois  Accufés  der- 
rière. ......  Ils  confomment  en  courant  la  Procédure. 

Quel  fpeclacle  ! trois  malheureux  accufés , arrachés  de  la  PriJ'on 

traînés  par  des  foldats  à la  fuite  d'un  Procureur  du  Roi  , d'un  Juge 
& d’un  Greffier. 

Vous  ave ^ oublié  les  Bourreaux. 

Peut-on  tracer  une  peinture  plus  révoltante  ? Et  l’atrocité  de 
cette  courte  réflexion , vous  aveç  oublié  les  Bourreaux,  n’y  ajoute- 
t-elle  pas  un  dernier  degré  d’horreur. 

Quel  eft  donc  le  but  de  fAuteur  ? A-t-il  pu  fe  permettre  cette 
infâme  plaifanterie  ^ dans  un  Mémoire  qu’il  annonce  comme  def- 
tiné  à palier  fous  les  yeux  du  Souverain  ? A-t-il  cru  faire  une 
defcription  réelle  de  la  marche  des  Officiers  du  Bailliage  l Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  l’accufer  de  calomnie.  L’impofture 
eff  prouvée  par  la  Procédure  même.  Il  fuffit  d’en  confulter  les  aétes^ 

L’AffefTeur  criminel  fe  tranfporte  à Piney  , Chef  - lieu  de  la 
Juftice  de  Yinet , non  pas  pour  reprendre  le  Procès  renvoyé  par 
le  Juge  de  Yinet , mais  pour  raifon  d’une  Procédure  commencée' 


contre  d’autres  Particuliers  accufés  d’un  autre  crime.  Ce  premier 
fait  eft  conitant.  Ce  Subllitut  de  M.  Je  Procureur  Général  faidt 
cette  occasion  pour  demander  la  continuation  de  la  Procédure 
contre  Lardoife , Simare  & Bradier.  Il  préfente  fon  Renuifitoire. 
Il  y expofe  , que  pour  éviter  les  frais-,  & épargner  aux  témoin  sun 
voyage  a plus  de  vingt  lieues  de  leur  domicile,  il  a fait  transférer 
à Ptney  , attendu  le  défaut  de  Prifon  en  la  Juftice  de  Vinet  les 
. trois  Accmes  détenus  dans  les  Prifons  du  Bailliage. 

Le  Juge  , le  Procureur  du  Roi  ne  fé  font  pas  faitfuivre  par  les 

Accufés  s traînés  par  des.  Soldats.  C’eft  une  tranflation  faite  par  la 
Marechauliee. 

Cette  tranflation  n’efl  pas  tout-à-fait  régulière  : nous  en  con- 
venons. Il  falloir  une  Ordonnance  qui  prononçât  l’extraftion  des 
Accmés  deSoPrifons  cm  Bailliage  , pour  les  conduire  dans  celles  du 
lieu  du  délit.  Mais  cette  irrégularité  ne  change  rien  au  fait  en  lui- 
même,  & on  ne  peut  pas  la  transformer  en  nullité  ^Ordonnance! 

Les  Officiers  ae  la  Marechauffee  , plus  occupés  du  foin  de 
faire  juger  leur  compétence  que  de  conftater  le  délit  , navoient 
pas  dreffé  le  Procès-verbal  des  effrayions  qui  caraftérifoient  le 
vol  noftume  commis  chez  les  Thomaffin.  Les  Officiers  du  Préfi- 
cllaî  de  TroLes  dui  navoient  à juger  que  la  compétence  du 
Prévôt  navoient  pas  droit  de  le  faire.  Le  Juge  de  Vinet  , qui 
avoir  délaiffé  au  Juge  Royal , ne  s’en  étoit  pas  occupé.  La  pre- 
mière démarche  du  Subftitut  de-M.  le  Procureur  Général  fut  de 
îequénr  que  la  Procedure  feroit  continuée  en  la  Juftice  de  Piney  ; 
c:  que  le  Juge  & le  Greffier*,  ainfi  que  lui  Procureur  du  Roi  /fe 
tranfporteroient  en  la  maifon  dudit  Thomaffin  pour  y conftater 
les  e fi  ua  étions  intérieures  & extérieures  fûtes  la  nuit  du  29  au 
30  Janvier  1.783.  L’Affeffeur  en  conféquence , faifant  droit  fur 
le  Requifftoire  , ordonna  la  continuation  de  la  Procédure  audit 
heu- de  Piney , il  ordonna  en  même  tems  fon  tranfport  en  la  maifon 
des  Thomaffin  , pour  y dreffer  le  Procès-verbal  en  préfence  du 
Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général, 


1 35 

Cette  Ordonnance  eft  du  18  Juin  1785.  Le  même  jour , 
notre  Subftitut  préfenta  un  fécond  Requifitoire  à l’effet  de  faire 
régler  le  Procès  à l’extraordinaire,  & de  faire  entendre  de  nou- 
veaux Témoins.  Seconde  Ordonnance  du  même  jour,  qui  or- 
donne le  récolement  & la  confrontation  , & permet  une  addition 
d’information. 

On  a dit  affirmativement  dans  le  Mémoire 


nances  n ont  point  etc 


rendues  dans  l’Auditoire 


Ces  deux  Ordon- 


Mém.  p.  35 


de 


Pin 


cil 


icy 


Procedure 


L J 


be 


Ibidem 


L’ont  été  dans  l’Auberge  du  Juge.  Ce  ton  affirmatif  e*ff  bien  fin-  fa!te  a 1Au" 
gulier.  Ces  deux  Ordonnances  font  rendues  le  même  jour,  & à 
la  fuite  Tune  de  l’autre.  La  première  porte  qu’elle  a été  rendue 
dans  l’Auditoire  de  Piney;  & comme  la  fécondé  eff  en  quelque 
forte  du  même  moment,  rien  ne  prouve  qu’elle  a été  rendue  dans 
l’Auberge  du  Juge.  Il  eff  à préfumer  qu’elle  a été  faite  de  même 
dans  l’Auditoire  : & cet  oubli  d’indiquer  le  lieu  comme  dans  la 
première,  n’eft  pas  une  véritable  nullité,  parce  que  le  premier 
Juge  n’eft  pas  aftreint  à répondre  une  Requête  de  notre  Subftitut 
dans  fon  Tribunal. 

Il  eft  encore  dit  dans  le  Mémoire que  dans  toute  cette  nou- 
velle Procédure,  faite  avec  une  précipitation  inouie,  consommée 
en  fept  jours,* pour  entendre  cinq  Témoins,  en  récoler  & con- 
fronter un  très-petit  nombre  , & dreffer  un  Procès-verbal,  (eff-ce 
donc  3à  une  précipitation  inouie}  ) On  a dit,  nous  le  répétons, 
qu’on  a procédé  à toutes  ces  opérations,  indifféremment  dans 
L’Auditoire  de  Piney  , dans  l’Auberge  de  Piney , dans  La  Maifon 
du  Curé  de  Vinet.  Nous  relèverons  encore  cette  inexactitude. 

Tous  les  Témoins  ont  été  récolés  & confrontés  dans  l’Auditoire 
de  Piney.  Les  deux  premiers  Témoins  de  la  nouvelle  Infor- 
mation ont  été  entendus  dans  l’Auditoire  de  Piney.  Et  l’un 
de*  jours  que  l’Affeffeur  Criminel  fe  tranfporta  à Vinet  pour  y 
dreffer  Procès-verbal  des  effradions , avant  fon  tranfport  dans  la 
maifon  des  Thomaffin  , il  defcendir  dans  la  Maifon  Curiale,  & 
entendit  dans  une  des  faites  du  Presbytère,  trois  Témoins  qui 
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ne  s etoient  pas  présentés  à Piney  le  20  Juin  précédent,  jour 
où  il  avoir  déjà  entendu  les  premiers.  Nous  voyons  bien  que 

CfS.  tr?,1S  Jrém?lns  avoient  été  affignés;  ils  ont  repréfenté  l’Ex- 
p oit  daffignation  avant  de  dépofer.  Mais  comme  cèt  Exploit 
neft  jamais  joint  à la  Procédure,  nous  ne  pouvons  affurer  s’ils 
avcuent  ete  affignés  pour  venir  dépofer  devant  I’Afleffeur , lors 
de  fon  transport  au  Village  de  Vinet  : on  doit  pourtant  le  pré- 
umer,  car  le  Juge  a eu  l’attention  de  déclarer  qu’il  les  avoit  en- 
ten  us  dans  la  Maifon  Curiale  de  Vinet;  & un  Juge,  qui  fe 
tranfporte  hors  de  fon  Siégé  pour  faire  une  InftruéHon , établit 
fon  Tribunal  dans  l’endroit  qui  lui  paraît,  le  plus  convenable. 

nfin.ce  qui  détruit  toute  objeffion , c’eft  que  ces  trois  Témoins 
entendus  dans  la  Maifon  Curiale,  n’ont  point  été  confrontés,  & 
par  confequent  ils  ne  font  pas  charge  au  Procès  : ce  font  des 
dépolirions  abfolument  inutiles, 

5Vf  aPrf  l’audition  de  ces  trois  Témoins,  que  l’Affeffeur 
■ fit  fa  defcente^en  la  maifon  des  Thomaffin.  Il  y dreffa  fon  Procès- 
verbal,  & la  redaâion  nen  put  etre  terminée  que  dans  deux 
eançes.  Il  commença  le  23  Juin  j l’opération  fut  interrompue 
par  la  nuit5  & à la  fin  de  cette  première  partie,  il  continua  la 
vacation  au  lendemain  24  Juin.  On  reproche  éncore  à cette 
em.  p .96.  Ordonnance  de  continuation  du  Procès-verbal,  quelle  n’a  point 
ete  rendue  dans  l’Auditoire  de  Piney;  qu’on  ne  fait  où  elle  a été 
rendue;  qu’elle  n’eft  point  datée ; que  le  quantieme  feul  y eft  ex- 
primé , mais  que  le  lieu  ne  l’eft  pas. 

Si  l’Auteur  du  Mémoire  avoit  pris  la  leélure  de  tout  le  Procès- 
verbal  , dont  il  a néanmoins  tiré  tant  d’indu&ions  , il  auroit  vu , 
i°.  en  tête  de  ce  Procès-verbal,  que  FAffieffeur  Criminel  s’eft 
tranfporte  à Vinet  en  la  maifon  des  Thomaffin  , le  2 3 Juin  , en 
.exécution  de  l’Ordonnance  du  1 8 Juin  précédent. 

f°.  Il  auroit  vu  à la  fin  de  la  première  Séance:  Ét  attendu 
qu  il  ejl  fept  heures  fonnèes  , nous  avons  remis  la  continuation  du 
Procès-verbal  à demain  z4  du  préfent , huit  heures  du  matin. 
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3°.  Il  auroit  yu  en  tête  de  la  fécondé  Vacation  : Et  le  14  Juin 
audit  an  j heures  de  huit  du  matin , nous  nous  fommes  de  nouveau 
tranfportés  , &c. 

Ainfi  l’Ordonnance  qui  continue  la  Séance  au  lendemain,  n’efi: 
pas  rendue  dans  l’Auditoire  de  Piney  ; mais  elle  eft  rendue  dans  le 
cours  de  l’opération,  à la  fin  de  la  première  Séance.  L’Afiefieur 
étoit  en  droit  de  continuer  fon  Procès-verbal  au  lendemain.  Elle 
efi:  datée,  le  lieu  y efi:  exprimé , puifqu’elie  fe  trouve  à la  fin  de 
la  Séance  du  2 3 Juin , qui  n’a  pu  finir  que  dans  la  maifon  même 
où  l’on  drefloit  le  Procès-verbal.  Ce  détail  fans  doute  efi:  fafii- 
dieux  ; mais  au  moins  il  fera  voir  tous  les  replis  que  l’Auteur 
du  Mémoire  a fait  fur  lui -même,  pour  inventer  des  nullités 
qui  n’exiftent  que  dans  fon  imagination  prévenue. 

C’eft  en  cet  état  que  le  Bailliage  de  Chaumont  a prononcé 
le  1 2 Août  1785,  après  avoir  interrogé  les  Accufés  fur  la  fel- 
lette,  & fans  avoir  ordonné  la  preuve  d’aucuns  faits  jufiificatifs. 

La  Sentence  déclare  les  trois  Accufés  atteints  & convaincus  du 
vol  nocturne  dont  efi;  quefiiion  ; en  détaille  les  circonfiances  ; 

& pour  réparation  , les  condamne  aux  Galerés  perpétuelles. 

L’expofé  que  nous  venons  de  faire  pour  l’intelligence  de  la 
Procédure , fuffit  pour  écarter  les  vices  légers  qu’on  accumule 
comme  pour  faire  nombre.  Il  en  efi;  de  plus  efientiels  que  nous 
allons  parcourir. 

L’Auteur  du  Mémoire  les  a divifés  en  deux  clafles.  Les  pre - Mém  p 3.. 
mieres  annullent  les  acles  particuliers  où  elles  fe  trouvent  ; les 
fécondés  anéantijfent  toute  la  Procédure. 

Les  nullités  qui  ne  portent  que  fur  quelques  aéles  particu- 
liers de  la  Procédure,  réfultent,  ou  de  l’aéle  en  lui-même, 
comme  les  Récolemens  des  Témoins  , & les  Confrontations 
de^1  Thomafîin  avec  les  Accufés,  eux  dont  on  ne  devoit  pas 
entendre  la  dépofition  -,  ou  du  défaut  d’un  afte  qui  auroit  dû 
exifter  , comme  la  non- Confrontation  des  Témoins  entendus 
dans  l’Auditoire  de  Piney,  & le  défaut  d’interrogatoire  après  1a 
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toSaîi™  n>0Uve,!e  ‘"formarion,  & après  la.  rédaflion  du  Procès-verbal 
d’effraélion. 

En  termes  beaucoup  plus  Amples,  les  Thomaffin  ne  dévoient 
pas  être  confrontés. 

Les  nouveaux  Témoins  dévoient  être  confrontés. 

Les  Accufés  dévoient  être  interrogés  fur  les  faits  réfultans  de 
la  nouvelle  Information  & du  Procès-verbal  d’effra&ion.  De-là 
trois  nullités  : à peine  méritent-elles  d’être  réfutées. 

* D abord,  à 1 égard  des  Thomaffin  : ils  avoient  été  entendus 
en  déposition,  ils  dévoient  donc  être  confrontés.  Si  leur  dépoft- 
tion  n eft  pas  nulle , la  confrontation  eft  valable. 

En  fécond  lieu,  la  non -confrontation  de  quelques  Témoins 
ne  peut  jamais  être  une  nullité.  Il  eft  laiffé  à la  prudence  du 
Juge  dt  déterminer  ceux  qui  doivent  être  confrontés. 

de°,r67onTir!  ",  ^ JügeS  P°Urront  ordonner  le  récolement  & la  confrontation  des 

*5 . art.  9.  w tem°ins  q«i  n aura  ete  faite,  fi  leur  dépofition  fait  charge  confidérable  ». 

^C’eft  donc  au  Juge  à décider  dans  l’Inftruaion  , fi  le  Témoin 
mérite  ou  non  d’être  confronté  f & lors  du  Jugement,  quand  la 
dépolîtion  fait  charge  confidérable , le  Juge  peut  encore  ordonner 
que  le  Témoin  fera  confronté,  il  eft  même  d’autant  plus  éton- 
nant qu’on  fe  plaigne  du  défaut  de  confrontation , qu’un  Témoin 
non  confronté  exifte  au  Procès  comme  s’il  n’exiftoit  pas.  L’Or- 
donnance dit  ftriélement  que  , 

Même  Titre,  « Le*  témoins  qui  n’ont  pas  été  confrontés  ne  font  pas  preuve à peine 

ar1,  » de  nullité  ». 

n 

A l’égard  du  défaut  d’interrogatoire  après  la  nouvelle  Informa- 
tion, & après  le  Procès-verbal  d’effraffion,  il  eft  fouvent  nécef- 
faire  d’interroger  fur  les  faits  nouveaux  qui  en  réfultent  ; mais 
cet  Interrogatoire  n eft  pas  prefcrit  par  l’Ordonnance.  Elle  fit 
au  contraire  que  , 

rie  1670,  Tir.  L interrogatoire  pourra  etre  réitéré  toutes  les  fois  que  le  cas  le  re- 
j>4,art,  15.  » querra  », 
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tTeft  donc  une  pure  faculté.  C’eft  au  Juge  à fentir  la  necef- 
fité  d’un  nouvel  Interrogatoire.  Mais  ce  qui  eft  purement  facul- 
tatif, ne  peut  jamais  être  changé  en  nullité  : elles  doivent  toujours 
être  prononcées  par  l’Ordonnance.  D’ailleurs , cet  Interrogatoire 
a été  fait  après  la  vifite  du  Procès,  dans  l’Interrogatoire  d Office. 
Tous  les  Accufés  ont  été  interrogés  fur  la  fellette.  Ces  Interro- 
gatoires font  très  étendus;  ils  reprennent  tous  les  faits  du  Procès. 
Le  vœu  de  l’Ordonnance  a donc  été  rempli. 

La  fécondé  claffe  de  nullités  reprochées  à la  Procédure  faite 
au  Bailliage  de  Chaumont,  en  préfente  qui  ont  au  moins  un 
prétexte  plus  fpécieux.  Sont-elles  mieux  fondées  ? 

La  première  confite  dans  l’Ordonnance  de  l’Affelfeur  qui  a 
réglé  lui  feul  le  Procès  à l’extraordinaire. 

Premièrement,  ce  Réglement  à l’extraordinaire  eft  un  Juge- 
ment important. 

Secondement,  il  feroit  abfurde  qu’il  fût  déterminé  par  le  Com- 
tniffaire  qui  a fait  l’Inftru&ion. 

Troifemement , il  réfulte  de  plufieurs  Articles  de  l'Ordon- 
nance, que  trois  Juges  au  moins  doivent  concourir  à le  rendre. 

Quatrièmement  enfin,  des  Déclarations  ont  expliqué  le  vœu 
de  l’Ordonnance. 

La  réponfe  à ces  quatre  Obje&ions  n’eft  pas  difficile.  L’Or- 
donnance eft  impérative  dans  toutes  les  Réglés  qu’elle  a pref- 
crites:  mais  quand  l’Ordonnance  eft  muette,  c’eft  l’Ufage  qu’il 
faut  confulter  ; l’Ufage  eft  l’interprete  de  la  Loi. 

Le  Reglement  à l’extraordinaire  eft  un  Jugement  important; 
c’eft  la  bafe  d’un  Procès  Criminel.  Mais  quelqu’important  que 
foit  ce  Reglement,  ce  n’eft  encore  qu’un  Jugement  d’Inftruélion ; 
& dans  les  Tribunaux  qui  jugent  à la  charge  de  l’appel,  l’Ufage 
eft  affez  confiant.  Le  Lieutenant  Criminel  feul  réglé  le  Procès 
à l’extraordinaire,  s’il  le  juge  à propos,  ou  en  fait  le  Rapport  à 
la  Chambre  dans  des  accufations  délicates  ; & ce  Reglement 
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Nullité  cfu 
Réglement  à 
l’extraordin. 
prononcé  par 
un  feul  Ju^e, 


/ 


n’eft  jamais  dangereux,  parce  que les  Accufés  ont  la  faculté  d’en 
mterjetter  appel.  Ulie  G en 

Quand  nous  difons  mie  rV#  . r 


Orisnnance 
<3e  t6;o , Tir. 

J ï , art.  i» 


« Si  l’accufation  mérite  d’être  inflrnitP  la  t j 
» ouis  ès  informations  & autres  m ' ’ gf  ord°nnera  que  les  témoins 

» récolés  en  leurs  déportions  &fh  ^ °lUS  de  nouveau  » feront 

eponnons,  & fi  befoin  eft  confrontés  à Faccufé , &c.» 

« t * 


/bldem. 


»*■.  P.  .00.  fion  tü  eï'ol  r en  farcafmes  ’ dk  à cette  0CC1- 
! ’ que  1 0rd°™nce  fouvent  a oublié  que  Us  Accufés  étaient  des 

hommes , rarement  que  les  Juges  en  étaient. 

Et  voici  comme  il  prouve  fa  maxime.  Le  mot , Jug ejemble  i 
la  vente,  ne préfenter  qu’un feul  homme , mais  quln  cont/ere 
, u aucun  Membre  du  Tribunal  n’eft  Juge  ?*W  le  TnbunalLr. 

oui  fir  Ul  Unr  te™e  Smiri<iue  qui  comprend  toutes  les  perfonnes 

ÎZ  T fnt  7 l’êtZ  m0ml  Si  cette  expref- 

nal  V “7  ’ eVMt  neceffairement  s’entendre  de  tout  le  Tribu- 

cÎnt  O11"  g£  ^ ^ T’aV£C  le  Tribuna1'  a»cun  Offi- 

forme  P°Urr01t  rece™r  une  plainte , ne  pourroit  permettre  d’in- 

fo  Tes  Hé”6  P°Urr01t  déC;ét£r’  nep°Urr01t  °rdùnner  fo"  tranfpott 

& 7 ‘f*’ Parce  ,que  da"s  *»»  ces  cas  il  fait  fonaion  de  Juge  • 

foi  sTv  :nterPf  f"  dr  Mém°ke  ’ " n’e"  a”0it  paS  le  P- 

voir.  S.1  y avoir  du  doute  fur  l’étendue  delà  fignification  du  mot 
uge  or  onnera,  ceft  par  I’ufage  quelle  peut  être  fixée;  & 
ans  ulage  , le  Réglement  à l’extraordinaire  eft  le  plus  fouvent 
«pan.  Lleutenans  Crimine,s  feuls , ou  pa/ceus  qulle" 

celui  t'"  "T  abfUrde  qUe  Ce  Reglement  foit  prononcé  par 

5 ï;2:ràre  • pui%ue  ce  ■* — 
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11  eft  vrai  que  dans  un  autre  Titre , l’Ordonnance  s’efl  fervi  de 
la  même  expreffion  , mais  au  pluriel. 

« Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récoles  en  leurs  dépoli® 
»*.  lions,  &c.  >» 

C’eft  dans  un  cas  particulier  que  l’Ordonnance  parle  ainli  $ 
mais  il  ne  s’enfuit  pas  encore  de  cette  difpolîtion , que  la  Loi  ait 
ordonné  dans  tous  les  cas  le  concours  de  tout  le  Tribunal  -,  parce 
que  dans  tous  les  cas  où  elle  a employé  la  même  expreffion  en 
nom  colleélif,  il  faudroit  conclure  de  même  la  néceffité  d’affem- 
bler  tout  le  Tribunal.  On  pourroit  établir  avec  la  même  folidité, 
qu’il  faut  la  préfence  du  Tribunal  entier  pour  drefler  un  Procès- 
verbal.  L’article  1 er  du  Titre  4 , porte  de  même. 

« Les  Juges  drefferont  fur  le  champ  & fans  déplacer  procès-verbal , &c.  # 
L’article  fécond  du  Titre  5 , porte  également. 

« Pourront  les  Juges  ordonner  une  fécondé  vifite  , &c.  » 

Et  cependant  dans  l’un  & dans  l’autre  cas , un  Juge  fuffit.  Il 
en  eft  d’autres  où  l’Ordonnance  s’eft  encore  exprimée  de  même, 
dont  on  peut  tirer  la  même  conféquence.  Ces  exemples  fuffifent; 
car  il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu’il  faut  la  préfence  de  tous  les 
Officiers  d’un  Siégé  pour.dreffer  un  Procès-verbal , ou  pour  or- 
donner une  fécondé  vifite  de  Médecin  & de  Chirurgien. 

Revenons  à l’article  cité  dans  le  Mémoire , où  l’Ordonnance  dit  z 
« Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récolés  , &c.  » 

Le  Mémoire  ne  montre  point  à quelle  occafion  l’Ordonnance  • 
s’explique  , & cette  réticence  a befoin  d’être  éclaircie  , au  moins 
vis-à-vis  de  tout  le  Public. 

L’article  1 3 du  Titre  1 7 , porte  il  eft  vrai. 

« Les  Juges  ordonneront  que  les  témoins  feront  récolés  , &c.  » 

Nous  pourrions  dire  que  ce  mot,  les  Juges  , doit  s’entendre 
de  tous  les  Juges  qui  travaillent  à l’inftru&ion  d’un  procès  ; mais 
cet  article  ne  reçoit  pas  d’application  au  Réglement  à l’extraor- 
dinaire. Il  fuppofe  au  contraire  que  le  Réglement  à l’extraordb* 


naîre  eft  prononcé  ; & l’article  prévoit  le  cas  où  il  ne  peut  pa# 
y avoir  de  confrontation.  Il  s’agit  du  Jugement  de  contumace  : 
l’Ordonnance  décide  que , 

Ordonnance  « Si  la  procédure  eft  valablement  faite,  les  Juges  ordonneront  que  les 

3e  1670,  Tit.  témoins  feront  récolés  , & que  le  récolement  vaudra  confrontation  ». 

ly,  art.  13.  , * . . 

Si  la  procédure  efl  valablement  faite  , l’inftru&ion  eft  donc 

finie:  on  va  juger  cette  inftruéKon.  Ce  n’eft  plus  un  Juge  qui 

prononce  , c’eft  le  Tribunal  entier  : ce  font  tous  les  Juges. 

L’Auteur  du  Mémoire  triomphe  en  ce  moment  : il  s’écrie,  le 

flflém.p.  100.  mot  décifif  ejl  échappé.  Les  Juges Non,  le  mot  décifif 

n’eft  pas  échappé  , puifqu’il  s’agit,  non  d’ordonner  une  confronta- 
tion , mais  de  juger  qu’il  n’y  en  aura  pas , mais  de  juger  que  le 
récolement  vaudra  confrontation.  Le  mot  de  Juges  eft  employé 
non  pas  relativement  à une  Ordonnance  de  pure  inftiuélion, 
mais  relativement  à un  Jugement,  en  vertu  duquel  la  contumace 
fera  déclarée  bien  & valablement  inftruite  : puifque  l’on  ne  peut 
ordonner  que  le  récolement  vaudra  confrontation  , que  dans  le 
cas  où  la  procédure  fera  valablement  faite.  Et  c’eft  le  Tribunal 
entier  qui  juge  de  la  validité  de  la  procédure  fur  contumace. 

Pour  épuifer  toute  l’érudition  de  l’Auteur  du  Mémoire  , il 
nous  refte  encore  un  Article  de  l’Ordonnance  de  16-0,  & une 
Déclaration  du  Roi  à vérifier.  Commençons  par  l’Ordonnance. 

C’eft  l’Article  i o du  Titre  2 5 : il  prononce 

« Qu’aux  procès  qui  feront  jugés  à la  charge  de  l’appel  par  les  Juges 
» Royaux  ou  ceux  des  Seigneurs , efquels  il  y aura  des  concluions  à peine 
» affli&ive,  affifteront  au  moins  trois  Juges  qui  fexont  Officiers,  fi  tant  il  y 
» en  a dans  le  Siégé  , ou  Gradués;  & fe  tranfporteront  au  lieu  où  s’exerce  la 
» Juftice , fi  l’acculé  eft  prifonnier , & feront  au  dernier  interrogatoire  ». 

Cet  Article  eft  abfolument  étranger  à la  queftion  aéluelle  , 
parce  que  des  conclufions  à peines  affliéfives  ne  peuvent  jamais 
précéder  le  Réglement  à l’extraordinaire.  L’Ordonnance  parle  des 
procès  jugés  à la  charge  de  l’appel;  c’eft-à-dire  des  Jugemens 
dont  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  eft  obligé  d’inter- 


Ord.Tit.  15 , 
Art.  10. 
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jetter  appel , quand  même  l’Accufé  ou  la  Partie  civile  ne  récla- 
meroit  pas.  C’eft  donc  un  Jugement  définitif,  & l’Ordonnance 
prononce 

« Qu’il  y aura  au  moins  trois  Juges , fi  les  conduirons  tendent  à peine 

» affii&ive  ». 

La  préfence  de  ces  trois  Juges  eft  de  rigueur.  A defaut  d Of- 
ficiers dans  le  Siégé  , il  faut  appeller  des  Gradués  ; & ce  nombre 
eft  fixé  pour  que  le  procès  foitplus  mûrement  examiné  , les  preuves 
plus  attentivement  difcutées , & le  Jugement  plus  réfléchi. 

Article  bien  étrange  ! dit  l’Auteur  du  Mémoire.  Car  d’après 
cette  difpofidon  de  l’ Ordonnance  , pourvu  que  les  concluions  ne  Mém.  p.  ioi,1 
foient  pas  à peine  afflictive  , un  feul  Juge  royal  ou  feigneurial  , un 
feul , peut  non  - feulement  ordonner  le  Réglement  à l' extraordinaire  3 
mais  encore  abjoudre  l’ Accufé  ou  le  condamner . 

La  conféquence  eft  évidente  ; toutes  les  fois  que  les  conclu- 
fions  ne  font  point  à peine  afflictive  , l’afliftance  de  trois  Juges 
n’eft  pas  ordonnée  j mais  où  eft  l’inconvénient,  puifqu’il  y a un 
appel  de  droit , fi  le  Juge  prononce  des  peines  affiiéfives  ? Le 
Jygement  rendu  par  trois  Juges  ou  par  un  feul , n’eft  pas  plus 
authentique.  Et  foit  que  le  nombre  prefcrit  ait  afiifté  au  Jugement, 
foit  que  la  Sentence  ait  été  rendue  par  un  feul  Juge  , s’il  n’y  a 
pas  de  conclufions  à peines  affliêfives , 'Sc  que  le  premier  Juge  en  ait 
prononcé  , ces  Jugemens , étant  fournis  à l’examen  de  la  Cour  , 
peuvent  être  facilement  réparés  ou  rectifiés  ; à la  différence  des 
procès  qui  fe  jugent  en  dernier  reffort , dans  lefquels  l’exécution 
fuit  de  près  le  Jugement.  La  citation  du  Mémoire  prouve  donc 
qu’il  n’eft  pas  néceffaire  de  réunir  tous  les  Juges  pour  le  Régle- 
ment à l’extraordinaire.  L’Auteur  en  convient  lui-même.  L’Or- 
donnance femble  n’exiger  le  concours  du  Tribunal , ....  que  dans  Mém.p.  ioo, 
le  cas  où  les  conclufons  font  à peine  afflichve . Finiffons  par  la  Dé- 
claration du  Roi. 

Cene  Déclaration  eft  celle  du  3 Oftobre  1 694  ; qui  ordonne 


*44 

que  le  Réglement  à l’extraordinaire  fera  jugé  par  le  Tribunal  entier; 
L’Auteur  ne  dit  pas  ce  que  prononce  cette  Déclaration.  Il  efi: 
bien  étrange  d’annoncer  une  autorité  fi  décifive  , & de  ne  pas 
rapporter  la  difpofition  de  la  Loi  5 c’efl  donc  à notre  Miniftere 
de  la  faire  connoître. 

• 

Cette  Déclaration  ordonne  V exécution  de  l'Article  s.4  du  Titre  z 
de  F Ordonnance  de  16 yo  (1)  ; & en  conféquence  que  le  Régle- 
ment à l’extraordinaire  dans  les  Procès  Prévôtaux  , fera  rendu 
par  le  même  nombre  de  Juges  que  le  Jugement  définitif. 

L’Article  2 4 du  Titre  2 de  l’Ordonnance  , porte  en  général , 

« Qu’aucune  Sentence  Prévôtale,  préparatoire,  interlocutoire  ou  défini- 
» tive , ne  pourra  être  rendue  qu’au  nombre  cü  fept  Officiers  ou  Gradués .... 
» qui  feront  tenus  de  figner  la  minute,  à peine  de  nullité  ». 

La  Déclaration  de  1694  n’a  fait  qu’interprêter  cet  Article  24  9 
en  matière  d’infiruêHon  faite  par  les  Prévôts.  Quand  la  compé- 
tence efl:  jugée  , l’infiruêlion  fe  fait  aufii  prévôtalement.  Qu’y 
a-t-il  de  commun  entre  un  Procès  Prévôtal,  où  tout  fe  juge  en 
dernier  reflort,  & un  Procès  ordinaire  dont  tous  les  aftes  peuvent 
être  réformés  fur  l’appel  ? Ne  doit-on  pas  dire  au  contraire  de  ce 
qu’il  efl:  ordonné,  à peine  de  nullité,  qu’il  y aura  fept  Juges  même 
pour  le  Réglement  à l’extraordinaire  dans  un  cas  Prévôtal , qu’il  efl: 
évident  que  le  nombre  fixé  pour  juger  un  Procès  Criminel  ordi- 
naire n’eft  pas  requis  pour  ordonner  le  récolement  & la  confron- 
tation. L’exception  confirme  la  réglé. 

La  derniere  nullité  que  l’Auteur  du  Mémoire  a relevée  dans 
la  procédure  faite  au  Bailliage  de  Chaumont , efi:  tirée  du  refus 
prétendu  fait  d’admettre  les  Accufés  à la  preuve  de  leurs  faits 

( 1 ) A ces  Caufes- . . . Voulons  & Nous  plaît  que  l’Art.  24,  du  Tit.  2 , de  raotredite 
Ordonnance  ....  toit  gardé  & obfervé  dans  toutes  les  Sentences  Prèvôtales  y préparatoires  , 
interlocutoires,  ou  définitives,  même  celles  pottant  que  les  Témoins  feront  récolés  SC 
confrontés  aux  Accufés , par  les  Prévôts ....  lefquelles  Sentences  ne  pourront  être  rendues 
qu’au  nombre  de  fept  au  moins ....  Et  feront  tenus  ceux  qui  auront  a(Mé  de  figner  U 
minute,  le  tout  à peifie  de  nullité.  Déclar.  du  $ Oêt.i6p4, 
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juftificatîfs.  Pour  éviter  une  double  difcuffion,  nous  allons  exa- 
miner ce  moyen  avec  les  nullités  propofées  contre  l’Arrêt  de  la 
Cour  , auquel  on  fait  le  même  reproche. 


S-  V. 

Jufqu’à  préfent  aucune  nullité , ni  dans  la  procédure  faite  en 
la  Maréchauffée  , ni  dans  la  procédure  de  la  Juftice  de  Vinet , 
ni  dans  la  procédure  faite  au  Bailliage  de  Chaumont  : en  exifte- 
t-il  dans  la  procédure  faite  en  la  Cour  ? 

Le  Mémoire  prétendu  juftificatif  oppofe  deux*  nullités  particu- 
lières à la  procédure  fur  laquelle  eft  intervenu  l’Arrêt  du  20 
Oéfobre  dernier. 

Première  nullité.  Défaut  de  rédaction  par  écrit  des  interrogatoires 
fur  la  fellette . 

Seconde.  Refus  d’ admettre  les  faits  juf  ifeatifs  propofés  par  1rs 
trois  Condamnés  , & omijfon  de  prononcer  fur  lefdits  faits. 

Nous  avons  interverti  l’ordre  de  ces  deux  proportions.  Le  der- 
nier interrogatoire  étant  beaucoup  moins  important  que  ce  qui 
concerne  les  faits  juftificatifs  , nous  commencerons  par  la  nullité 
de  l’interrogatoire  fur  la  fellette. 

L’Auteur  commence  par  avouer  que  le  défaut * de  rédaction  par 
écrit  ejl  un  ufage  dans  le  Parlement  de  Paris  , & peut  - être  dans 
dé  autres  i mais  il  foutient  que  ce  défaut  de  rédaction  ef  une  nullité 
radicale  , & qu’il  n’eft  en  ce  moment  que  l’organe  des  Tribunaux 
Souverains  qui  n ont  point  adopté  cet  ufage . 

Nous  croyons  pouvoir  avancer  les  deux  proportions  contraires. 
i°.L’ufage  du  Parlement  eft  de  rédiger  par  écrit  l’interrogatoire  que 
les  Accufés  fubiffent  fur  la  fellette.  20.  L’Ordonnance  n’a  point 
prononcé  la  peine  de  nullité  fur  le  défaut  de  rédaêlion  par  écrit 
de  ces  fortes  d’interrogatoires  dans  les  Cours.  Après  avoir  prouvé 
l’une  & l’autre  proportion,  il  nous  fera  permis  de  douter  que  l’Au- 
teur foit  C organe  des  autres  Tribunaux  Souverains  du  Royaume. 

T 


Nullités  de 
la  Ve  clafle. 

Nullités  par- 
ticulières à 
l’Arrêt. 


* Il  ca  compte 
même  trois , par- 
ce qu’il  en  fait 
deux  di(lin£fes,dti 
refus  d’admettre 
les  faits  juftifica- 
tifs  , & de  Vomif- 
fion  d’y  pronon'» 
cer. 


Iere  Nullité*. 
Défaut  de  ré- 
daéhon  par 
écrit  de  l’inter- 
rogatoire fur 
la  fellette. 
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Quatre  proportions  viennent  à l'appui  de  Ton  fyftême^ 

Mém.  p.  1 16.  Première.  L’interrogatoire  pur  la  pellette  epl  important . 

Seconde.  La  rédaction  par  écrit  ejl  néccpfaire. 

Troifieme.  L’Ordonnance  l’exige  à peine  de  nullité. 

Quatrième.  L’ipage  contraire  d’un  Tribunal  Souverain  ne Pauroit 
en  légitimer  l’ omijpon. 

- Etabliffons  d’abord  chacun  des  difterens  points  d’appui  fur  lef- 

quels  le  fyftême  du  Mémoire  eft  fondé.  Nous  y répondrons,  après 
l’avoir  expofé  dans  toute  fa  force. 

Premièrement.  L’interrogatoire  fur  la  fellette  eft  important  : 
cette  maxime  en  général  n’a  jamais  été  conteftée.  Mais  l’Auteur 
du  Mémoire  paroît  fuppofer  qu’elle  a éprouvé  une  apparence  de 
Mém  .ïbidtm.  contradiéfion.  Je  Pais,  dit -il  pofttivement , qu’on  regarde  dans 
plupeurs  Tribunaux  , le  dernier  interrogatoire  des  Accupés  pur  la 
Pellette  , comme  peu  important  en  lui-même  , comme  une  vaine  par- 
malité  qui  conpornme  inutilement  le  tems  précieux  de  la  Jufiice. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  ces  Tribunaux , cm  expédie  à la  hâte  , 
& comme  pour  la  porme  , ce  dernier  interrogatoire. 

Voilà  pourquoi  ne  pouvant  s’en  délivrer  tout-à-pait  , on  V abrégé 
du  moins  autant  que  l’on  peut  , en  retranchant  la  rédaction  par  écrit . 

Quels  font  ces  Tribunaux  que  l’Auteur  connoît  , & qu’il  n’a 
pas  jugé  à propos  de  nommer  ? Ce  ne  peut  être  que  le  Parle- 
ment -,  car  c’eft  à lui  feul  que  l’Auteur  fait  un  crime  de  ne  pas 
rédiger  par  écrit  cet  interrogatoire.  C’eft  donc  à lui  feul  qu’il 
reproche  de  regarder  cet  interrogatoire  comme  une  vaine  formalité, 

L’Auteur  fe  feroit-il  flatté  d’en  être  cru  fur  fon  feul  témoi- 
gnage , fans  examen  , fans  vérification.  Il  y auroit  bien  de  l’amour 
propre  dans  cette  perfuafion.  Pourquoi  donc  s’eft-il  permis  d’ar- 
ticuler, de  mettre  en  fait  , qu’on  expédie  à la  hâte  & pour  la  porme 
cet  interrogatoire  ? Pourquoi  s’eft-il  permis  une  inculpation  té- 
méraire contre  une  Cour  Souveraine  , dont  l’Ordonnance  a telle- 
ment refpe&é  les  ufages , qu’en  plus  d’une  difpofition  elle  les  a 
exceptés  de  fa  réformation  l 
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Il  ffeft  pas  difficile  d’appercevoir  le  motif  de  l’Auteur  du 
Mémoire.  Il  avoit  befoin  d’articuler  un  fait  abfolument  faux , pour 
être  en  droit  de  faire  aux  Magiftrats  une  apoftrophe  vive  & 
infultante.  Il  vouloit , dans  un  grand  mouvement , interpeller  le 
premier  Parlement  du  Royaume  & lui  dire  : 

Quoi,  vous  appelle { V interrogatoire  fur  la  fellette  dans  les  Tri - Mém.  p.  np. 
bunaux  Souverains  une  formalité frivole  , greveufe , untems  perdu  !... 

Un  tems  perdu  , que  ce  moment  facré où  les  Accufés  compa - 

toijfent  devant  les  Magiftrats  fuprêmes  qui  , d’un  mot  & dans  une 
minute  , vont  leur  permettre  de  vivre,  ou  leur  ordonner  de  mourir. 

Nous  ne  fuivrons  point  l’Auteur  dans  tous  les  détails  des  avan- 
tages que  la  Jufice  , l’Accufé  & l’Accufateurlm-mëme  attendent 
de  ce  moment  unique , où  les  Magifirats  peuvent  enfin  voir  l’Accufé 
en  face,  & l’entendre  parler  de  près.  A quoi  bon  cette  énumération 
pathétique  des  idées , des  mouvemens  , des  réflexions  que  pro- 
duit cet  événement,  funefte  ou  falutaire  fuivant  fon  effet? 

On  ne  difconviendra  jamais  que  le  dernier  interrogatoire  ne 
foit  d’une  grande  importance.  Il  n’y  a que  les  fcélérats  déter- 
minés qui  perfiffent  : le  répentir  fouvent  arrache  un  aveu,  & 
le  remords  quelquefois  fait  déclarer  la  vérité. 

Le  fécond  point  d’appui  de  l’Auteur,  eff  la  néceffité  de  rédiger 
par  écrit  l’interrogatoire  fur  la  fellette. 

Cette  néceffité  eff  la  même  , dit  l’Auteur , lorfque  l’on  pro- 
cédé fur  le  champ  aux  jugement  du  procès,  & lorfque  le  juge- 
ment eff  différé. 

Dans  le  premier  cas,  la  réda&ion  par  écrit  eff  néceffaire  pour  pagS 
fixer  les  réponfes  de  l’Accufé,  & les  rappeller  au  Juges  eux-mêmes 
dans  le  cours  des  opinions. 

Dans  le  fécond , la  rédaction  pat  écrit  eff  encore  plus  indif- 
penfable  , pour  replacer  ces  réponfes  fous  les  yeux  des  Magif- 
trats , dont  la  mémoire  ffeff  pas  toujours  fidele , & auroit  de  la  page 
peine  à garder  intacte  l’ empreinte  légère  d’un  interrogatoire  fi  fu - 

Ùdf 
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P. no.  Enfin  , il  eft  impojfibte  que  des  Magiftrats  prennent  avec  foin 
un  interrogatoire  dont  ils  favent^  d’avance,  qu’il  ne  refiera  poil  de 
trace,  qu  il  ne  produira  nul  eÿ et  ; qu’ils  regardent  par  confisquent 

nrlirrxmime\comme  une  w L l, 

° , ? ^ m°yens  de  nullité  ? Ceft  toujours  le  même 

reproche  de  nenvifager  l’interrogatoire  fur  la  fellette  que  comme 
«ne  formate  frivole.  Mais,  qu’il  nous  foit  permis  de  le  deman- 

dnnCété  inftrUit  de  Cette  &5°nde  ponfer 
c ? • 1 • ' üi  ^ue  es  Preuves  avance-t-il  cette  affertio-i  > 
Sur  ^ueIf  niaices  même  peut-il  la  préfumer  ? 

Ce  11  eft  point  affez  de  la  défa vouer  publiquement.  Notre 
Mnuftere  eft  en  droit  de  la  regarder  comme  une  véritable  ca! 
lorarue  ; & nous  rendons  juftice  à tous  ceux  qui  nous  font  rhon 
neur.de  nous  ecouter , en  repouffant  loin  du  Lftuaire  le  doute' 

delà  Juftice"'  “ **"*  ^ ^ «*“*“  *“  Miniftre* 

L’interrogatoire  fur  la  fellette  eft  prefque  toujours  furabondant 
quelquefois  nécelîaire , fouvent  indifpenfable.  ’ 

H eft  furabondant,  quand  l’Accufé  a contre  lui  la  dépofition 
unanime  des  témoins,  dans  un  crime  fimple  où  il  ne  peut  y avoir 

QuaTd  TT  ’ ^Uand  d ^ reC°nnU  ks  Pieces  de  “nviâion , 

10  es  o écé  TT'T  Pr  f°n  FOpre  aV£U  d“S  Ies  “^roga- 
toires.precedens  & dans  les  confrontations.  On  ne  s’en  difpenfe 

pas  neanmomst  parce  qu’il  eftprefcrir  par  l’Ordonnance,  parce 

q il  faut  au  moins  s affurer  par  fes  noms  , furnoms  , âfe  , qualité 

& demeure,  1,  c’eft  le  même  accufé  qui  a paru  devant ieTpret 

miers  uges,  & dont  les  témoins  ont  parlé  dans  leurs  dépofitions 

auquel  ils  ont  été  confrontés  & qu’ils  ont  reconnu.  P 

L’interrogatoire  devient  plus  néceffaire  quand  les  Accufés  ont 
des  complices , quand  il  faut  arracher  de  leur  bouche  les  rela-  > 

meTlTvé  y TfleS  Uns  avec  les  ai,tres>  quand  il  faut  confir- 

Accufé  -T  dU/ait  Par  65  C!rconftances  même  que  chaque 
ccufe  adapte  a la  mamere  dont  il  raconte  le  délit.  Ces  diffé 
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rentes  nuances  répandent  la  lumière  dans  l’efprit  des  Juges;  la 
contradiftion  démafque  l’artifice , & un  mot  échappé  à un  cou- 
pable opéré  fouvent  la  conviftion  de  Tes  complices. 

Enfin  l’interrogatoire  eff  indifpenfable  quand  l’Accufé  propofe 
des  faits  juffificatifs , parce  que  c’eft  dans  les  réponfes  même 
de  l’Accufé  que  les  Magiffrats  doivent  choifir  ceux  dont  ils  or- 
donnent la  preuve  , fi  les  faits  articulés  font  de  nature  à démontrer 
fon  innocence. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  contefier  les  maximes  que 
l’Auteur  du  Mémoire  entaffe  à ce  fujet  dans  l’établiffement  de 
ces  deux  premières  propofitions.  Mais  jufqu’ici  elles  n’ont  d’autre 
effet  que  de  prouver  l’importance  de  l’interrogatoire  fur  la  fellette, 
& la  nécefiité  de  fa  rédaction  par  écrit.  Ces  vérités  font  reconnues, 
& aucun  Magiftrat  ne  les  a défavouées. 

L’Auteur , dans  fa  troifieme  propofition , s’étaye  de  l’Ordon- 
nance qui  exige  la  rédaélion  par  écrit  de  l'interrogatoire  fur  la 
fellette  à peine  de  nullité . Cherchons  cette  nullité  dans  l’Ordon- 
nance. Notre  difcuffion  fera  méthodique  . & pour  arriver  à la 
démonftration , nous  ferons  forcés  de  retracer  des  principes  qui 
vous  font  fi  familiers  qu’il  fuffira  de  vous  en  rappeller  le  fouvenir. 

Le  Mémoire  cite  trois  Articles  de  l’Ordonnance  de  1670,  fans 
fuivre  l’ordre  dans  lequel  ils  font  placés.  Nous  faifons  cette  ob- 
fervation , parce  que  les  différens  Articles  de  l’Ordonnance  , 
quoique  détachés , ont  néanmoins  une  liaifon  intime , une  cor- 
refpondance  des  uns  aux  autres , qui  ne  fubfiffe  plus  dès  qu’on 
les  rapproche  indifféremment , fans  faire  attention  à ce  qui  pré- 
cédé & à ce  qui  fuit.  On  ne  peut  faifir  tout  l’efprit  de  la  Loi 
qu’en  fuivant  la  progrefiion  des  idées  du  Lég: dateur. 

Les  trois  Articles  cités  dans  le  Mémoire , font  l’Article  1 3 du 
Titre  14,  l’Article  22  , & l’Article  21.  Nous  ignorons  le  motif 
de  cette  tranfpofition  ; mais  fut-il  indifférent , replaçons-les  dans 
leur  ordre  naturel. 

L’Article  1 3 eft  ainfi  conçu  ; 


Mémoire , 
page  1:4. 
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Ordonnance  **  L’interrogatoire  fera  lu  à l’accufé  à la  fin  de  chaque  féance , cotté  & pa-' 
de  1670,  Tit.  » raphé  en  toutes  fes  pages,  & figné  par  le  Juge  & par  l’accufé , s’il  veut  ou 
ï4,  arr.  13.  ^ s’q  fait  figner  ; finon  il  en  fera  fait  mention , le  tout  à peine  de  nullité  , & 

» de  tous  dépens , dommages  & intérêts  contre  les  Juges  ». 

On  veut  induire  de  la  généralité  de  cette  difpofition , que  la 
Loi  s’applique  à l’interrogatoire  fur  la  fellette , comme  à tout 
autre  interrogatoire.  L’interrogatoire , ou  tout  interrogatoire  , c’ejl 
la  même  chofe  ; cet  article  ( le  ) embrajfe  le  premier  de  tous  comme 
le  dernier. 

Raifonnons  cependant.  A ce  mot  on  nous  arrête  ; & l’on  nous 
dit  : Quoi , raifonner  fur  la  Loi  ! Il  faut  s’attacher  à la  lettre  , & 
non  pas  vouloir  en  pénétrer  l’efprit.  Quand  la  Loi  a prononcé 
une  décifion  formelle , il  ne  s’agit  plus  d’interprêter , il  faut  fe 
foumettre.  Sans  doute  , le  Magiftrat  doit  obéir  lorfque  le  texte 
de  la  Loi  a une  application  direéfe , immédiate  & littérale  à la 
procédure  pour  laquelle  la  Loi  a été  portée.  Mais  lorfque  la  dif- 
pofition de  la  Loi  n’eft  pas  générale  -,  puifque  le  Magiftrat  doit 
en  faire  l’application  , il  faut  lui  permettre  de  l’interroger , & il 
ne  peut  l’entendre , qu’en  faififtant  fon  efprit  pour  faire  l’appli- 
cation de  la  réglé  qu’elle  a prefcrite. 

Raifonnons  donc  avec  la  Loi  j & voyons  quelle  eft  fa  marche, 
dans  le  Titre  consacré  à regler  ce  qui  concerne  tous  les  inter- 
rogatoires. 

L’Ordonnance  veut  d’abord  que  : 

« Les  prifonniers  pour  crime  foient  interrogés,  & les  interrogatoires 
» commencés , au  plus  tard  dans  les  vingt  - quatre  heures  de  leur  emprifon- 
» nement , à peine  de  dommages  & intérêts  contre  le  Juge  qui  aura  fait  l’in— 
» tcrrogatoire  ». 

Le  Juge  doit  de  même, 

Article  2.  « Vaquer  en  perfonne  à l’interrogatoire , qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être 

» fait  par  le  Greffier , à peine  de  nullité  & d’interdiftion  » contre  l’un  & l’autre 
Article  3.  “ Les  Procureurs  du  Roi  & ceux  des  Seigneurs  peuvent  donner  des  Mé~ 

» moires  au  Juge , qui  s’en  fervira  ainfi  qu’il  avifera  ». 


Ordonnance 
de  1670,  Tit. 
14,  art.  L. 


” ferment,  & en  fera  fait  mention,  è peine  de  nu,- 

» Iite  ».  , ...  fn:ent  tenus  de  répondre  par  leur 

„ réonfei,,  » fmon  ès  cas  prévus  & fpéciüés 

dans  le  même  article.  , . tt  „ „,1V  accufés  de 

,,  Pourront  les  Juges,  après  l’interrogatoire  , permettre  aux  accules 

communiquer  avec  qui  bon  leur  femblera,  fi  le  cnme  n’ert  pas  capital  ... 

” « Lors  de  l’interrogatoire,  on  repréfentera  aux  accufes  „ les  pièces  de 

Totale  n’entend  pas  la  Langue  Françoife,  ,,  on  lui  donnera  un  in- 

Tll'n’y  aura  aucune  rature  ni  interligne  dans  la  minute  des  interroge- 
» toires  ». 

Après  cette  longue  énumération  de  toutes  les  formalités  à 
remplir  , des  interrogatoires  qui  fe  font  dans  le  principe  de  la 
procédure  , l’Ordonnance  dit  que  ? 

« L’interrogatoire  fera  lu  à l’accufé  à la  fin  de  chaque  féance  cotté  & pa- 
» rapbé  en  toutes  fes  pages , & figné  par  le  Juge  & 1 accufe , s .1  veut  ou  ai 
„ fiLr  ; fmon  fera  fait  mention  de  fon  refus  ; le  tout  a peine  de  nullité , & 
„ de  tous  dépens , dommages  & intérêts  contre  le  Juge  » 

feul , car  l’Article  ne  fait  pas  même  mention  du  Greffier. 

En  rapprochant  ainfi  les  Articles  de  l’Ordonnance , il  eft  dif- 
ficile de  fe  méprendre  fur  fes  véritables  difpofitions.  Ils  font  tous 
une  conféquence  l’une  de  l’autre  ; & le  rapport  qu’ils  ont  entr  eux 
démontre  avec  évidence  qu’il  ne  s’agit  encore  que  du  premier 
interrogatoire  , & de  ceux  que  les  Accufes  fubiflent  dans  le  cours 
de  l’inftru&ion.  Ils  font  faits  par  un  feul  Juge  ; il  peut  y avoir 
plufieurs  féances  : enfin  les  dépens  , les  dommages  & interets 


Article  4. 

Article  5. 
Article  6. 

Article  7. 
Article  8. 

Aitiele  9. 
Article  îo. 
Article  11. 

Article  12. 


Article  13» 


Article  20.  « Si  les  Procureurs  du  Roi  & la  Partie  civile  font  reçus  à prendre  droit  par 

» l’interrogatoire , & l’accufé  par  les  charges  ; la  Partie  civile  pourra  donner 
» fa  requête  contenant  fes  demandes , & l’accufé  fes  réponfes , dans  un  délai 
» certain  , paffé  lequel  il  fera  procédé  au  Jugement , eucore  que  les  requêtes 
» & les  réponfes  n’aient  pas  été  fournies  ». 

Par  la  progreflion  de  ce  tableau,  on  voit  que  l’Ordonnance 
dirige  la  procédure  depuis  la  plainte  jufqu’au  moment  même 
du  Jugement  : & par  la  nature  même  des  formalités  qu’elle  in- 
troduit , on  eft  convaincu  que  tout  ce  qu’elle  a prefcrit  n« 
peut  recevoir  d’application  que  relativement  à l’inftruéUon  de 
la  procédure , avant  la  vifite  du  procès. 

Comment 
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qui  réfultent  de  la  peine  de  nullité , ne  font  prononcés  que  contre 
le  Juge  qui  a procédé  à l’interrogatoire , & qui  n’a  pas  obfervé 
les  formes  prefcrites  par  la  Loi.  La  fuite  même  de  l’Ordonnance 
efl  une  nouvelle  preuve  de  l’intention  du  Légiflateur. 

Elle  autorife , 

Article  14.  “ Les  Commiffaires  au  Châtelet  de  Paris  à interroger,  pour  la  premier# 

» fois  , les  accufés  pris  en  flagrant  délit  ». 

Elle  permet  de 

Article  15;  * Reiterer  1 interrogatoire,  s il  en  eftbefoin;  mais  chaque  interrogatoire 

» doit  être  écrit  dans  un  cahier  féparé  ». 

Elle  défend  de 

Article  16.  « Prendre  aucunes  chofes  pouf  les  interrogatoires  ». 

Elle  ordonne  que 

Article  17.  u Les  interrogatoires  feront  communiqués  à la  Partie  publique  : & elle 
» permet  d’en  donner  communication  à la  Partie  civile  en  toutes  fortes  de 

Article  18.  „ crimes,  & à.  l’accufé  lui-même,  pour  prendre  droit  par  les  charges  après 

Article  19.  ” f°n  interrogatoire,  s’il  n’y  a pas  lieu  à peine  affli&ive  ». 

Enfin 
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Comment  en  effet  concevoir  que  l’Ordonnalice  ait  voulu  parler 
de  l’interrogatoire  fur  la  fellette  , lorfqu’elle  permet  de  donner 
communication  de  tous  les  interrogatoires  à la  Partie  civiîe  en 
toutes  fortes  de  crimes  , d’en  donner  communication  à l’Accufé 
lui-même  , s’il  n’y  a pas  lieu  à peine  affliéHve  : & par  confequent 
point  d’interrogatoire  fur  la  fellette  ? 

Lorfqu’elle  permet  à la  Partie  civile  de  prendre  droit  par  l’in- 
terrogatoire , & à l’Accufé  par  les  charges , en  autonfant  l’une 
à donner  fa  Requête  & l’autre  à donner  fes  réponfes  dans  un 
délai  déterminé  , & que  faute  par  eux  de  les  fournir , elle  ordonne 
qu’il  fera  paffé  outre  au  Jugement? 

Jamais  une  Partie  civile  a-t-elle  requis  que  cet  interrogatoire 
lui  fût  communiqué  avant  de  prendre  fes  concluions  définitives  ? 

Et  comment  lui  communiquer  un  afte  qui  n’exifie  pas  encore  , 

& qui  ne  peut  fe  confommer  que  lorfque  la  procédure  eft  fous 
les  yeux  des  Juges , en  procédant  à la  vifite  du  Procès , après 
même  cette  vifite , & au  moment  où  le  Tribunal  va  prononcer  ? 

Quelques  défauts  que  l’Auteur  reproche  à la  Loi,  on  ne  peut 
pas  lui  prêter  une  pareille  abfurdité. 

Les  formalités  jufqu’à  préfent  prefcrites  par  l’Ordonnance, 
n’intéreffent  donc  que  la  procédure  néceffaire  pour  mettre  le 
Procès  en  état  de  recevoir  fa  décifion.  Elles  font  toutes  de 
rigueur.  Les  nullités  font  de  droit  pofitif  : c’eff  un  bienfait  de  la 
Loi  : il  appartient  au  coupable  qui  peut  le  revendiquer.  La 
puiffance  royale  elle-même  ne  peut  valider  un  a£le  nul  dans  une 
procédure  criminelle.  M.  d’Agueffeau  parloit  en  Chancelier 
rigide  obfervateur  des  réglés,  quand  il  écrivoit. 

La  forme  des  in f niellons  criminelles  efl  f rigoureufe  parmi  nous , Mém.  p.  iaj, 
qu’il  feroit  contraire  à /’ humanité  comme  à la  jufice  , L employer 
r autorité  du  Roi  à priver  un  Accufé  de  la  rejfource  qu’il  peut  trouver 
dans  l’irrégularité  d’une  procédure. 

Avant  de  juger,  il  eft  de  réglé  dans  tous  les  Tribunaux  de 
faire  amener  le  prifonnier  devant  les  Juges  affemblés  pour  procé- 
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der  au  Jugement.  C’eff  ce  qu’on  appelle  le  dernier  interrogatoire, 
ou  l’interrogatoire  d’office.  Il  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  la  viffie 
du  Procès , quand  le  rapport  eft  entièrement  terminé , & après 
la  le&ure  des  conduirons  de  la  PaTtie  publique. 

En  quel  lieu  l’Accufé  doit -il  être  interrogé?  La  Loi  a mis 
une  différence  entre  les  Accufés  , que  le  Miniffere  public  regarde 
d’avance  comme  coupables  d’un  crime  capital , & contre  lefquels 
il  requiert  des  peines  infamantes  & affli&ives  , & les  Accufés 
contre  lefquels  il  n’a  pas  cru  devoir  conclurre  avec  tant  de 
févérité. 

Elle  ordonne  que, 

Article  21.  w pardevant  les  premiers  Juges  les  conclufions  de  nos  Procureurs  ou 
» ceux  des  Seigneurs , & dans  nos  Cours  les  Sentences  dont  eft  appel  ou  les> 
» conclufions  de  nos  Procureurs  Généraux,  portent  condamnation  de  peine 
7>  afîliûive , les  accufés  feront  interrogés  fur  la  fellette  ». 

L’Ordonnance  ne  déterminoit  point  la  place  de  l’interroga- 
toire dans  le  cas  où  les  concluions  ne  tendroient  point  à peine 
affli&ive*  Par  une  Déclaration  du  1 1 Janvier  î 6 8 i , par  une 
fécondé  du  i y Avril  1703  regiffrée  en  la  Cour  le  28  , con- 
firmative de  la  première  , le  Roi  a ordonné  que 

M de  i68ï  4i  Lorfqu’il  n’y  auroit  ni  conclufions  ni  condamnation  à peine  afiliâive,- 
& 1703.  » les  Accufés  feroient  entendus  par  leur  bouche  derrière  le  Barreau  ». 

C’eff  ce  qui  étoit  déjà  prefcrit  par  l’Ordonnance,  Article  23 fk 
Article  23.  l’égard  des  Curateurs  & Interprètes  , encore  que  les  Conclufions  & 
la  Sentence  portent  peine  afflictive  contre  l’Accufé , parce  qu'il  n’étoit 
pas  juffe  que  les  Curateurs  & les  Interprètes,  pour  avoir  prêté 
leur  miniffere , reçuflént  une  efpece  de  note  d’infamie , au  moins 
momentanée. 

•» 

Nous  devons  vous  faire  obferver,  que  l’Article  2 1 & le  fuivant 
font  les  feuls  où  il  foit  parlé  des  Cours  Souveraines,  dans  le  Titre 
de  l’Ordonnance  qui  traite  des  Interrogatoires  des  Accufés. 

Dans  l’Article  21  , l’Ordonnance  prévoit  deux  cas  : celui  de 
l’interrogatoire  devant  les  premiers  Juges , & celui  de  l’interro- 
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gatoire  lors  du  Jugement  fur  l’appel  de  la  Sentence.  Dans  l’un  & 
l’autre  cas , elle  ordonne  impérativement  que  les  Accufés  feront 
interrogés  fur  la  fellette.  Mais  elle  ne  dit  rien  de  plus  ; elle  ne 
prononce  aucune  peine  -,  elle  ne  dit  point  que  l’interrogatoire 
fera  lu  à l’Accufé  à la  fin  de  chaque  féance  ; elle  ne  dit  pas 
qu’il  fera  cotté  & paraphé  en  toutes  fes  pages  -,  elle  ne  dit  point 
qu’il  fera  figné  par  le  Juge  & par  l’Accufé  , à peine  de  nullité. 
Et  cependant , toutes  les  fois  qu’elle  a voulu  attacher  la  peine  de 
nullité  , ou  une  autre  peine  quelconque  , elle  eft  toujours  ex- 
primée dans  l’Article.  Les  Accufés  ferotit  interrogés  fur  la  fellette: 
Voilà  fon  unique  difpofition. 

L’Article  fuivant  parle  de  l’interrogatoire  fur  la  fellette , fubi 
devant  le  premier  Juge  -,  & il  décide  qu’il  fait  partie  du  Procès 
fur  l’appel.  Cette  obfervation  n’efi:  pas  à négliger. 

Il  efi:  ainfi  conçu  : 

j 

« L’interrogatoire  prêté  fur  la  fellette  pardevant  les  Juges  des  lieux  fera 
» envoyé  en  nos  Cours  avec  le  procès  , quand  il  y aura  appel , à peine  de 
» ioo  livres  d’amende  contre  le  Greffier  ». 

Nous  avons  fait  mention  du  dernier  Article  (le  23e)  qui  con- 
cerne les  Curateurs  & les  Interprètes.  Nous  n’avons  plus  à y 
revenir. 

Voilà,  Messieurs,  le  précis  de  l’Ordonnance,  fur  la  ma- 
tière des  interrogatoires. 

Il  en  ré  fuite,  i°.  que  tous  les  interrogatoires  qui  fe  font  dans 
le  cours  de  l’infiniéHon.,  doivent  être  rédigés  par  écrit,  être  lus 
à l’Accufé  à la  fin  de  chaque  féance , cottés  & paraphés  à chaque 
page , & figtiés  par  le  Juge  & l’Accufé  , à peine  de  nullité. 

Il  en  réfulte  , 2 °.  qu’avant  l’Ordonnance  de  1670,  on  ne 
regardoit  pas  l’interrogatoire  fur  la  fellette  comme  faifant  par- 
tie du  Procès , parce  que  cet  interrogatoire  ne  fe  fait  qu’après 
la  vifite  du  Procès , lorfque  le  rapport  eft  entièrement  fini , avant 
les  opinions , & qu’il  ne  pafle  pas  fous  les  yeux  .du  Minifbre 
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Public,  qui  a donné  d’avance  fes  conclufions.  Peut-être,  anté- 
rieurement à l’Ordonnance  , les  Juges  eux-mêmes  regardoient-ils 
cet  interrogatoire  comme  un  a&e  extrajudiciaire  , uniquement 
deftiné.à  éclairer  leur  religion,  en  les  mettant  à portée  de  s’inf- 
truire , par  la  bouche  des  Accufés,  des  circonftances  du  fait,  qui 
ne  font  quelquefois  pas  allez  détaillées  dans  le  refte  de  la  procé- 
dure. Nous  ne  connoifïons  point  d’Ordonnance  où  il  foit  queftion 
de  l’interrogatoire  fur  la  fellette , autre  que  celle  de  1670.  Elle 
eft  la  première  qui  ait  parlé  de  cet  ufage. 

Me  C]au<3e.  H feroit  à fouhaiter,  dit  un  Jurifconfulte*  très-inftruit , que  nos 
îofeph Prévôt,  Auteurs  nous  euflent  laiffé  quelque  tradition  fur  l’origine  &:  même 
lemeut.  fur  la  raifon  de  la  différence  entre  les  interrogatoires  fur  la  fel- 
lette , & les  interrogatoires  derrière  le  Barreau.  La  formalité  de 
la  fellette  paroît  très-ancienne. 

Dans  un  livre  intitulé  : Praxis  criminis  perfequendi  , Authore 
Joanne  Milleo . imprimé  à Paris  en  1541,  avec  des  figures  qui 
repréfentent  toute  rinftru&ion,  on  remarque  que  les  Accufés  font 
repréfentés  , à la  confrontation  , affis  fur  une  fellette  , &:  même 
qu’ils  font  également  ainfi  repréfentés  dans  les  premiers  interro- 
gatoires. Ces  figures  peuvent  faire  penfer  que  cette  maniéré  d’en- 
îendre  les  prifonniers  afîis  n’a  été  introduite  que  parce  qu’ils  ne 
pouvoient  fe  tenir  debout  pendant  les  interrogatoires  & les  con- 
frontations , qui  exigent  fouvent  un  tems  très-confidérable.  C’eft 
dans  ces  images , ou  gravures  , que  l’Auteur  du  Mémoire  a été 
prendre  que  les  Accufés  aujourd’hui  entrent  à la  Tournelle  9 
traînans  des  fers , comme  vous  le  verrez  dans  la  defcription 
qu’il  fait  d’un  interrogatoire  fur  la  fellette. 

En  général , la  fellette  n’emporte  point  l’infamie  : ce  qui  fe 
concilie  parfaitement  avec  le  texte  de  l’Ordonnance  de  1670  5 
puifque  celui  qui  eft  abfous  par  les  premiers  Juges , y eû  inter- 
terrcgé  , s’il  y a appel  à minimâ  de  M.  le  Procureur  Général.  U 
en  eft  de  même  de  celui  qui  a obtenu  des  Lettres  de  remiflion. 
dans  le  cas  où  il  y a des  conclufions  à peines  aftliêHves  ou  in- 


ïamantes,  l’Accufé  peut  être  déclaré  innocent  malgré  les  conclu^ 
fions  : elles  ne  rendent  point  infâme  -,  c’eft  le  Jugement. 

Les  Accufés  rie  fubiffent  aujourd’hui  que  le  dernier  interroga- 
toire fur  la  fellette.  On  a attaché  u'ne  forte  de  turpitude  à cette 
pofition.  Il  eft  malheureux  que  ceux  qui , par  l’événement , font 
déclarés  innocens  , en  partagent  le  déshonneur  avec  ceux  qui  font 
jugés  coupables.  Un  honnête  homme  pourfuivi  rougit  de  cette 
formalité  humiliante.  A l’égard  des  fcélérats , que  leur  importe  la 
honte  ? ils  ne  la  connoiffent  pas. 

L’Ordonnance  borne  prefque  toute  la  procédure  en  Caufe 
d’appel , à interroger  les  Accufés  fur  la  fellette  ou  derrière  le 
Barreau.  Mais  il  a fallu  déterminer  la  place  & fixer  le  moment. 

La  fageffe  du  Légiflateur  a cru  devoir  ordonner  que  les  con- 
clufions  du  Miniftere  public  fuffiroient  pour  traiter  d’avance  un 
Accufé  comme  un  homme  dévoué  à la  mort  ou  à l’infamie.  Il 
faut  refpe&er  fes  motifs.  Mais  il  a ordonné  en  même  tems  que 
cet  interrogatoire  feroit  envoyé  avec  le  Procès,  quand  il  y auroit 
appel  : ce  qui  annonce  , ou  qu’on  ne  le  rédigeoit  pas  par  écrit 
anciennement , ou  qu’on  n’étoit  pas  dans  l’habitude  de  le  joindre 
au  Procès.  Et  ce  qui  fe  paffe  à cet  égard , lîejmis  tant  de  fiecles, 
en  la  Cour , dépofe  de  cet  ufage.  Nous  ne  pouvons  même  nous 
difpenfer'  de  remarquer  que  l’Ordonnance  ne  prononce  d’autre 
peine,  que  cent  livres  d’amende  contre  le  Greffier  qui  n’auroitpas 
joint  cet  interrogatoire.  C’eft  depuis  cette  époque  , que  l’inter- 
rogatoire d’office  , comme  on  l’appelloit  anciennement , a com- 
mencé à faire  partie  de  la  procédure. 

Il  exifte , comme  on  le  voit , une  différence  réelle  entre  l’in- 
terrogatoire fur  la  fellette  & les  autres  interrogatoires. 

Pourquoi  l’Ordonnance  , Article  i 3 , a-t-elle  prefcrit  que  les 
premiers  interrogatoires  feroient  rédigés  par  écrit,  lus  aux  Accu- 
fés à la  fin  de  chaque  féance  , cottés  & paraphés  à toutes  les 
pages , & fignés  du  Juge  & des  Accufés  ? La  raifon  en  eft  fen- 
fible.  Ces  aêles  de  procédure  fe  font  entre  le  Juge  & l’Accufé  , 


ieuls  dans  l’intérieur  du  Tribunal.  Il  a donc  été  indifpenfable  de 
conAater  , de  rendre  invariable  par  la  lignature  du  Juge  , par 
celle  du  Greffier,  par  celle  de  FAccufé,  les  réponfes  de  ce  dernier. 
Le  Greffier  & le  Juge  deviennent  deux  Témoins  qui  , indépen- 
damment de  la  flgnature  de  FAccufé , attellent  la  vérité  d’un  aêle 
auffi  important.  L’Ordonnance  même  exige  qu’il  n’y  ait , ni  ra- 
tures , ni  interlignes  dans  la  minute  du  Procès-verbal  d’interro- 
gatoire , pour  diffiper  jufqu’au  moindre  foupçon  j & , fans  cette 
précaution,  FAccufé,  par  une  dénégation  tardive,  détruiroit  tous 
fes  précédons  aveux,  li  l’interrogatoire  n’en  contenoit  pas  la  preuve. 

Dans  le  Procès  même  aéluel , nous  trouvons  un  des  Accufés 
qui , ne  pouvant  détruire  un  aveu  fait  dans  un  précédent  inter- 
rogatoire , dit  pour  toute  réponfe  : ils  ont  écrit  ce  qu’ils  ont 
voulu.  Ces  dénégations  réfléchies  difparoiflent , quand  les  Juges, 
en  procédant  au  Jugement , ont  continuellement  fous  les  yeux 
les  queftions  qui  ont  été  faites  à FAccufé  dans  ces  diflerens  in- 
terrogatoires , & la  défenfe  qu’il  y a oppofée.  Aucune  diAraélion, 
ne  peut  alors  altérer  la  force  des  moyens  qu’il  a employés  pour 
fa  juAification.  C’eA  FAccufé  lui-même  qui  parle  à la  Juftice  dans 
l’interrogatoire  que  le  Juge  lui  a fait  ligner.  Et  lorfqu’il  faut  pro- 
noncer fur  l’appel , les  Cours  Souveraines  ont  entre  les  mains  la 
réunion  de  toutes  les  preuves  qui  ont  pu  influer  fur  l’opinion  des 
premiers  Juges.  Elles  font  plus  en  état  de  pefer  les  motifs  du 
Jugement , &,  après  un  examen  rigoureux  de  la  procédure  même, 
d’augmenter  ou  de  diminuer  la  peine  , fuivant  la  nature  & la 
force  des  dépolirions. 

Pourquoi  l’Ordonnance  a -t- elle  de  même  ordonné  que  l’in- 
terrogatoire fur  la  fellette,  prêté  devant  les  premiers  Juges,  feroit 
envoyé  avec  le  relie  de  la  procédure  ? C’efl:  parce  que  FAccufé 
pouvoir  , dans  cet  interrogatoire , avoir  articulé  des  faits  juAifi- 
catifs , dont  la  preuve  , li  elle  eût  été  admife , auroit  pu  détruire 
l’accufation  en  elle-même , ou  rejetter  fur  un  autre  coupable  le 
crime  dont  FAccufé  avoir  à fe  juAifler. 
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Les  Cours  ne  peuvent  prononcer  fur  le  bien  ou  le  mal  jugé 
d’une  Sentence,  qu’après  avoir  mûrement  apprécié  tous  les  genres 
. de  preuves  qui  exihoient  au  moment  du  premier  Jugement,  même 
après  avoir  fcrupuleufement  examiné  la  forme  de  l’inhru&ion.  Un 
vice  de  procédure  peut  quelquefois  fe  réparer,  quelquefois  il  eh 
irréparable.  Les  nullités  , comme  nous  l’avons  dit , font  une  ref- 
fource  que  la  fageffe  de  la  Loi  accorde  à l’humanité  ; & plus  d’un 
coupable  a échappé  à la  condamnation , par  l’irrégularité  d’une 
procédure  contraire  aux  Ordonnances. 

L’interrogatoire  fur  la  fellette  n’a  aucun  inconvénient , en  quel- 
que maniéré  qu’il  foit  fubi , dans  les  Procès  qui  fe  jugent  en  der- 
nier relïort  dans  les  Cours  Souveraines.  C’eh  dans  cet  interroga- 
toire fubi  devant  les  premiers  Juges  , qu’eh  renfermée  toute  la 
défenfe  de  l’Accufé.  Les  preuves  fe  tirent  du  rehe  de  l’inhru&ion. 

Cet  interrogatoire  en  la  Cour  eh  le  moment  où  l’accufé  peut 
propofer  fes  griefs  contre  la  Sentence  , & par  conféquent  fa  jul- 
tihcation.  C’eLt  pour  cela  que  dans  les  Arrêts  on  met  toujours  : 
ouï  ledit  Accufé  en  fes  caufes  d’appel  & cas  a lui  impofés . 

Il  fe  fait  après  la  vilite  entière  du  Procès.  Tous  les  Juges  en 
font  témoins  ; ils  peuvent  même  interpeller  l’Accufé  par  la  bouche 
de  celui  qui  prélide.  L’opinion  commence  aulîitôt  que  l’Accufé 
s’eh  retiré.  L’on  pourroit  dire , en  quelque  façon  , qu’il  ne  fait  pas 
partie  du  Procès  : car  il  n’eh  jamais  communiqué  au  Procureur 
Général , que  dans  le  cas  où  il  donneroit  lieu  à une  nouvelle 
inhruèiion  ; & la  Partie  civile  , qui  a droit  de  demander  la  com- 
munication des  interrogatoires  en  toutes  fortes  de  crimes , n’en  a 
jamais  pris  connoihance. 

On  inhruit  en  la  Cour  des  procédures  de  deux  efpeces  ; & 
l’ùne  & l’autre  donnent  lieu  à un  interrogatoire  fur  la  fellette» 
La  première  eh  celle  où  la  Cour  prononce  après  avoir  fait  elle» 
même  l’inhru£lion.  La  fécondé,  qui  eh  la  plus  ordinaire , eh  celle 
où  elle  prononce  fur  l’appel  d’une  Sentence  rendue  dans  l’un  des 
Tribunaux  de  fon  rehort.  Dans  le  premier  cas , rinterrogatoirè 
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peut-être  regardé  comme  indifpenfable  , parce  qu’il  eft  le  complé- 
ment de  la  procédure. 

Dans  le  cas,  au  contraire  , où  la  Cour  prononce  fur  un  appel, 
comme  la  procédure  eft  complette  avant  d’être  mife  fur  le  Bu- 
reau , comme  l’interrogatoire  fur  la  fellette  a déjà  été  fubi  en 
première  inftance ; incontinent  après  la  vilîte  du  Procès,  on  mande 
l’Accufé  en  la  Chambre , plutôt  pour  conftater  fon  identité  avec 
l’Accufé  qui  a comparu  devant  les  premiers  Juges , que  pour  en 
obtenir  de  nouveaux  aveux.  On  a coutume  de  lui  demander  fes 
noms  , furnoms , âge,  qualité  & demeure  ; en  quel  lieu  il  étoit, 
lorfque  le  crime  a été  commis  -,  s’il  étoit  feul  , ou  s’il  avoit  des 
complices,  & autres  questions  de  cette  nature.  Cet  interrogatoire 
fe  conferve  dans  un  regiftre  deftiné  à- ce  dépôt:  ufage  antique, 
folemnel  , & pour  ainli  dire  devenu  légal  ; car  avant  l’Ordon- 
nance de  1670  , il  n’exiftoit  aucune  Loi  fur  la  forme  de  cet 
interrogatoire.  Elle  a toujours  été  la  même  dans  le  plus  ancien  de 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  Il  feroit  facile  d’en  rapporter  la 
preuve  par  la  fuite  des  regiftres  où  tous  ces  interrogatoires  font 
confignés  depuis  les  tems  les  plus  reculés. 

Cet  ufage  , dit-on , quoique  confacré  par  la  plus  haute  anti- 
quité , ne  peut  légitimer  l’omiffion  d’une  formalité  prefcrite  par 
la  derniere  Ordonnance. 

C’eft  le  quatrième  moyen  préfenté  dans  le  Mémoire. 

Cette  Loi  ne  reçoit- elle  pas  fon  exécution  ? N’eft-elle  pas 
obfervée  dans  les  Jugemens  ? Par  qu’elle  fatalité  vient-on  révo- 
quer en  doute  l’attention  des  Magiftrats  à fe  conformer  à la  Loi  ? 
L’interrogatoire  fur  la  fellette  eft  toujours  rédigé.  L’Accufé  peut, 
en  préfence  de  fes  Juges,  articuler  un  fait  juftificatif,  propofer  un 
fait  évidemment  à fa  décharge  ; en  un  mot , offrir  de  prouver , 
par  des  circonffances  certaines , qu’il  y a erreur  dans  fa  perfonne, 
& que  le  crime  a été  commis  par  un  autre  que  par  lui. 

Et  comment  la  Cour  pourroit-elle  négliger  un  moyen  aufti 
péciff , il  eft  d’autant  plus  indifpenfable  de  faire  écrire  cet  inter* 

rogatoire , 
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rogatoire , que  c’efl:  dans  les  faits  juftificatifs  allégués  par  l’Ac- 
cufé  , qu’elle  doit  choifir  ceux  dont  elle  admettra  la  preuve  ? 

Comment  les  choifir , s’ils  n’exiftent  pas  au  Procès  ? Les  dépôts  du 
Greffe  fourniroient  mille  exemples  d’interrogatoires  rédigés 
toutes  les  fois  que  la  Cour  a jugé  qu’il  y avoit  lieu  à l’admiflion 
des  faits  propofés  par  l’Accufé  pour  fa  juftification. 

S’il  eft  prouvé  (nous  nous  contentons  de  l’affurer  en  ce  mo- 
ment , nous  le  prouverons  dans  la  fuite)  , que  le  dernier  inter- 
rogatoire fe  rédige  en  forme , toutes  les  fois  que  la  défenfe 
légitime  de  l’Accufé  paroît  l’exiger  $ quelle  relation  peut-il  y avoir 
entre  l’interrogatoire  & la  maniéré  incroyable  dans  laquelle 
l’Auteur  prétend  qu’on  le  fait  fubir  aux  Accufés  ? 

On  eft  bien  malheureux  d’avoir  reçu  de  la  nature  une  ima- 
gination fombre  , toujours  enveloppée  de  voiles  funéraires  , & 
qui  ne  réfléchit  d’autres  images  que  celles  de  la  douleur  & du 
défefpoir.  Il  faut  s’être  formé  une  idée  bien  affreufe  des  Magif- 
trats , pour  créer  la  fcene  horrible  qui  fe  lit  dans  le  Mémoire. 

Voici  quelques  traits  du  pinceau  de  l’Auteur. 

On  tire.  L’accufé  de  fon  cachot , on  le prejfe , on  l’ emmene.  Tout-à - Mém.p,  izii 
coup , comme  un  fpeclre  échappé  du  tombeau  , il  entre  dans  le  fane - 
tuaire  de  la  Jujlice  , traînant  des  fers.  Voilà  donc  mes  Juges , dit-il . 

Il  les  regarde.  Que  dis-je  ! à peine  a-t-il  le  tems  de  leur  jetter  à 
chacun,  un  regard.  On  le  fait  ajfeoir  fur  la  fellette  ; on  lui  faix 
prêter  ferment , ferment  de  fe  trahir  lui-même  , s’il  ejl  coupable . 

Puis  chacun  I accable  coup  fur  coup , en  une  minute , d’une  multi- 
tude de  queflions  qui  fe  croifent , qui  fe  heurtent  , qui  fe  combattent . 

!«On  n’écrit  point  » dit-il Son  coeur  fe  ferre  , fa  raifon  fe 

trouble  , fa  mémoire  s’égare  ; il  balbutie  ; il  cherche Mais 

déjà  , en  levant  les  yeux , il  apperçoit  l’ennui  fur  le  front  de  fes 
Juges  , l’ impatience  dans  leurs  regards  ; & ces  Juges  ont  entre  leua 
mains  fadeflinée.  Il  tremble  ; il  abrégé  ; il  fe  tait  ; on  l’entraîne . ,o« 

A peine  a-t-il  franchi  le  feuil  : mais  je  nai  pas  dit  cela  ; mais  je  me 
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fuis  trompe.  » . . Malheureux  ! c en  ejl  fait  ; il  n ejl  plus  ttms  ; tu  ne 
les  verras  plus  ; & déjà  même  ils  prononcent . 

Reconnoifiez-vous , à cette  peinture , la  defcription  fidele  du 
moment  de  l’interrogatoire  fur  la  fellette  ? 

Un  Poete  peut  s’égarer  dans  le  pays  des  frétions  ; on  lui  per- 
met des  licences.  Mais  la  vérité  ne  veut  pas  être  défendue  avec 
des  fuppofitions  & des  impoftures. 

Que  l’Auteur  nous  dite  donc  dans  quel  Tribunal  onamene  le 
prifonnier  traînant  des  fers. ..... . Quoi  ! des  fers  dans  le  Temple 

de  la  Juftice  ! des  fers  au  milieu  des  Magiftrats  ! L’Accufé  eft 
libre  au  milieu  du  Tribunal  ; il  eft  aflis  fur  la  fellette,  fans  chaînes 
& fans  Gardes , à moins  que  fes  violences  dans  la  prifon  n’obli- 
gent de 

aufli  libre  que  l’Auteur  lui-même  , lorfque  fa  plume  traçoit  cet 
infâme  tableau  (i). 

On  lui  fait  prêter  ferment , ferment  de  fe  trahir  lui-même. 

Quel  eft  donc  le  Peuple  chez  lequel  un  Témoin,  un  Accufé 
ait  été  difpenfé  du  ferment  ? Si  la  feule  probité  ne  fuffit  pas 
pour  infpirer  la  honte  du  parjure  , fi  la  terreur  du  fupplice  doit 
rendre  le  coupable  néceflairement  parjure  par  l’efpoir  d’échapper 
à la  condamnation , le  frein  de  la  Religion  eft- il  toujours  im- 
puiffant ? Il  faudra  donc  abolir  le  ferment,  parce  qu’il  eft  fou- 
vent  criminel?  C’eft  précifément  ce  motif  qui  fit  introduire  le 
combat  judiciaire.  Gondebaud , Roi  de  Bourgogne,  fut  celui  qui 
l’autorifa  le  plus  ouvertement  : & il  donne  la  raifon  de  fa  Loi 
Loi  des  Bour.  dans  fa  Loi  même.  « C’eft  afin  que  nos  fujets  ne  faffent  plus  de 
gnignons,  ch.  ^ faux  fermens  fur  des  faits  obfcurs  , & ne  fe  parjurent  point  fur 
» des  faits  certains.  » 

Les  hommes  ne  - font  pas  changés.  Il  eft  plus  que  vraifem- 


(1)  Nota.  L’Autgw  paroît  avoir  confulté  les  Images  du  Livre  de  Joannes  Miltus  , im~, 
primé  en  1541. 


prendre  des  précautions  contre  un  accès  de  fureur.  Il  eft 
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blable  que  plus  d’un  Accufé  a fait  un  faux  ferment.  Mais  parce 
qu’un  Accufé  fe  rend  coupable  d’un  nouveau  crime  , faut-il  dé- 
barraffer  fa  confcience  d’un  motif  religieux  , qui  peut  en  retenir 
un  grand  nombre  ? Si  1* Accufé  n’avoit  d’autre  vérité  à attefter  à 
la  Juftice,  que  celle  de  fon  innocence  ou  de  fon  crime,  il  feroi-t 
prefque  inutile  de  l’expofer  à un  parjure.  Mais  quel  efb  l’homme 
raifonnable  qui  ofera  foutenir  qu’il  eft  injufte  d’exiger  d’un  Témoin 
qu’il  fafîe  ferment  de  dire  la  vérité  ? 

Les  Moralises  les  plus  relâchés,  ceux  même  qui  décident 
qu’on  peut  mentir  en  sûreté  de  confcience  lorfqu’ii  s’agit  de  la 
vie  , tous  conviennent  que  le  ferment  eft  indifpenfable  dans  la 
bouche  d’un  Témoin. 

Jugeons-les  par  leur  propre  décifion.  Un  Accufé  n’eft-il  donc 
pas  témoin , lorfqu’il  dénature  les  circonftances  du  crime  , de 
maniéré  à faire  retomber  l’Accufation  , même  fur  un  inconnu  ? 

N’eft-il  pas  Témoin,  lorfqu’il  eft  confronté  aux  Témoins  ? Ne 
l’eft-il  pas  enfin , lorfqu’il  revele  fes  complices  ? L’obligation  où 
il  fe  trouve  alors  de  fe  trahir  lui-même , peut-elle  être  balancée 
avec  le  danger  de  i’autorifer  à inculper  fans  remords  un  autre 
Citoyen , dans  l’efpérance  de  fe  fouftraire  à la  punition  du  crime 
qu’il  a commis? 

Mais  fi  l’Accufé  que  l’on  foulage  de  la  pefanteur  du  ferment  à 
fon  interrogatoire , eft  néanmoins  dans  la  néceffité  de  le  prêter 
à fa  confrontation  , qu’on  nous  dife  donc  «la  différence  qu’il  y M.  Taloe? 
» a entre  le  ferment  de  l’interrogatoire , & le  ferment  de  la  con-  ral , PrcSL 
» frontation  : » puifque  , dans  l’un  & dans  l’autre , le  T émoin  & dofnaà„ceel  ^ 
î’ Accufé  foutiennent  également,  l’un  la  vérité  de  ce  qu’il  a dit  I<57°* 
dans  fa  dépofition , l’autre  la  vérité  de  ce  qu’il  a répondu  dans  fon 
interrogatoire.  L’obligation  d’être  véridique  efl:  donc  égale  ; elle 
doit  produire  le  même  effet , la  juflification  ou  la  condamnation. 

L’ufage  de  faire  prêter  ferment  aux  Accufés  eft  fi  folemnel , qu’il 
s’eft  établi  de  lui-même  : il  eft  prefcrit  par  les  Ordonnances  de 
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'i  5 3 5 &:  i 5 3 9 ? au  moins  quant  à la  confrontation.  Ainfi  il 
exiftoit  déjà  depuis  plufieurs  fiecles , foit  légalement , foit  par 
l’ufage , lorfque  l’Ordonnance  en  a impofé  la  néceffité. 

Après  avoir  juftifié  l’obligation  du  ferment,  reprenons  le  ta- 
bleau dont  nous  avons  détourné  un  moment  votre  attention. 

Ce  n’eft  plus  fur  l’Accufé  que  nous  avons  à fixer  vos  regards. 
C’eft  fur  les  Magifirats  eux-mêmes. 

Dans  quel  Tribunal  encore  l’Auteur  a-t-il  trouvé  l’original  de 
la  peinture  odieufe  qu’il  offre  à la  curiofité  publique  ? Où  a-t-il 
vu  que  les  Juges  accablent  VAccufé  en  une  minute  , coup  fur  coup , 
d’une  multitude  de  quejlions  qui  fe  combattent  ? Où  a-t-il  vu  que 
V ennui  ètoit  peint  fur  leur  front,  V impatience  dans  leurs  regards ï 

Où  a-t-il  vu,  enfin,  qu’on  entraînoit  l’Accufé  malgré  lui- 
même  , & qu’il  ne  lui  étoit  plus  permis  de  reparoître  devant  les 
Magifirats. 

Hâtons-nous  de  détromper  le  Public  fur  une  calomnie  d’au- 
tant plus  atroce  , qu’elle  efi  animée  des  couleurs  de  la  plus  vive 
déclamation. 

Ecoutez  Citoyens  : le  Miniftere  public  vous  l’attefte. 

Nous  avons  été  plus  d’une  fois  témoin  de  l’interrogatoire  d’un 
Accufé , dans  ces  momens  où  la  Cour  nous  fait  avertir  pour  le 
fervice  des  Audiences. 

On  introduit  l’Accufé  ; le  filence  le  plus  profond  régné  da>rs 
le  Tribunal.  Celui  qui  préfide  fait  les  premières  interrogations;  le 
Rapporteur,  par  l’organe  du  Préfident,  propofe  enfuite  quelques 
quefiions;  chacun  des  Juges,  à fon  rang  , fait  demander,  comme 
le  Rapporteur,  l’éclaircifTement  de  fes  doutes;  l’Accufé  a toujours 
le  temps  de  réfléchir  i parce  que  celui  qui  préfide  la  Chambre 
répété  la  queftion  fur  laquelle  l’Accufé  doit  s’expliquer  ; & l’in- 
terrogatoire efi:  terminé  quand  les  Juges,  éclairés  par  les  réponfes 
de  l’Accufé , n’ont  plus  rien  à demander  pour  leur  inftruéfion. 
Et  avant  de  faire  retirer  l’Accufé,  le  Préfident  lui  demande  tour 
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jours , s’il  n’a  rien  à dire  pour  fa  défenfe  , enforte  qu’il  peut  encore 
entreprendre  fa  juflification  5 & dans  une  affaire  trop  fameufe, 
il  y a plusieurs  années,  le  fcélérat  Desrues  fut  entendu  pendant 
près  d’une  heure  & demie  fans  être  interrompu.  Nulle  trace 
d’ennui , nul  mouvement  d’impatience.  Et  quel  efl  le  Magiffrat 
affez  peu  maître  de  lui-même  pour  ne  pas  donner  toute  fon  atten- 
tion à une  affaire , où  il  s’agit  de  prononcer  fur  la  vie  ou  fur 
l’honneur  d’un  Citoyen  ? 

Nous  irons  même  plus  loin  encore.  Il  efl  arrivé  que  des 
Accufés  , au  fortir  de  l’interrogatoire , fe  font  rappellés  qu’ils 
avoient  oublié  un  fait  juflificatif.  La  Cour  les  a fait  rentrer  ; la 
Cour  les  a entendus  j & lorfque  le  fait  a paru  de  nature  à 
prouver  l’innocence,  la  Cour  en  a ordonné  la  preuve.  La  gra- 
vité des  Juges,  l’appareil  du  Tribunal  n’ont  rien  qui  épouvante 
les  innocens  : les  Magiflrats  eux -mêmes  les  enhardi-ffent  à fe 
juflifier  ; ils  aident  leur  mémoire  chancelante  , par  des  queflions 
qui  les  mettent  à portée  de  fe  rappeller  les  faits  * ils  les  raffurent  ; 
ils  ne  cherchent  point  des  coupables.  Le  criminel  feul  s’inti- 
mide , fe  trouble , tremble  & pâlit  en  entrant  dans  le  fanéluaire 
de  la  Juflice  ; fa  conviélion  intérieure  le  tourmente , & preffé 
par  fes  remords , il  croit  lire  fa  condamnation  fur  le  vifage  des 
Magiflrats  qui  ont  à prononcer  fur  fa  deflinée. 

La  forme  même  dans  laquelle  les  interrogatoires  fur  la  fellette 
fe  fubiffent  en  la  Cour , efl  un  obflacle  aux  fureurs , aux  em- 
portemens , au  défefpoir  dont  l’Auteur  du  Mémoire  a fait  la  trille 
peinture. 

Cet  interrogatoire  ne  roule  le  plus  fouvent  que  fur  le  fait  prin- 
cipal. Les  queflion.s  qu’on  fait  à l’Accufé  font  fi  fimples  , qu’il  n’a 
pas  la  douleur  de  s’embarrafïer  dans  fes  réponfes.  Un  aveu  ou  une 
dénégation  fuffit.  Les  Juges  en  quelque  forte  n’ont  plus  befoin 
d’inflru£lion;ilexifle  déjà  un  premier  interrogatoire  fur  la  fellette  j 
& cet  aêle  de  la  procédure  réunit  ordinairement  tous  les  faits , 
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tous  les  aveux,  toutes  les  circonftances , les  moyens  de  défenfô 
& de  juftifi cation  , en  un  mot  tous  les  détails  que  la  Cour 

jpourroit  exiger. 

Nous  avons  dit  que  l’ufage  en  la  Cour  étoit  de  configner  ces 
interrogatoires  dans  un  regiftre  particulier , où  ils  font  tranfcrits 
à la  date  de  l’Arrêt,  l’un  après  l’autre  , jour  par  jour , Accufés  par 
Accufés,  procès  par  procès,  fans  aucune  interruption;  & que 
cet  ufage  étoit  conlacré  par  la  poffeffion  la  plus  foutenue.  Les 
Regiftres  les  plus  anciens  font  perdus , ou  ont  été  enlevés  ; mais 
depuis  1443  , c’eft-à-dire  depuis  plus  de  340  ans,  ils  exiftent 
tous  en  nature  , année  par  année.  Il  eft  difficile  de  rapporter  une 
preuve  plus  évidente  , &:  de  l’ufage  très-ancien  , & de  la  maniéré 
dont  l’Ordonnance  de  1670  a toujours  été  entendue  & exécutée. 

Les  Arrêts  même  de  condamnation  en  font  foi.  Il  eft  aifé  de  le 
vérifier  dans  les  imprimés.  On  ne  voit  jamais  dans  le  Vû  de 
l’Arrêt , dans  l’énonciation  de  tous  les  aéles  de  procédure  qui 
précèdent  le  difpofitif , vû  f interrogatoire , ce  qui  annonceroit 
qu’il  a été  rédigé  en  forme  ; on  y lit  feulement , ouis  & interrogés 
en  la  Cour  lefdits  Accufés  , parce  que  la  Cour  n’a  pas  jugé  fur  un 
interrogatoire  rédigé  en  forme,  mais  fur  un  interrogatoire  prêté 
verbalement  en  préfence  de  tout  le  Tribunal. 

Lorfque  les  Accufés  font  admis  à leurs  faits  juftificatifs,  ils  font 
de  nouveau  confrontés  aux  Témoins  entendus  à la  requête  du  Pro- 
cureur Général  ; ils  font  de  nouveau  interrogés  fur  lefdits  récole- 
ment & confrontation  : malgré  cette  nouvelle  procédure  , ils  font 
encore  interrogés  fur  la  fellette  ; & ce  dernier  interrogatoire  eft 
porté  fur  le  regiftre ; enforte  que  , dans  le  Vû  de  l’Arrêt,  on  trouve 
l’énonciation  des  nouveaux  interrogatoires,  des  récolement  & con- 
frontation ; & à l’égard  du  dernier  , il  eft  dit , oui  & interrogé  : 
ce  qui  démontre  que  la  preuve  des  faits  juftificatifs  eft  indépen- 
dante de  ce  dernier  interrogatoire , comme  nous  l’établirons  en 
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examinant  dans  un  inftant  les  nullités  qui  concernent  les  faits 
juftificatifs. 

Peut -on  déformais  foutenir  que  l’ufage  dans  lequel  la  Cour 
s’eft  maintenue  depuis  tant  de  fiecles  eft  un  abus  véritable.  Sans 
doute  , l’ufage  d’un  abus  ne  peut  pas  légitimer  un  abus  : mais  il  faut  Mem.p.  117. 
prouver  qu’il  y a un  abus.  Et  où  feroit-il  donc  dans  1 efpece  par- 
ticulière ? Les  Accufés  n’ont-ils  pas  été  interrogés  juridiquement  ï 
La  Cour  les  a-t-elle  jugés  fans  les  avoir  interrogés  fur  la  fellette  ? 

Leurs  interrogatoires  ne  font-ils  pas  portés  fur  le  regiftre  ? Les 
Juges  avant  d’opiner  avoient-ils  befoin  de  lire  ce  qu’ils  venoient 
d’entendre  ? Tout  ce  que  l’Ordonnance  exige  , c’eft  qu’ils  foient 
interrogés.  Ils  l’ont  été.  L’Ordonnance  n’a  point  dérogé  à l’ufage 
de  la  Cour  ; elle  ne  ftatue  rien  de  prohibitif  à cet  égard.  L’ufage 
a interprété  ce  lilence  il  ne  peut  donc  y avoir  de  nullité  , ni  de 
ce  que  cet  interrogatoire  n’a  pas  été  écrit  fur  du  papier  timbré, 
ni  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  lu  aux  Accufés  & figné  d’eux  avant  de 
procéder  au  jugement. 

Nous  venons  d’écarter  le  moyen  de  nullité  oppofé  à l’Arrêt  de  N“î,^* 
la  Cour  relativement  à l’interrogatoire  fur  la  fellette  -,  examinons  mettre&omif- 
le  fécond  moyen  qu’on  emploie  contre  ce  même  Arrêt.  On  le  fait  fùries  faits juf- 
fortir  du  refus  d’admettre  & de  l’omiffion  de  ftatuer  fur  les  faits  tlficatlfs* 
juftificatifs. 

Avant  d’approfondir  la  réalité  de  ces  deux  imputations  , nous 
devons  rappeller  les  vrais  principes  en  matière  de  faits  juftificatifs. 

Tous  les  raifonnemens  qui  ont  été  faits,  & ceux  que  nous  ferons 
nous-mêmes  , n’ont  de  lolidité  qu’autant  qu’ils  portent  fur  la  bafe 
inébranlable  de  la  Loi. 

C’eft  d’après  les  difpofitions  des  Ordonnances  de  Louis  XII 
& de  François  1er  que  l’Ordonnance  de  1670  a été  rédigée. 

Au  titre  des  faits  juftificatifs  on  lit.  Ordonn.  de 

J 1670,  Tir.  *8. 

« Défendons  à tous  nos  Juges , même  à nos  Cours  , d’ordonner  la  preuve  Article  1. 


Article  2. 


Article  3; 


Article  4. 


Article  3. 
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» d’aucun  fait  juftificatif,  ni  d’entendre  aucun  témoin  pour  y parvenir , qu’a- 
» près  la  vifite  du  procès  ». 

Le  moment  de  l’admiflion  ainfi  déterminé  , quels  font  les 
faits  qui  peuvent  être  admis? 

«>  L’accufé  ne  fera  point  reçu  à faire  preuve  d’aucuns  faits  juftificatifs , que 
» de  ceux  qui  auront  été  choifis  par  les  Juges , du  nombre  de  ceux  que  l’ac- 
» cufé  aura  articulés  dans  les  interrogatoires  & confrontations  ». 

Comment  la  preuve  fera-t-elle  admife  ? 

« Les  faits  feront  inférés  dans  le  Jugement  qui  en  ordonne  la  preuve  ». 

Enfin  par  qui  les  témoins  , 8c  quand  feront-ils  propofés? 

« Le  Jugement  qui  ordonnera  la  preuve  des  faits  juftificatifs , fera  pro* 
» noncé  inceffamment  à l’accufé  par  le  Juge , &:  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
» quatre  heures  ; & fera  interpellé  de  nommer  les  témoins  par  lefquels  il 
» entend  les  juftifier,  ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  fur  le  champ,  autrement  il 
» n’y  fera  plus  reçu  ». 

« Après  que  l’accufé  aura  une  fois  nommé  fes  témoins,  il  n’en  peut  plus 
» nommer  d’autres  ». 

« Les  témoins  feront  aftignés  à la  requête  du  Procureur  du  Roi , ou  de 
» ceux  des  Seigneurs , & ouis  d’office  par  le  Juge  ». 

Toutes  ces  précautions  n’ont  d’autre  objet  que  d’empêcher  la 
fubornation  que  l’Accufé  pourroit  pratiquer  , pour  prouver  les 
faits  que  les  Juges  auroient  admis  comme  vraiment  juftificatifs. 

Nous  avons  recueilli  toutes  les  difpofitions  de  l’Ordonnance 
qui  ont  trait  aux  faits  juftificatifs.  Nous  placerons  fous  vos  yeux 
les  différentes  nuances  que  la  fucceflion  des  temps  8c  les  lumières 
de  l’expérience  ont  fait  introduire  fur  l’admiffion  8c  la  preuve 
des  faits  juftificatifs.  Mais  toutes  ces  Loix  ne  parlent  que  des 
faits  juftificatifs  en  général , fans  fpécifier  ceux  qui  doivent  être 
admis  8c  ceux  qui  doivent  être  rejettés.  L’Ordonnance  de  1670 
çlle-même,  s’eft  renfermée  à cet  égard  dans  une  généralité  fi 

grande  , 
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grande,  quelle  femble  avoir -befoin  du  fecours  d’une  interpré- 
tation fur  la  nature  des  faits  pertinens  & admifïibles  pour  operer 
i la  juftification.  - 

Ici,  nous  ne  craignons  pas  de. l’avouer,  nous  avons  plus  que 
jamais  befoin  de  lumières.  Pouvons-nous  fuivre  un  guide  pins 
éclairé  que  l’immortel  d’Agueffeau.  C’eft  l’abrégé  de  fes  ré- 
flexions que  nous  croyons  devoir  vous  préfenter. 

« Deux  queftions  femblent  naître  des  exprefîions  meme  .de  m.  D’Aguef- 
» l’Ordonnance.  L’une  regarde  la  qualité  des  faits  quelle  appelle 
» juftificatifs  , l’autre  regarde  la  qualité  de  celui  qui  les  propofe.»  Tome  IV , p. 

Qu’eil-ce  qu’un  fait  juftificatif?  C’eft  M.  d’Agueffeau  qui  va  458’  >A 
répondre.  «Toute  accufation  renferme  deux  chofes , quelquefois  feau  fûïd* 
w ipféparables .,  fouvent  très-diftinéles , toujours  effentielles  , un 
» crime  & un  Accufé.  » 

Il  eft  des  circonftances  où  le  crime  eft  tellement  attaché  à la 
perfonne,  que  l’on  ne  peut  divifer  l’une  d’avec  l’autre,  comme 
dans  I’adultere.  La  même  preuve  qui  établit  la  vérité  du  crime , 

. établit  néceffairement  la  qualité  du  criminel. 

Dans  d’autres  événemens , on  peut  féparer  la  perfonne  de 
l’ Accufé. du  crime  dont  on  l’accufe.  Le  crime  peut  être  certain, 

& l’accufation  téméraire.  La  preuve  du  crime  ne  renferme  pas  la 
conviélion  de  l’Accufé.  Lorfque  dans  le  cas  de  meurtre  , de  vol , 
d’incendie,  de  facrilege,  le  crime  eft  confiant , il  ne  s’enfuit  pas 
que  celui  qu’on  accufé  foit  le  véritable  criminel. 

Toute  accufation  fuppofe  donc  un  crime  dont  elle  détermine 
la  qualité  ; elle  demande  enfuite  un  coupable  fur  qui  l’évidence 
des  preuves  falTe  tomber  le  poids  de  l’accufation. 

D’après  cette  diftinélion  , on  ne  peut  concevoir  le  terme  de 
faits  juftiftcatifs  que  fous  deux  faces  différentes  -,  du  côté  du 
crime  , & du  côté  de  l’Accufé.  \ 

Tout  fait  juftificatif  doit  avoir  pour  but,  ou  de  montrer  qu’il 
n’y  a pas  de  crime,  ou  de  juftiher  celui  à qui  il  eft  imputé.  S’il  n’y 
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a plus  de  crime,  on  chercheroit  en  vain  un  coupable.  Si  l’Accufé 
fe  juftifie  fans  anéantir  le  crime,  le  crime  fubbfte , i’Accufé  eü: 
abfous. 

On  ne  peut  entendre  le  terme  de  fait  jüftiftcatif  que  fous 
ces  deux  acceptions.  Dans  quel  fens  l’Ordonnance  l’a -t- elle 
entendu  ? 

En  s’attachant  k la  lettre  , il  femble  d’abord  qu’elle  n’a  compris 
fous  le  nom  de  faits  juftificatifs,  que  ceux  qui  en  lailTant  fübfifter  le 
crime , n’ont  d’autre  objet  que  de  juftifier  celui  qui  eft  accufé. 
La  Loi  différé  Fadmifîion  des  faits  juftificatifs  jufqu’après  la  viftte 
du  procès.  La  Loi  fuppofe  donc  qu’il  y a un  crime  certain.  La 
)uftiffcation  fuppofe  une  accufation  j l’accufation  fuppofe  un 
crime  } donc  dans  la  lettre  de  l’Ordonnance  prife  à la  rigueur  , 
les  faits  juftificatifs  font  ceux  qui  tendent  à faire  voir  que  l’Accufé 
ne  peut  pas  être  coupable. 

Si  l’on  paffe  à l’efprit  de  la  Loi , les  motifs  de  cette  difpo- 
fition  rigoureufe  qui  laiffe  gémir  l’innocent  dans  la  captivité , 
tandis  que  l’Accufateur  eft  libre , paroiffent  ne  devoir  s’appliquer 
qu’aux  faits  qui  combattent  la  vérité  de  l’accufation , & non  k 
ceux  qui  attaquent  le  corps  du  déjit  ; & ces  motifs  font  l’impor- 
tance du  fecret  & la  promptitude  dans  l’inftruâion. 

La  plupart  des  Accufés  , ne  pouvant  contefter  la  réalité  du 
crime,  font  tous  leurs  efforts  pour  mettre  leur  perfonne  en  sûreté, 
lors  même  qu’ils  ne  peuvent  fe  difiimuler  qu’ils  font  réellement 
coupables.  C’eff  précifément  ce  travail  continuel  d’un  Accufé, 
qui  a fait  remettre  la  preuve  des  faits  juftificatifs  au  moment 
même  du  jugement.  La  malice  des  hommes,  toujours  plus  in- 
génieufe  à violer  la  Loi  que  la  Juftice  elle-même  n’eft  attend 
tive  à la  défendre  , a démontré  que  fi  on  permettoit  encore 
aux  Accufés  de  propofer  dans  le  principe  de  l’accufation  leurs 
faits  juftificatifs , le  Jugement  qui  leur  accorderoit  cette  per- 
miftion  fatale  au  bien  public , feroit  pour  eux  un  titre  & une 
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nffurance  d’impunité.  Sons  prétexte  de  faire  leurs  preuves , les* 

Acculés  éluderoient  indireêlement  celles  qui  pourroient  les  con- 
vaincre & diminuant  la  force,  l’autorité,  le  poids  des  Témoins,, 
fans  avoir  même  prouvé  leurs  faits  juftificatifs  , ils  mettroient 
fouvent  la  Juftice  hors  d’état  de  prononcer , & fur  le  crime  & 
fur  l’innocence. 

La  forme  introduite  par  l’Ordonnance  de  1539,  & renou- 
vellée  par  l’Ordonnance  de  1670,  de  n’admettre  la  preuve  des  - 
faits  juftificatifs  qu’après  la  vifîte  du  procès  * ne  peut  être  criti- 
quée , même  avec  apparence  de  bonne  foi.  Au  moment  où  le 
procès  eft  rapporté  , la  Juftice  envifage  en  même  temps  & les 
faits  prouvés  contre  l’Accufé,  & les  faits  dont  il  demande  à faire 
la  preuve.  Si  les  faits  font  admis  , l’accufation , qui  prévient  dans 
fa  marche  la  défenfe  de  l’Accufé  pour  empêcher  le  dépériffe- 
ment  des  preuves,  eft  obligée  d’attendre  à fon  tour  la  preuve 
des  faits  juftificatifs.  Ainli  l’accufation  & la  défenfe  de  l’Accufé 
font  comme  divilèes  dans  l’inftruêfion.  Mais  elles  s’attendent  &: 
fe  réunilfent  au  moment  du  Jugement. 

Ici  l’on  peut  faire  une  obje&ion.  Pourquoi  renvoyer  la  preuve 
des  faits  juftificatifs  après  la  vifite  du  procès  ? S’il  n’y  a pas  de 
crime  , il  eft  inutile  d’inftruire  l’accufation  : li  l’Accufé  attaque 
le  corps  du  délit,  h les  faits  qu’il  articule  tendent  à prouver 
qu’il  n’y  a point  de  crime  , « Pourquoi  hafarder  ( c’eft  M.  d’A-  ^ M.  d’Aguef- 
» gueffeau  qui  parle)  une  inftru&ion  témérairement  précipitée  , iyU}  44°#me 
»une  inftru&ion  inutile,  abfurde,  dérifoire,  avant  de  s’alïurer 
» de  l’exiftence  du  délit  qui  doit  fervir  de  bafe  à l’accufation  ? 

» C’eft  préférer  un  phantôme  qui  s’échappe  , à une  réalité  qui 
m s’offre , qui  fe  préfente  aux  yeux  de  la  Juftice.  » 

C’eft  peut-être  dans  ce  paffage  que  l’Auteur  du  Mémoire  a 
cru  voir  la  cenfure  la  plus  amere  de  l’Ordonnance  de  1670,  Mem,P*  ir^ 
en  ce  qui  concerne  les  faits  juftificatifs  : c’eft  aufli  dans  cette 
citation  que  l’erreur  fe  manifefte.  M.  d’Agueffeau  p’a  point  en 
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vue  cîe  cenfurer  la  Loi;’ il  rapporte  feulement  TcbjeêKon  quroæ 
peut  faire  ; il  la  préfente  dans  toute  fa  force.  Mais  après  l’avoir 
revêtue  de  fon  éloquence  naturelle,  il  la  combat  avec  la  même' 
énergie,  & voilà  ce  que  l’Auteur  n’a  pas  vouLu  voir,  ou  ce  qu’il 
a voulu  difîimuler. 

On  diroit  qu’il  a cherché  à en  impofer  par  une  grande* 
autorité , non  pas  à la  prudence  des  Magiftrats  qui  fauront 
vérifier  le  paffage  , mais  à l’indolence  & à la  crédulité  des' 
foibles  ou  des  ignorans  , qui  croient  fur  parole , & ne  fe  don- 
nent jamais  la  peine  de  remonter  à la  fource. 

Comment  même  le  Public  pourrait -il  vérifier  le  texte  rap- 
porté , îorfque  l’Auteur  du  Mémoire  ne  cite  pas  même  Ten- 
drait où  l’on  peut  confulter  la  prétendue  cenfure  de  l'Ordon- 
nance ? Comment  feuilleter  douze  volumes  des  écrits  précieux 
de  ce  grand  Magiflrat , pour  rencontrer  un  paffage  ifolé,  un 
paffage  qu’on  a dénaturé  pour  en  faire  une-fauffe  application?’ 
Nous  difons  qu’on  a dénaturé  le  paffage  de  M.  d’Agueffeau  , il 
efl  facile  d’en  faire  la  démonflration.  L’Auteur  du  Mémoire , en* 
parlant  l’Ordonnance  de  1670,  dit  que  le  dernier  titre  concer- 
nant les  faits  juflificadfs  ejl  trop  rigoureux  ; & il  ajoute  : mais ■ 
d’ Agueffeau  lui-même  a déclaré , après  en  avoir  fait  la  cenfure  la 
plus  amere  , qu’il  ne  refioit  aux  Ma gif  rats . que  la  gloire  de  la  faire' 
exécuter.  C’efl  une  tranfpofition  infidèle.  M.  d’Agueffeau  ne  parle’ 
point  de  l’Ordonnance  de  1670  , mais  de  l’Ordonnance  de 
1 5 3 9 , &:  voici  fes  propres  termes  : 

« Avant  l’Ordonnance  de  1539^  on  a pu , dans  le  doute  f\ 
» avoir  recours  aux  Oracles  de  la  Jurifprudence  Romaine  ; non- 
» feulement  on  a pu  le  faire,  mais  on  Ta  fait;  il  ferait  facile 
» d’en  rapporter  plufieurs  preuves.  Mais  enfin  la  Loi  a parlé  9 
» il  ne  nous  refte  plus  que  la  gloire  de  lui  obéir  » . Quelle  eft 
la  Loi  qui  a parlé  ? c’efi:  l’Ordonnance  de  r 5 3 9 , qui  ordonne  que* 
Tinffruêlion  du  délit  foit  achevée  avant  de  faire  la  preuve  de* 
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faits  qui  tendent  à la  jüdification  de  l’Àccufé  j & cette 
réglé,  toute  rigoureufè  quelle  peut  paroître,  prévient  les  incon- 
véniens  qui  doivent  naître  de  la  diverlité  & de  la  contradic- 
tion de  deux  indru&ions  qu’on  feroit  à la;  fois  fur  des  faits 
oppofés.  \ 

Quelle  apparence  même  que  M.  d’Ag-uefleau  ait  voulu  fe 
permettre  une  cenfure  de  la  Loi  , déplacée  dans  la  bouche  du 
Minidere  chargé  de  fbn  exécution  ? Il  fait  l’apologie  de  l’Ordon- 
nance de  1539. 

« Quand  fes  motifs  nous  ieroient  inconnus,  nous  devrions  M.  cl'Agtütfc- 
» toujours  refpeéfer  fon  autorité.  Mais  fa  raifon  ne  nous  ed  pas  feau  »"  lbld°' 

» moins  manifede  -,  & fans  vouloir  entreprendre  inutilement  de 
>»  défendre  une  Loi  que  perfonne  ne  peut  attaquer,  & de  juf- 
w tifîer  la  Judice  elle-même,  contentons-nous  d’obferver  que,  foit 
r * par  rapport  à la  corruption  de  la  nature,  qui  femble  recevoir  tous 
» les  jours  un  nouvel  accroiffement , foit  par  rapport  au  génie 
» & au  caraêfere  de  notre  Nation , on  a jugé  que  rien  n’étoiî 
» en  même-tems  plus  néceffaire  ni  plus  difficile  , que  le  fecret 
» & la  diligence  dans  i’indruêlion  des  procès  criminels  » . 

Il  faut  donc  refpe&er  la  Loi  lors  même  que  la  raifon  de  la 
Loi  ed  inconnue  ; elle  fe  défend  par  elle-même , & la  Judice 
qui  la  fait  exécuter,  n’a  pas  befoin  de  jufKfier  fa  foumiffion.  La 
gloire  du  Magidrat  ed  de  lui  obéir.  Que  le  fanatifrtie  fe 
permette  de  l’interroger  -,  qu’il  vienne  lui  demander  compte 
de  fa  décidon  ; qu’il  ofe  même  l’accufer  dans  fa  fureur  : fes 
efforts  trahiffent  fon  impuiffance,  & fes  clameurs  prouvent  fon 
aveuglement.  Une  fage  circonfpeêfion  ed  le  ligne  caraôérif- 
tique  d’un  efprit  aulli  éclairé  que  modede  : il  s’applaudit  d’être 
FEfclave  de  la  Loi , & fa  conduite  donne  l’exemple  de  l’obéif*- 
fhnce. 

Veut -on  que  M.  d’Agueffieau  ait  eu  en'  vue  l’Ordonnance  dé' 

1670  j tout  ce  que  ce  Magidrat  a dit  fur-  l’Ordonnance  de? 
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François  Ier,  auroit  encore  Ton  application  fur  l’Ordonnance  de 
Louis  XIV.  En  effet,  fi  notre  Légiflation  a changé  l’ancienne 
forme  , de  quoi  les  Cenfeurs  peuvent  - ils  fe  plaindre  , dans 
l’ordre  nouveau  que  la  fageffe  de  nos  Loix  a établi?  M.  d’A- 
gueffeau  a expofé  tout  ce  qu’on  peut  objeêler  fur  l’article  con- 
cernant les  faits  juffificatifs.  Qu’a-t-il  répondu  à ces  objeéfions? 
( Et  ce  font  les  mêmes  que  celles  qu’on  renouvelle  aujourd’hui, 
excepté  qu’on  les  propofoit  avec  plus  de  modération  ).  Voici  fa 
réponfe. 

«Quelques  fpécieux  que  foient^es  raifonnemens , nous  favons 
» qu’on  peut  leur  oppofer , qu’ils  n’ont  qu’une  dangereufe  8c 
» féduifante  fubtilité.  L’Ordonnance , en  ne  diftinguant  point , 
» a condamné  par  avance  la  témérité  de  toutes  les  diftinêlions 
» qui  pourroient  diminuer  fa  force  8c  teftreindre  fon  autorité. 
» Il  ne  faut  pas  chercher,  par  de  vains  raifonnemens,  quel  eft 
» le  fens  naturel  du  terme  de  faits  juffificatifs.  Les  idées  les 
» plus  {impies  font  toujours  les  plus  fûres.  Tout  fait  qui  juftifie 
» eft  un  fait  juftificatif.  Que  la  juftification  arrive  , ou  par  la 
» fauffeté  du  crime,  ou  par  celle  de  l’accufation,  c’eft  ce  qu’il 
» importe  peu  d’examiner.  Si  le  fait  allégué  peut  opérer  la  dé- 
» charge  de  l’Accufé,  c’eft  un  fait  juftificatif.  La  queftion  eft 
» décidée  par  l’Ordonnance  : ce  fait,  tel  quïl  foit , eft  une  dé- 
» fenfe  prématurée  avant  le  jugement  du  Procès  » . 

Quel  étoit  l’objet  de  la  Caufe  où  M.  d’Agueffeau  établiffoit 
ces  grands  principes  ? Celle  du  fteur  de  la  Pivardiere.  Il  étoit 
difparu  5 fa  femme  étoit  foupçonnée  de  l’avoir  affafiiné.  Deux 
Servantes,  dans  leurs  dépofïtions,  accufoient  leur  Maîtreffe.... 
Nous  remarquerons  en  paffant  que  M.  d’Agueffeau  répondit 
expreffément  à l’objeftion  de  domefticité  qu’on  faifoit  pour  écarter 

leur  témoignage:  « ce  sont  des,  Témojns  nécessaires * 

Après  l’information , un  Particulier  fe  préfenta  comme  étant  le 
véritable  mari C’étoit  véritablement  le  fteur  de  la  Pivaw* 
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diere.  Le  crime  étoit  éteint  par  la  reprélentation  du  mari  pré- 
tendu affafliné.  L’Accufé  & fes  Complices  étoient  juftifiés. 

Etoit-il  un  moment  plus  favorable  pour  déroger  à la  rigueur  de 
ta  Loi  ? Il  paroiffo.it  de  toute  juffice  d’interrompre  Pinftruâian 
de  la  première  procédure  fur  l’accufation  d’affaffinat,  & d’en 
commencer  une  nouvelle  fur  la  prétendue  exiffence  du  pré- 
tendu mari  qui  fe  repréfentoit.  Que  n’auroit  pas  dit  l’Auteur  dû 
Mémoire  dans  une  pareille  poiition  ? Quel  vaffe  champ  à la 
véhémence  de  fe  s déclamations  ? M.  d’Agueffeau  propofa  un 
fage  tempérament  pour  concilier  la  rigueur  des  principes  avec 
la  faveur  de  l’équité  naturelle.  Le  Particulier  qui  fe  repréfen- 
toit pouvoit  être  un  faux  la  Pivardiere.  La  Cour  ordonna  , 
conformément  aux  concluions  du  Miniffere  public  , qu’il 
feroit  informé  de  l’exiffence  ou  de  la  fuppolîtion  du  foi- 
difant  la  Pivardiere,  fans  préjudice  au  Procureur  - Général  Arr?t  du  15 
de  continuer  l’inftruftion  du  Procès  intenté  pour  raifon  du  pré-  Fév- l699’ 
rendu  affaflinat. 

Le  Miniffere  public  avoit  feul  rendu  plainte  ; ce  fut  auffi  le 
Miniffere  public  qui  requit  la  nouvelle  inftruétion,  non  pas  parce 
que  ce  fut  un  fait  juffificatif,  (c’eût  été  déroger  à l’Ordonnance, 

& la  Cour  ne  le  pouvoit  pas  ) mais  parce  que  le  Particulier 
qui  fe  préfentoit  pouvoit  être  un  impoffeur,  & que  cette  fup- 
pofftion  devenoit  un  nouveau  crime  hafardé  pour  parvenir  à 
détruire  l’accufation  du  premier. 

Cet  Arrêt  folemnel  laiffa  fubffffer  la  Loi  dans  toute  fon  autorité, 

& la  raifon  ne  perdit  aucun  de  fes  droits.  C’eff  faire  injure  à la 
raifon  & à la  Loi  d’avancer  qu’elles  puiffent  jamais  être  vérita- 
blement contraires. 

Il  faut  donc  conclure  qu’il  n’y  a que  deux  efpeces  de  faits 
juffificatifs. 

Dans  la  première , nous  rangerons  tous  les  faits  qui  attaquent 
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la  fubftance  même  du  crime,  ou  qui  regardent  la  maniéré  dont 
il  a été  commis. 

•Si  le  crime  eft  douteux , alors  il  faut  diftinguer.  Si  le  fait  ne 
tend  point  à afturer  ou  à détruire  le  crime  en  lui-même , c’eft  une 
preuve  inutile  , onéreufe  même  à l’Accufé  , qui  n’en  aura  peut- 
être  jamais  befoin,  parce  que  le  crime  eft  incertain.  Mais  fi,  dans 
le  doute  & dans  l’incertitude , on  propofe  un  fait  qui  puiffe  con- 
firmer ou  détruire  la  réalité  du  crime , comme  dans  le  fait  de 
la  Pivardiere  : ce  fait  n’eft  plus  un  fait  juftificatif , il  fait  partie 
du  Procès  ; & quand  l’Accufé  n’en  demanderoit  pas  la  preuve  , 
la  prudence  des  Magiftrats  l’ordonneroit  à notre  réquifition, 
parce  qu’il  eft  de  notre  miniftere  de  fixer  une  preuve  qui , en 
montrant  le  crime  à découvert , ne  laide  d’obfcurité  que  fur  la 
perfonne  qu’on  accufe  de  l’avoir  commis. 

Dans  la  fécondé  nous  placerons  les  faits  qui,  lorfque  le  crime 
eft  certain  , foit  par  Fexiftence  du  corps  du  délit,  foit  par  un 
Procès-verbal  juridique  , foit  par  la  dépofition  de  Témoins 
dignes  de  foi , foit  par  tout  autre  genre  de  preuve  que  ce  puiffe 
être  , tendent  à prouver  que  l’Accufé  ne  peut  pas  être  cou- 
pable. Un  fait  de  cette  nature  doit  être  admis  pour  procurer 
à l’Accufé  le  moyen  de  fe  juftftier  ; les  Juges  doivent  s’em- 
preffer  d’en  ordonner  la  preuve  -,  leur  devoir  efl  de  travailler 
en  faveur  de  l’innocence  , pro  accufad  labo  rare  innocentiâ. 
Mais  le  fait  n’eft  vraiment  juftificatif , n’eft  admiflible , que 
l.orfqu’il  anéantit  l’accufation  , ou  lorfqv’il  rejette  le  crime  fur 
un  autre  , ou  lorfqu’il  démontre  que  i’Accufé  ne  peut  pas  en 
être  foupçonné. 

Nous  venons  de  remettre  fous  vos  yeux  le  texte  des  diffé- 
rentes Ordonnances  , nous  en  avons  développé  l’efprit , ou 
plutôt  c’eft  le  plus  inftruit,  c’eft  le  plus  vertueux  des  Magif- 
trats  qui  vient  de  vous  le  développer  par  notre  organe.  Le 
croirez-vous  ? L’Ordonnance  de  1670,  cette  Loi  fi  re fpe diable , 

fi 
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fi  propre  à concilier  les  intérêts  de  l’humanité  avec  les  intérêts 
de  la  fureté  publique  , l’Auteur  l’annonce  comme  une  Loi  qui  , 
du  droit  de  fe  jufifier  fait  une  grâce  , comme  une  Loi  qui  attente 
à la  Loi  naturelle  , comme  une  Loi  qui  attente  à la  Loi  de  Dieu 
même . 

Et  comme  fi  ce  n’étoit  pas  allez  de  ces  qualifications  infen- 
fées,  l’Auteur  interroge  les  Mânes  de  l’illuflre  Chancelier  qui 
fait  l’éloge  de  l’Ordonnance , & il  ofe  s’écrier  : 

Ame  pure  de  d’Aguejfeau  ! le  Magifrat  qui  fait  exécuter  une 
Loi  que  fa  confcience  reconnoit  contraire  à la  Loi  naturelle  & qui 
peut  fe  démettre  , ef-il  un  honnête  homme  ? 

Cet  illuftre  Chef  de  la  Magiftrature  , appellé  à un  fi  grand 
Miniflere  par  le  vœu  public  autant  que  par  le  choix  du  Prince  , 
digne  de  fa  place  par  les  vertus  autant  que  par  fes  lumières , 
qui  a paffé  toute  fa  vie  à méditer , à faire , ou  à interpréter  les 
Loix  j ce  Magiflrat , véritablement  Légiflateur , feroit  bien 
étonné  de  voir  la  pureté  de  fon  ame  atteflée  fur  des  principes 
oppofés  aux  premiers  préceptes  de  la  raifon. 

Eh  ! quoi  le  Magiflrat  ofera  fe  rendre  le  Juge  de  la  Loi  qu’il 
a juré  de  garder  & d’obferver?  Il  ne  craindra  pas  de  citer  au 
Tribunal  de  fa  confcience  la  Loi  dont  il  a fait  vœu  d’être  le 
Miniftre  ? prêt  à violer  ce  ferment  aufîi  folemnel  que  redou- 
table , il  fe  permettra  d’oppofer  fon  opinion  particulière  à la 
volonté  publique  de  la  Loi  ? il  fe  demandera  à lui-même  dil 
peut  faire  exécuter  une  Loi  que  fa  confcience  reconnoit  contraire  à 
la  Loi  naturelle  ? il  fe  demandera  fi } pouvant  fe  démettre  , il  ejl 
honnête  homme  ? 

Qu’il  nous  foit  permis  d’interpeller  l’Auteur  à notre  tour.  Il 
prend  la  défenfe  de  trois  condamnés  ; nous  lui  demanderons  ? 
fous  le  voile  dont  il  fe  couvre  , s’il  eft  Jurifconfulte  ou  Ma - 
giftrat. 

Comme  Jurifconfulte  9 oferoit-ii  donner  à un  Magiftrat  , qui 
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viendroit  le  confulter , le  confeii  de  prendre  fa  confcience  pour 
juge  entre  lui  & la  Loi  ; le  confeii  de  faire  prévaloir  fon  propre 
jugement  fur  la  décilion  du  Légiflateur  ; le  confeii  enfin  d’ab- 
diquer fes  fonéHons,  parce  que  la  Loi  lui  paroît  contraire  à fes 
lumières  perfonnelles  ? 

Comme  Magiflrat , nous  lui  demanderons,  quel  motif  peut 
donc  l’attacher  à des  fondions  auxquelles  fa  confcience  répu- 
gne , à un  état  qu’il  croit  incompatible  avec  la  qualité  d’hon- 
nête homme.  Pourquoi  ne  donne-t-il  pas  l’exemple  du  noble 
facrifice  qu’il  exige  de  la  probité  de  tous  ceux  qui , comme 
lui , ont  fait  ferment  de  fe  conformer  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ? Qu’il  choififfe  entre  l’obfervation  fcrupuleufe  de  la 
Loi , & le  cri  impérieux  de  fa  confcience.  Il  eft  bien  foible , fi 
l’honneur  du  titre  l’emporte  fur  l’aufiérité  de  fes  principes  ! 

Ce  fyftême  d’indépendance  introduiroii:  bientôt  l’arbitraire 
dans  les  Tribunaux.  Chaque  Magiftrat  auroit  un  guide  diffé- 
rent, parce  que  les  opinions  varient  à l’infini j ou  fi  la  crainte 
idéale  d’être  injufie  avec  la  Loi  le  forçoit  à remettre  au  Sou- 
verain le  dépôt  qu’il  lui  a confié , fi  l’honneur  d’être  le  Gardien  de 
la  Loi  lui  paroît  un  efclavage  trop  rigoureux  , le  fanêluaire  de  la 
Juftice  feroit  bientôt  défert , & fes  Autels  abandonnés  annonce- 
roient  à tous  les  Sujets  du  Roi  que  l’anarchie  la  plus  funefte 
a dépeuplé  le  Temple  de  l’union  , de  la  concorde  & de  la 
paix. 

Nous  n’avons  point  à redouter  cette  trille  défertion.  L’ob- 
fervation de  la  Loi  elt  pour  nous  un  précepte  de  rigueur  ; nous 
lui  devons  l’hommage  plein  & entier  de  notre  opinion  -,  elle 
feule  répond  des  réglés  qu’elle  fait  exécuter.  En  vain  le  Ma- 
giftrat fe  repofe  fur  la  droiture  de  fon  cœur  & fur  la  pureté 
de  fes  intentions.  La  probité  même , qui  ne  fe  foumet  point  à 
l’empire  de  la  Loi,  marche  au  hafard  dans  les  fentiers  de  la 
juftice,  ou  dans  ceux  de  l’iniquité.  C’eft  avec  la  même  fécuritê 
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qu’elle  échappe  au  danger  ou  qu’elle  s’y  précipite.  Loin  de 
nous  la  tentation  de  faire  prévaloir  les  idées  d’équité  naturelle 
fur  les  difpofitions  poiitives  de  l’Ordonnance.  Plus  on  auroit  de 
lumière  , plus  elle  ferait  à craindre  : la  Loi  eft  la  confcience  du 
Magiffrat. 

Que  nous  refte-t-il  à préfent,  fi  ce  n’efl  de  faire  l’applica- 
tion des  principes  à la  procédure  que  l’on  attaque. 

Les  premiers  Juges , la  Cour  elle-même , ont  refufé , dit-on  , 
d’admettre  les  faits  juftificatifs  continuellement  offerts  par  les 
Accufés.  Ils  n’auroient  point  été  condamnés  fi  la  preuve  en  eût 
été  ordonnée. 

Les  Accufés,  fans  doute,  pouvoient  en  propofer,  pouvoient 
demander  à en  faire  preuve.  Deux  queftions  à cet  égard.  Ont- 
ils  propofé  quelques  faits  juftificatifs  ? Les  faits  qu’on  prétend 
qu’ils  ont  propofés  étoient-ils  admiffibles  ? 

Il  n’y  a de  leur  part  ni  demande  verbale,  ni  Requête  d’at- 
ténuation , ni  concluions  à l’effet  d’être  admis  à la  preuve  des 
faits  qu’on  avance  qu’ils  ont  articulés.  Depuis  trois  ans  ils  le 
font  défendus.  Leurs  moyens  de  défenfe  pouvoient  préfenter  une 
forte  de  juftification  ; mais  n’ayant  rien  requis  ni  devant  les 
premiers  Juges,  ni  en  la  Cour,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait 
eu  un  refus  de  les  admettre  â prouver  leur  innocence  , ni  même 
qu’ils  aient  propofé  aucun  fait  véritablement  juftificatif.  L’Or- 
donnance n’a  pas  même  fuppofé  qu’il  pût  y avoir  un  refus  de 
cette  nature.  Comment  auroit-elle  pu  fonder  une  nullité  , fur 
une  admifîion  qu’elle  laiffe  à la  prudence  des  Dépofitaires  de 
fon  autorité  ? 

Cette  prétendue  nullité  s’évanouit  donc  avec  le  prétendu 
refus.  S’il  y avoit  une  demande  formée,  foit  dans  un  interro- 
gatoire, foit  dans  une  Requête  jointe  au  Procès;  s’il  y avoit  un 
refus  juridique  de  prononcer  fur  cette  demande,  peut-être  il  y 
auroit  une  efpece  de  nullité.  Nous  difons , peut  - être , parce 
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que  îe  Juge  doit  encore  examiner  fi  les  faits  propofés  font 
admiffibies.  Il  ne  fuffit  pas  d’articuler  une  longue  fuite  de  faits , 
de  multiplier  les  indices , de  cumuler  les  vraifemblances  ; enfin, 
de  rapprocher  les  circonfiances , de  les  féparer  encore,  & de 
les  réunir  enfuite  dans  un  récit  bien  combiné,  & de  demander 
à faire  preuve  de  ces  indices , de  ces  vraifemblances , de  ces 
faits  , & de  tout  ce  qui  a précédé  ou  fuivi  le  délit  : il  faut 
en  outre  que  le  Juge  examine  en  fa  confidence  fi  ces  faits 
font  de  nature  à être  admis.  Il  doit  en  admettre  la  preuve  dans 
trois  hypothèfes  différentes , comme  nous  l’avons  établi  dans  le 
principe. 

i °.  S’ils  anéantiffent  le  crime  , parce  qu’alors  l’accufation 
tombe  d’elle-même. 

2°.  S’ils  tendent  à prouver  qu’il  y a un  autre  Coupable,  parce 
qu’aîors  le  premier  Âccufé  devient  innocent. 

3°.  Si,  fans  indiquer  un  autre  Coupable,  ils  peuvent  juf- 
tifier  que  l’Accufié  ne  peut  pas  être  coupable. 

Des  faits  de  cette  nature  doivent  être  écoutés,  feront  toujours 
admis,  n’ont  jamais  été  refufés  ; mais,  encore  une  fois,  c’eft 
au  Juge  à décider  fi  les  faits  articulés  font  de  nature  à opérer 
cette  jufiification.  Il  y a plus;  c’efi  au  Juge  à choifir  entre  les 
faits  particuliers,  ceux  qu’il  croit  dignes  de  l’attention  de  la  Juf- 
îice;  & lorfqu’il  n’ordonne  la  preuve  d’aucun  fait,  il  doit  de- 
meurer pour  confiant  qu’aucun  des  faits  articulés  n’étoit  admifi 
fible.  Les  articles  de  l’Ordonnance  ne  font  pas  feulement  facul- 
tatifs , mais  de  nécefiité  pour  le  Juge.  Son  honneur  & fa  confcience 
répondent  des  faits  qu’il  admet,  comme  de  ceux  qu’il  ne  croit  pas 
devoir  admettre. 

Dans  quel  moment  la  preuve  peut-elle  être  ordonnée  ? Après 
la  vifite  du  Procès.  Pourquoi  l’Ordonnance  a-t-elle  fixé  cet  inf- 
tant  ? C’efi  qiïe  le  Juge  voit  alors  plus  fûrement  le  rapport  qu’il 
peut  y avoir  entre  les  faits  à prouver  & les  preuves  exifiantes  ? 
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oc  qu’il  eft  en  état  de  connoître  li  les  faits  articulés  ne  font  pas 
détruits  d’avance  par  les  déportions  des  Témoins. 

L’Accufé  lui-même  ne  peut  faire  preuve  que  des  faits  choifis  2g  J'*' 
par  le  Juge  , du  nombre  de  ceux  articulés  dans  les  interrogatoires 
& dans  les  confrontations.  Il  faut  donc  que  le  Juge  ait  fous  les 
yeux  ces  interrogatoires,  ces  confrontations.  Il  ne  les  connoît 
parfaitement  qu’après  la  vifite  du  Procès,  & puifque  le  Juge 
doit  faire  un  choix,  puifque  l’Ordonnance  s’en  rapporte  à cet 
égard  à fa  prudence , il  ne  peut  y avoir  refus  de  fa  part  oü 
omiffîon  quand  il  ne  penfe  pas  qu’il  y ait  lieu  d’ordonner 
la  preuve.  Il  juge  au  contraire  qu’aucun  fait  n’étoit  admiffible  , 

& ce  prétendu  refus,  cette  omiffion  légale,  ne  peuvent  opérer 
une  nullité. 

Le  Juge,  reprend  l’Auteur  du  Mémoire,  eft  donc  le  maître 
d’accorder  ou  de  refufer  la  jujlif.  cation  demandée.  S’en  rapporter 
à fa  prudence,  c’eft  rendre  fa  décilion  arbitraire.  Plus  la  Loi  retient  Mém.p.  naj 
dans  le  flence  & les  ténèbres , pendant  le  cours  de  la  procédure  , la 
juflifi cation  des  Accufés  , l’expofe  à tous  les  caprices  du  fort , à 
tous  les  efforts  de  la  calomnie  ;....  plus  auffi  lorfquun  moment  avant 
le  Jugement , & fe  reffouvenant  enfin  , comme  par  hafard  , de 
l’innocence  , cette  Loi  lui  permet  alors  de  paroître  & de  parler  un 
moment  ; plus  alors  du  moins  cette  Loi  doit  forcer  la  Jufiice  à 
écouter  un  moment  T innocence  , à lui  prêter  fon  flambeau . 

Faudra-t-il  donc  toujours  jufKfier  la  Loi?  Quel  que  foit  le 
moyen  de  juftification  que  l’Accufé  propofe , ce  n’ell:  pas  à lui 
à impofer  aux  Juges  la  néceffité  de  le  recevoir.  Le  Juge  lui- 
même  ne  peut , ne  doit  l’admettre  que  lorfqu’il  eft  de  nature  à 
effacer  l’accufation  -,  mais , dans  cette  hypothèfe  même,  le  Juge 
ne  peut  recevoir  la  vérité,  quelqu’éclatante  qu’elle  paroiffe, 
que  des  mains  de  la  Loi , & dans  les  formes  qu’elle  a établies. 

Ce  n’eft  point  par  hafard  quelle  s e. fl  reffouvenue  de  l’inno-* 
cence 5 c’eft  avec  fageffe  quelle  a renvoyé  Fadmiffion  des  faits. 
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juftificatifs  entre  ra  levure  des  conduirons  & l’opinion  des  Juges. 
A-t-on  jamais  refufé  d’entendre  un  Criminel  dans  ce  dernier 
moment  ? On  l’écoute  avec  attention  j & nous  pourrions  citer 
yn  exemple  tout  récent  & bien  connu , où  le  Scélérat  le  plus 
Defrues.  déterminé  % accufé  & convaincu  d’avoir  aftaftiné  la  mere  & 
empoifonné  l’enfant , a été  entendu  près  d’une  heure  & demie 
fur  la  fellette  , pour  perfuader  qu’il  étoit  véritablement  innocent. 

On  reproche  à la  Loi  &:  aux  Minières  delà  Loi  de  ne  s’occuper 
que  de  la  punition  des  Coupables  , & de  n’envifager  jamais 
les  dangers  de  l’innocence..  Les  Ordonnances  criminelles  font 
faites  pour  la  punition  des  délits,  pour  prefcrire  la  forme  dans 
laquelle  les  délits  feront  juridiquement  prouvés , & pour  régler 
la  maniéré  dont  un  Prévenu  pourra  fe  défendre  de  l’accufation. 
Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  le  plus  grand  nombre  de  fes  difpo- 
fitions  ne  tombent  que  fur  les  crimes  & les  Criminels.  Mais  com- 
bien pourrions-nous  rapporter  d’articles  différens,  non  pas  feu- 
lement didés  en  faveur  de  l’innocence,  mais  en  faveur  même 
des  Accufés  , lorfqu’il  n’y  a qu’une  preuve  fuffifante  aux  yeux 
des  hommes,  mais  incomplette  aux  yeux  de  la  Loi. 

Eft-ce  par  hasard  que  la  Loi  fe  relfou vient  de  l’innocence, 
quand  elle  ordonne  qu’en  cas  de  partage  entre  la  vie  & la 
mort , entre  l’abfolution  & la  condamnation , l’Accufé  fera  ren- 
voyé abfous  ? 

Eft-ce  par  hafard  qu’elle  prononce  qu’à  nombre  inégal  de 
Juges,  s’il  n’y  a d’un  côté  qu’une  voix  de  plus,  comme  de  ftx 
contre  fept , le  Jugement  doit  pafler  à l’avis  le  plus  doux  ? 

Eft-ce  par  hafard  quelle  ordonne  que  la  dépofition  des  Té- 
moins décédés  avant  le  récolement  fera  rejettée , & ne  fera 
point  lue  lors  de  la  viftte  du  Procès,  fî  ce  nefî  qu’ils  aillent  à la 
décharge  de  l’ Accufé , auquel  cas  leur  dépofttion  fera  lue? 

Eft-ce  par  hafard  qu’après  avoir  ordonné  « que  la  dépoft- 
tion  des  Témoins  récolés  & non  confrontés,  ne  fera  point 
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» de  preuve  » contre  FAccufé  j elle  ordonne  que  « dans  la  vifite 
» du  Procès , il  fera  fait  leêhire  de  la  déposition  des  Témoins 
» qui  vont  à la  décharge,  quoiqu’ils  n’aient  été  récolés  ni  con - 
» frontés , pour  y avoir  égard  par  le  Juge  » : la  Loi  fourniffant 
ainSi  elle-même  d’office  des  faits  justificatifs,  qui,  loin  d’être  pro- 
pofés  par  FAccufé , peuvent  lui  être  inconnus. 

Eft-ce  par  hafard  qu’en  matière  de  faits  justificatifs,  quoiqu’il 
ne  foit  permis  à aucun  Accufé  de  produire  des  Témoins,  la 
Loi  fe  dépouille  de  toute  fon  autorité,  anéantit  fes  difpofoions 
les  plus  féveres , & permet  à FAccufé  non-feulement  de  faire  en- 
tendre toutes  fortes  de  Témoins,  même  ceux,  quorum  jides  in 
aliis  minus  légitima  cenfetur , dont  le  témoignage  ne  feroit  pas 
admis  en  toute  autre  circonstance,  mais  encore  ceux  qui  lui  ont 
été  confrontés,  même  ceux  qu’il  a valablement  reprochés,  fans 
fe  départir  des  reproches  qu’il  peut  avoir  allégués  contr’eux? 

Eft-ce  enfin  par  hasard  qu’oubliant  toutes  les  réglés  qu’elle  a 
prefcrites,  elle  ne  s’oppofe  point  à ce  que  FAccufé  nomme  pour 
témoins  de  fon  innocence  fes  parens , fes  alliés  au  degré  pro- 
hibé, le  frere  & la  fœur,  le  mari  pour  la  femme,  la  femme 
pour  le  mari , quoique  l’affeêtion  du  fang  les  rendent  fufpeéts  , 
quoique  les  liens  les  plus  facrés  les  attachent  à la  perfonne  de 
FAccufé  , & qu’ils  foient  intéreffés  à fa  juftification  ? 

Cette  Loi,  qu’on  s’efforce  de  repréfenter  comme  fe  reffou- 
venant  à peine  de  l’innocence , fe  replie  néanmoins  fur  elle- 
même  pour  mettre  tous  les  accufés  à portée  de  fe  juftifier. 

C’eft  FAccufé  lui-même  qui  nomme  les  Témoins  qu’il  croit 
en  état  de  dépofer  fur  la  vérité  de  fes  faits  juftificatifs  ; & Si  elle 
eft  rigoureufe  fur  le  choix  des  faits,  elle  eft  plus  qu’indul- 
gente fur  le  choix  des  Témoins  j elle  veut  il  eft  vrai,  que 
ces  Témoins  foient  affignés  à la  requête  du  Miniftere  public  ; 
mais  elle  porte  l’attention  juSqu’à  ordonner  qu’ils  feront  affignés 
& ouis  d’office  par  le  Juge,  c’eft-à-dire  que  Si  FAccufé  ne  trou- 
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voit  pas  dans  fa  mémoire  le  nom  des  Témoins  quil  peut  faire 
entendre,  le  Juge,  qui  connoît  tout  le  Procès,  doit  fuppléer  le 
défaut  de  Mémoire  de  l’Accufé,-&  indiquer  d’office  les  Témoins 
dénommés  dans  les  interrogatoires  &'  dans  les  confrontations  $ il 
doit  même  rejetter  d’office  ceux  qui  font  contraires  dans  leurs 
dépolirions  ; en  un  mot,  le  Juge  qui  eft  neutre  entre  l’Accufa- 
teur  & l’Accufé  , eft  obligé  de  faire  ce  qui  eft  en  lui  pour  recher- 
cher l’innocence  dont  la  Loi  ne  défefpere  qu’après  que  fon 
Minilire  a mis  tout  en  œuvre  pour  l’établir. 

Qu’on  ne  nous  dife  donc  plus  que  l’Ordonnance  érige  la  dureté 
en  fyftême  , quelle  ne  s’occupe  que  du  crime  , quelle  ne  tend 
qu’à  accélérer  la  punition , quelle  eft  entourée  d’échafauds , qu’elle 
efl  un  attentat  à la  Loi  naturelle  , que  du  droit  de  fe  juflifier  elle  fait 
une  grâce,  que  le  Titre  des  faits  juftificatifs  efl  prefqu  effacé  depuis  un 
cm,  p.  11  j.  fecle  parle  faîig  & les  larmes  des  inno  cens  quelle  a fait  condamner. 

Cette  multitude  d’inveêlives  , auffi  injurieufes  à la  Loi  qu’aux 
Magiftrats  qui  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  faire  exécuter  , ces 
accufations  atroces , vraiment  dignes  de  mépris  li  elles  n’étoient 
l’ouvrage  d’un  Profélite  qui  fe  dévoue  pour  l’honneur  de  fou 
opinion  , ces  reproches  féditieux  n’ont  été  ralfemblés  qu’au  refus 
prétendu  fait  & à l’omiffion  d’admettre  les  Accufés  à la  preuve 
de  leurs  faits  juftificatifs. 

Nous  avons  déterminé  quelle  efl  la  nature  d’un  fait  juftificatif. 
Cherchons  à préfent  quels  font  les  faits  que  l’Auteur  préfente 
Faits  juftifi-  comme  ayant  été  articulés  par  les  trois  condamnés  qu’il  défend, 
canfs  infuffi-  p peroit  difficile  de  les  appercevoir  dans  la  Procédure  , nous 
féquein  point  les  trouvons  réunis  dans  le  Mémoire.  On  les  a réduits  à neuf, 
deux  pour  Simare , trois  pour  Lardoife  , trois  pour  Bradier  , &; 
un  dernier  commun  à tous  les  Accufés. 

Voyons  quel  en  eft  le  réfultat. 

Simare  eft  le  premier.  Il  a propofé  dit-on  deux  faits  juftift- 
Mêm.p.  103:  catifs.  Le  premier  eft  que  la  croix  trouvée  fur  lui  appartient  à fc 
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femme  ; qui  la  lui  avoit  donnée  à échanger  en  préfence  de  deux 
témoins. 

Le  fécond  qu’il  avoit  couché  la  veille  , furveille  & la  nuit  du 
délit  fort  loin  de  Vinet,  C’eft  le  lieu  où  le  délit  a été  commis. 

Examinons  ces  deux  faits  à la  lumière  des  principes  que  nous 
avons  établis. 

Un  fait  efl  vraiment  juftificatif  dans  trois  cas. 

i°.  Lorfqu’il  anéantit  le  crime. 

2°.  Lorfqu’il  démontre  qu’un  autre  en  eft  l’auteur. 

3°.  Lorfqu’il  tend  à prouver  que  le  crime  ne  peut  pas  avoir 
été  commis  par  celui  qui  en  eft  acculé. 

C’eft  dans  cette  derniere  efpece  de  juftification  que  fe  ren- 
ferment les  Accufés  & leur  Défenfeur.  Ils  ne  difent  point  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  vol , ou  que  les  Thomaflin  fe  font  volés  eux- 
mêmes  ; ils  ne  difent  point  que  le  vol  a été  commis  par  tel  ou 
tel  autre  particulier  : ils  fe  bornent  à fe  difculper  de  l’accufation 
intentée  contr’eux,  ou  en  établilfant  qu’ils  étoient  dans  des  lieux 
différens,  mais  peu  éloignés  de  celui  du  délit,  la  nuit  où  ce  délit 
a été  commis  , ou  en  rapprochant  des  circonftances  qui  ne  font 
point  incompatibles  avec  le  délit  en  lui-même. 

Les  deux  faits  articulés  fous  le  nom  de  Simare  dans  le  Mé- 
moire , font-ils  de  nature  à prouver  que  Simare  ne  peut  pas  être 
coupable  du  délit  en  queftion  ? v 

Le  premier  fait  concernant  la  croix  d’argent  dont  Simare  a été 
trouvé  faifi  , fe  divife  en  deux  parties. 

La  première  , que  cette  croix  appartenoit  à fa  femme. 

La  fécondé  , que  la  femme  de  Simare  la  lui  avoit  donnée  pour 
l’échanger  en  préfence  de  de'i.x  témoins. 

Quant  à la  première  partie  , que  la  croix  appartenoit  à fa 
femme  , il  eft  évident  que  cette  propriété  de  fa  femme  , antérieure 
au  délit  du  3 o janvier  , excluroit  tout  foupçon  de  vol  à cet  égard; 
il  eft  encore  vrai  que  Simare  a foutenu  dans  toute  l’mftruêhon  que 
cette  croix  d’argent  appartenoit  à fa  femme. 

A a 
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Mais  que  devient  cette  affertion  , lorfqu’on  rapproche  de  cette 
déclaration  de  propriété  l’ignorance  de  Simare,  auquel  on  demande 
h cette  croix  n’eft  pas  la  même  que  celle  qui  a été  arrachée  du 
Interrogatoire  col  de  la  femme  Thomaffin  , & qui  répond  quil  n en  fait  rien . Et 
17832.9  WarS  ^or^(î,ie  dans  un  fécond  interrogatoire  on  lui  objefte  à lui -même 
cette  réponfe  , il  ne  fe  réforme  pas  , il  n’ofe  pas  même  la  dénier; 
Interrogatoire  ^ fe  contente  de  dire  qu’il  croit  avoir  répondu  que  cette  croix  appar - 
fyS^'2  Ju  n un0lt  d fi  femme.  Il  eft  vrai  que  fur  la  première  queftion  il  avoit 
fait  cette  réponfe  ; mais  fur  la  fécondé  , il  avoit  dit  quil  ne  favoit 
pas  fi  elle  avoit  été  arrachée  du  col  de  la  femme  Thomalîin.  Peut- 
on  s’arrêter  à cette  allégation  de  propriété  de  la  femme  Simare , 
lorfque  dans  la  confrontation  de  Simare  avec  les  Thomaffin  , le 
mari  & la  femme  ont  également  reconnu  la  croix  comme  étant 
celle  qui  leur  avoit  été  volée  ? Il  faut  donc  écarter  ce  fait  jufti- 
ficatif , parce  qu’il  y a preuve  concluante  au  Procès  contre  la 
propriété  de  la  femme  Simare. 

La  fécondé  partie  de  ce  fait  eft  abfolument  indifférente.  II 
peut  être  vrai  que  la  femme  Simare  ait  remis  la  croix  d’argent  à 
fon  mari  en  préfence  de  deux  témoins , & cette  remife  ne  prouve 
pas  la  propriété.  Le  vol  a été  fait  au  3 o Janvier  1783;  c’eft  le 
2 9 Mars  que  Simare  a été  arrêté.  Il  eft  trouvé  faifi  de  la  croix  ; 
il  articule  que  fa  femme  lui  a donné  cette  croix  pour  l’échanger  ? 
en  préfence  de  Linceux  & de  la  femme  Colfon. 

Qu’on  faffe  entendre  ces  témoins  ; ils  dépoferont  de  la  remife 
faite  en  leur  préfence,  que  nous  admettons  comme  un  fait  vrai. 

Mais  cette  remife  ne  peut-elle  pas  avoir  été  faite  à deffein, 
pour  fe  ménager  des  témoins  ? Et  fi  l’accufé  après  le  vol  a remis 
la  croix  à fa  femme  , qui  la  lui  donne  enfuite  en  préfence  de  té- 
moins pour  conftater  cette  remife  , s’enfuivra-t-il  que  cette  croix 
n’a  pas  été  volée  aux  Thomaffin  ? Ce  fécond  fait  n’eft  pas  un  fait 
juftificatif , puifqu’il  peut  fubfifter  fans  établir  la  juftification  de 
I’Accufé. 

Le  fécond  fait  articulé  par  Simare , efl  quil  avoit  couché  U 
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Veille , la  furveille  & la  nuit  du  délit  fort  loin  de  Vinet. 

Ce  fait  ne  préfente  autre  chofe  qu’un  alibi  : or  qu’eft-ce  qu’un 
alibi  ? C’eft  un  fait  véritablement  péremptoire , parce  que  fi  Y alibi 
eft  prouvé  , il  eft  démontré  que  l’Accufé  ne  peut  pas  être  cou- 
pable. Mais  Y alibi  n’eft  admiftible,  que  lorfqu’il  en  réfulte  non- 
feulement  que  l’accufé  n’étoit  point  au  lieu  du  délit  , mais  même 
qu’il  en  étoit  Ci  éloigné  , qu’il  n’étoit  pas  pofiible  que  l’Accufé  pût 
fe  trouver  dans  le  lieu  où  le  délit  a été  commis  , en  forte  que  fon 
éloignement  établiffe  l’impoftibilité  d’être  coupable. 

Par  exemple  ft  l’Accufé  étoit  prévenu  d’avoir  affafiiné  un 
homme  à Lyon,  & qu’il  offrît  de  prouver  que  ce  même  jour  il 
étoit  à Paris  ; la  preuve  feroit  admife , parce  qu’il  y a impoflibi- 
lité  que  l’Accufé  le  même  jour  puiffe  fe  trouver  à Paris  & à 
Ly  on.  Le  crime  fubûfte,  mais  l’Accufé  doit  être  renvoyé  de  l’ac- 
cufation. 

Si  ce  Particulier  eût  articulé  , que  la  nuit  du  vol  il  étoit  il 
éloigné  du  lieu  du  délit,  qu’il  ne  lui  étoit  pas  poftible  de  s’y  tranf- 
porter  , le  fait  eût  été  de  nature  à prouver  fon  innocence. 

On  articule  dans  le  Mémoire  , qu’il  a toujours  foutenu , que 
la  veille  y la  furveille  & la  nuit  du  délit , il  avoit  couché  fort  loin  de 
Vinet . Ce  fait  eft  bien  vague.  Confultons  fes  interrogatoires.  Il 
en  a fubi  trois.  Le  premier  devant  l’Affeffeur  de  la  Maréchauffée , 
le  fécond  devant  le  Juge  de  Chaumont , le  troifieme  fur  la  feL 
lette. 

Et  vous  allez  voir  ft  ces  trois  interrogatoires  renferment  des 
faits  dont  la  preuve  doive  opérer  la  décharge  de  l’Accufé. 

En  la  Maréchauffée,  il  déclare  que  depuis  dou^e  ans  il  n a point 
été  cl  Vinet, 

Qu  il  étoit  le  zg  à Pleurs , & le  ji  à Gay  (Gaye)  che { le  nommé 
Jupin , Cab  aretier  & Boulanger  audit  lieu, 

Qu  il  ne  fe  fouvient  pas  d'avoir  été  à Salon  che £ Dubois  t Cuba - 
f trier  f ce  même  jour  j?. 
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N’a  point  été  la  nuit  du  zg  au  jo  che ^ les  Thomajjin  , croit  qu’il 
itoit  alors  à Champfleury. 

Devant  ies  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont. 

Déclare  qu’il  demeure  à Champfleury  depuis  fa  naijfance . 

Que  la  nuit  du  zg  au  jo  Janvier  il  étoit  cheq  le  nommé  Jupin , 
Cabaretier  à Guié  (Gaye)  , près  Seqanne , 

Qu’il  a paffé  la  journée  du  zg  à la  Chapelle-Lajfon. 

Interrogatoire  On  lui  remontre  que  dans  fa  confrontation  il  a dit  que  c étoit 
le  jo  Janvier  qu’il  étoit  à la  Chapelle-Lafjon.— P erflfle  à foutenir 
qu’il  dit  la  vérité. 

On  lui  repréfente  que  dans  l’interrogatoire  fubi  en  la  Maré - 
chaujfée  , il  a dit  que  le  zg  il  étoit  a P leurs.^~Répond , que  c’efl  que 
pour  aller  de  Champfleury  à Guié  (G aye)  , il  faut  pajjer  à Pleurs . 

On  lui  remontre  qu’il  a dit  dans  fon  interrogatoire  en  la  Maré U 
chaujfée  , que  la  nuit  du  zg  au  jo  Jc.nvier  il  étoit  à Champfleury 
& n étoit  avec  perfonne.—  A dit , fl  cela  efl  ainfl  rédigé , c e fl  que 
l’on  a écrit  ce  qu’on  a voulu.  » 

Sur  ce  qu’on  lui  repréfente  qu’il  a été  reconnu  par  les  Thomajjin . 
— Dit  qu’on  peut  écrire  ce  qu’on  veut  : ajoute  que  s’il  fe  trouve 
contradictions  entre  fon  interrogatoire  en  la  Maréchaujfée  & celui-ci , 
c’ efl  qu  apparemment  on  n a pas  écrit  ce  qu’il  a dit. 

Dans  l’interrogatoire  fur  la  fellette  il  change  encore  de  fyf* 
îême. 

La  nuit  du  zg  au  jo  Janvier  il  étoit  che^  lui  à Champfleury . 

A lui  remontré  que  dans  le  précédent  interrogatoire  il  a dit  qu’il 
étoit  cette  nuit-là  à Gay  (Gaye)  che^  Jupin  , Cabaretier.  — Dit  que 
c efl  la  nuit  du  18  au  zg  qu’il  y étoit. 

Sufpendons  nos  réflexions  , pour  réunir  à ces  premiers  faits 
ceux  propofés  par  les  deux  autres  Accufés  j ils  font  à-peu-près 
femblables  &:  roulent  de  même  fur  un  alibi. 

Lardoife,  dit-on,  en  articule  trois. 

i °.  Qu’il  a couché  la  veille  , furveilk  & la  nuit  du  délit  fort  loin 
de  Vinet , 
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2°.  Qu’il  a demandé  le  jour  du  délit  un  extrait  B aptijlaire  à 
fon  Curé , en  préfence  du  nommé  J au ff on  , pour  fe  marier .....  que  le 
Curé , faute  de  papier  timbré , n a pu  lui  délivrer  cet  extrait. 

3 °.  Que  les  Fermiers  de  Perte  , oit  il  a couché  la  veille  ou  la 
nuit  du  délit , lui  ont  dit  avoir  été  volés  à cette  époque  par  trois  in - 
connus. 

Parcourons , comme  nous  venons  de  faire  à l’égard  de  Sxmare, 
les  quatre  interrogatoires  de  Lardoife. 

Dans  fon  interrogatoire  fubi  en  la  Maréchauffée. 

Dit  avoir  été  arrêté  à Salon , le  matin  en  fe  levant , dans  la  Ferme  Interrogat.du 
ou  il  a couché  le  Vendredi  ji  Janvier , c’eft-à-dire  la  nuit  du  Jeudi  4 év  7 ^ 

3 o au  Vendredi  3 1 , puifqu’il  a été  arrêté  dans  la  journée  du  3 1 . 

Dit  avoir  couché  la  veille  che { les  Fermiers  de  Perte.  La  veille 
eft  par  conféquent  la  nuit  du  29  au  3 o , où  le  vol  a été  commis. 

On  lui  demande  de  nouveau,  oit  il  a couché  la  nuit  du  Mercredi  zc) 
au  Jeudi  30.  — Dit  avoir  couché  à Vouarce  (Wouarce)  , près 
Saint -Saturnin , & quil  demeure  à Lcuinal , Paroijfe  du  Met , en 
Brie  (Launay,  Paroiffe  du  Meix , en  Brie). 

Dans  le  fécond  interrogatoire , toujours  en  la  Maréchauffée. 

Il  ne  demeure  plus  'à  Launal , Paroiffe  du  Met , mais  demeure  Interrogat.  da 
au  Bateau,  Paroijfe  dit  Got  (Butheaux,  Paroiffe  du  Gault)5  à 3°  7 

trois  lieues  de  Seqanne  en  Brie. 

Pourquoi  ce  changement  de  domicile  ? 

Dit  quil  travaille  à Launal  ( Launay  ) depuis  Jix  femaines  : 

Launal  ( Launay  ) n ejl  éloigné  que  de  trois  quarts  de  lieue  de 
Bateau  (Butheaux)  : a cru  cela  indifférent. 

Convient  qu’il  fe  peut  faire  qu’il  ait  été  le  3 1 chez  Dubois , 

Cabaretier  à Salon  , pour  conclure  un  marché. 

Interrogé  d’où  il  venoit.  — A dit  quil  avoit  couché  à la  Perte w 

Interrogé  où  il  avoit  couché  la  nuit  précédente.— ~ A la  Perte . 

Où  il  a couché  la  nuit  duzg  au  30  Janvier.— -A  Saint- Saturnin^ 
che ^ le  nommé  Jofeph  Adrien  , Sabotier. 

A lui  repréfenté  quil  ne  dit  pas  la  vérité , puifquil  a déclaré  aux 
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Cavaliers  de  Maréchauffée  quil  avoit  couche  la  nuit  du  zg  au  jOJ 
dans  une  Ferme  de  la  Brie.mmmDit  quil  a couché  ladite  nuit  à 
Vouarce  (Wouarce),  che ^ le  nommé  Fanel. 

On  lui  repréfente  que  fur  les  précédentes  interrogations  il  a 
dit  avoir  couché  che{  le  nommé  Jofeph  Adrien , Sabotier, 

Sur  la  repréfentation  de  cette  contradi&ion  , il  revient  à fon 
premier  dire. 

Interrogat.  du  Dans  fon  troifieme  interrogatoire  prêté  devant  le  Juge  de 
M,“in,78i'  Chaumont. 

Demeure  à Buteau , Paroiffe  de  Chaudion  (Butheaux,  Paroifle 
de  Champguion). 

A paffé  la  nuit  du  zg  au  jo  Janvier  che ^ Edme  Fergeat , Fer- 
mier de  la  Perte. 

S’efl  trompé  lorfquil  a dk  quil  avoit  paffé  cette  nuit  che ^ le 
nommé  J ofeph- Adrien  , Sabotier  , à Saint-Saturnin . C’ejl  la  nuit 
du  z8  au  zg  quil  y a paffé , & le  zg  au  matin  il  a demandé  fon 
extrait  Baptiflaire  au  Curé , 

A connu  B radier  le  jo  Janvier  } che{  Dubois  , Cabaretier  à 
S alon. 

Dans  le  quatrième  interrogatoire  fur  la  fellette  , perfidie  à dire 
que  la  nuit  du  zg  au  jo  Janvier  il  étoit  che Edme  Fergeat  & la> 
veuve  Godeau  , Fermiers  au  Fillage  de  la  Perte , 

Relie  le  dernier  Accufé.  Le  nommé  Bradier. 

^îém.p.  103.  Trois  faits  justificatifs  articulés  par  ce  Particulier. 

i°.  Il  a paffé  la  veille  du  délit  à aller  chercher  de  la  paille  che £ 
le  Procureur  Fifcal . 

3 °.  Il  a couché  che £ lui  la  nuit . On  en  a pour  témoin  le  nommé 
Fety , Garde-Traverfer. 

2°.  Le  lendemain  ci  fept  heures  du  matin  , il  a été  de  Libaudiere 
( d’Allibaudière  ) à Champfleury  che^Simare ; de  Çhampfteury , ils 
font  venus  enfemble  che ^ Dubois  à Salon , fur  les  trois  heuresi 
après-midi . 

Cherchons  ces  trois  faits  dans  fes  interrogatoires, 
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Dans  l’Interrogatoire  fubi  devant  la  Maréchauflee  : 

Dit  quil  a couché  che ^ lui  la  nuit  du  29  au  30  Janvier, 

Interrogé  oit  il  étoit  le  31.— “ Dit  qu’il  étoit  che{  lui. 

Interrogé  fi  ledit  jour  il  n a pas  été  che ^ Dubois  , Cabaretier  Interrogat.  dû 
à Salon.  ■—  A dit  que  oui , ayant  couché  la  nuit  précédente  che ^ 3 1 Mars  1783, 
Simare.  ....  . ; qu’il  n’y  a vu  que  le  nommé  Lardoife  & un  autre 
Particulier. 

Qu’il  a été  le  meme  jour  à Champfleury  avec  Lardoife  & Simare, 

Dans  l’Interrogatoire  prêté  devant  le  Juge  de  Çhaumont. 

A connu  Lardoife  au  Cabaret  de  Dubois , le  30  Janvier. 

S’efl  rendu  le  même  jour  che^  un  Cabaretier  à Champfleury.  Interrogat.  du 

A couché  che ^ Simare  le  même  jour.  21  Juin  1785, 

A couché  che ^ lui  la  nuit  du  29  au  30.  Le  nommé  Very  peut 
l’ attefler. 

A paffé  la  journée  du  28  au  29  che^  lui  a employé  celle  du 
Z<)  d aller  chercher  de  la  paille. 

Convient  s’être  mis  en  route  le  29 , pour  aller  à Troyes  ,*  mais 
n’a  pas  été  jufques-là. 

Bradier  tient  le  même  langage  dans  Ton  Interrogatoire  fur  la 
fellette  ; il  eft  conforme  à cglui  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Il  eft  encore  un  fait  juftificatif  commun  à tous  les  Accufés , 
c’eft  leur  rencontre  imprévue , le  lendemain  du  délit , à Salon  Mém.  p.  103^ 
che 1 le  Cabaretier  Dubois  dans  l’après-midi.  Ce  fait  eft  conf- 
taté  par  les  trois  Accufés  dans  leurs  Interrogatoires , par  le  Procès- 
verbal  de  la  Maréchauffée , & par  la  déclaration  des  principaux 
Habitans  de  Salon  , qui  difent  que  quatre  Particuliers  de  figure 
finifire  , ont  paffé  l’après-midi  dans  le  Cabaret  de  Dubois,  & une 
partie  de  la  nuit  dans  celui  de  Linceux,  d’où  ils  font  fortis  fans 
payer.  L’Auteur  du  Mémoire  prétend  induire  de  cette  prétendue 
rencontre  imprévue  des  Accufés,  qu’elle  eft  une  preuve  qu’ils 
ne  font  pas  les  auteurs  du  délit.  Quelle  apparence  que  l’un  d’eux  Page  no; 
eût  été  mendier  doury  heures  après  un  vol  de  tant  d’effets  en  argent 
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& en  comeflibles.  Leur  rencontre  eft  donc  l’effet  du  hafard  & non 
de  la  préméditation. 

Ne  peut  - on  pas  en  conclure  de  même,  que  c’eft  une  preuve 
de  ce  délit,  parce  qu’ils  s’étoient  donné  rendez-vous  chez  ce 

, Cabaretier  ; & que  li  l’un  d’eux  à continué  de  mendier , c’eft  par 

habitude , & pour  écarter  jufqu’au  foupçon  ? Mais  quelque  in- 

duélion  qu’on  en  tire  , on  ne  pourra  jamais  en  faire  réfulter  un 

fait  juffiffcatif.  Revenons  aux  huit  autres  faits.  Vous  les  avez 

entendus  de  la  bouche  même  des  Accufés. 

« 

Mém.  p.  103,  Voilà  donc  ces  faits  régulièrement  propofés  , ces  faits  fufcep - 
tibles  de  la  preuve  , véritablement  jufificatifs , ces  faits  que  les 
Accufés  ont  continuellement  offerts , & que  les  premiers  Juges 
ont  refufé  d’admettre  comme  faits  juftihcatifs. 

Nous  demandons  à tout  efprit  impartial,  ce  qu’il  voit  dans  le 
compte  que  les  trois  Accufés  rendent  de  leur  conduite.  On  n’y 
trouve  qu’un  tiffu  de  contradictions.  Tantôt  ils  ont  couché  dans 
un  endroit,  tantôt  dans  un  autre;  ce  qu’ils  viennent  de  dire, 
ils  le  démentent  dans  une  autre  occafion;  fi  on  les  fait  apper- 
cevoir  qu’ils  fe  contredifent  eux-mêmes,  ils  répondent  qu’on  net 
pas  écrit  ce  qu’ils  ont  dit  ; qu’0/2  a écrit  ce  qu’on  a voulu  ; & li 
on  ne  leur  avoit  pas  lu  leurs  Interrogatoires  , s’ils  ne  les  avoient 
pas  lignés,  ils  auroient  peut-être  été  jufqu’à  attaquer  de  faux  leur 
propre  témoignage. 

Mém.p.  107.  Aux  termes  de  l’Ordonnance,  le  Juge  doit  choilir  lui-même 
les  faits  juftificatifs , au  nombre  de  ceux  propofés  par  l’Accufê 
dans  fes  Interrogatoires  & dans  fes  confrontations. 

Après  avoir  lu  les  Interrogatoires  dont  vous  venez  d’entendre 
le  réfultat,  quel  fera  le  fait  que  le  Juge  auroit  pu  admettre  comme 
vraiment  juftificatif? 

L’Auteur  du  JVÎémoire  eft  obligé  de  convenir  que  Simare , 
dans  fes  Interrogatoires , a tranfpofé  les  dates  y qu’il  a conjondu 
la  veille  f la  furv cille  & le  jour  du  délit $ mais  il  fe  corrige  en  difant  ; 

cettQ 
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cette  variation  fur  les  dates  ne  peut  détruire  la  vérité  de  fon  alibi. 

Il  convient  de  même  que  Lardoife  a varié  fur  les  dates , &C 
il  a d’avance  annoncé  que  ces  légères  tranfpofinons  de  dates 
dans  l’efpace  de.  trois  ans , ôtent  tout  au  plus  , dans  le  moment 
préfent , quelque  dégré  de  vraifemblance. 

S’il  n’y  avoit  que  des  variations  fur  les  dates , le  Juge  auroit 
encore  été  dans  l’incertitude.  Mais  les  Accufés  ont  varié  fur  les 
lieux  mêmes  où  ils  ont  palîe  la  nuit , fur  les  perfonnes  qui  les 
ont  recueillis  ; comment  admettre  la  preuve  d’un  fait  qui  n’a 
rien  de  pofitif?  EPt-ce  donc  ainfî  qu’on  fe  juftifie  ? Suppofons 
même  que  tous  ces  faits  foient  exa&s  -,  qu’ils  ont  tous  réellement 
couché  dans  un  des  lieux  qu’ils  ont  indiqués , quelle  fera  la 
preuve  qui  en  réfultera  ? Lardoife  demande  le  1 9 un  extrait  de 
Baptême  pour  fe  marier  ; il  le  demande  de  grand  matin  ; tenons 
encore  ce  fait  pour  vrai  : s’enfuit-il  que  la  nuit  du  2 9 il  n’ait 
pas  commis  un  vol?  Il  efb  difficile,  répond  le  Mémoire,  qu  un  Méw.p.io?. 
homme  puffie  méditer  le  même  jour  un  mariage  & un  vol.  Quelle 
logique  ! La  demande  de  l’Extrait  baptiftaire  ne  peut  pas  anéan- 
tir le  crime,  ni  démontrer  que  celui  qui  a demandé  l’Àéle  bap- 
tiftaire,  n’étoit  pas  coupable?  Ce  n’eft  donc  pas  un  fait  juftifca- 
tif,  & le  Juge  ne  devoit  pas  y avoir  égard. 

Lardoife  en  propofe  un  fécond,  c eft  le  vol  commis  par  trois 
Inconnus  che ç les  Fermiers  de  Perte  , peu  de  tems  avant  les  vols 
commis  che £ les  Thotnaffin  par  trois  Inconnus. 

Ce  fait  feroit  prouvé  , qu’il  n’influeroit  en  rien  fur  la  jufti- 
fication  des  Accufés  ; ce  feroient  deux  vols  au  lieu  d’un.  Le 
premier  n’eft  pas  exclufif  du  fécond  , & la  preuve  admife  du 
vol  dont  les  Fermiers  de  la  Perte  ne  fe  font  pas  plaints , ne  dif- 
culperoit  jamais  ceux  qui  font  défignés  par  les  charges  & infor- 
mations pour  avoir  volé  cliez  les  Thomafïin. 

Enfin  la  défenfe  générale  des  trois  Accufés  eft  réduite  à pré- 
fenter  chacun  un  alibi.  Nous  répondrons  encore  que  ces  différens 
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alibi , en  les  regardant  comme  conftans , ne  prouveroient  pas  que 
les  Accufés  font  innocens,  parce  qu’il  n’y  a pas  allez  loin  des 
lieux  indiqués  pour  leur  retraite  pendant  la  nuit  du  vol,  au  lieu 
où  le  crime  a été  commis , pour  que  les  Accufés  n’aient  pas  pu 
s’y  tranfporter  dans  la  nuit. 

La  réponfe  même  de  l’Enfant  de  Bradier,  que  fon  pere  & fa 
mere  font  partis  dès  fept  heures  du  matin  , cette  parole  pure  & 
Jimple , qui  ne  peut  être  fufpe&e , ne  prouve  encore  rien,  parce 
que  Bradier  pouvoit  s’être  relevé  la  nuit , être  rentré  pendant 
le  fommeil  de  fon  fils , & être  forti  une  fécondé  fois  avec  fa 
femme  à fept  heures  du  matin. 

Il  n’y  a donc  pas  un  véritable  alibi.  Nous  le  répétons , il  faut 
que  Y alibi  établilfe  l’impoffibilité  où  l’Accufé  fe  trouve  d’être 
dans  le  lieu  du  délit  au  moment  où  il  a été  confommé.  Il  n’y 
a donc  dans  toutes  ces  allégations  aucun  fait  juftificatif.  La  Juf- 
tice  ne  peut  les  admettre  que  lorfque  la  preuve  du  fait  allégué 
peut  produire  une  certitude  évidente  ; & ce  cara&ere  d’évidence 
ne  fe  rencontre  que  lorfqu’il  y a une  telle  impoffibilité  entre  le  fait 
de  X alibi , & le  moment  où  le  crime  a été  commis,  qu’il  foit  mo- 
ralement & physiquement  prouvé  que  Y alibi  étant  certain,  l’Ac- 
cufé n’a  jamais  pu  être  coupable  du  crime  dont  on  l’accufe..  La 
réunion  de  toutes  les  circonfiances  qui  ont  accompagné  la  ren- 
contre des  Accufés  à Salon  chez  Dubois,  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à s’établir  dans  ce  Cabaret  le  t,  o Janvier,  lendemain 
du  délit,  font  abfolument  étrangers  au  vol  de  la  nuit  précédente , 
& nous  oferorts  même  dire  que  s’il  en  pouvoit  réfulter  une  pré- 
fomption , elle  feroit  toute  entière  contre  les  trois  Condamnés. 

Ne  pouvons-nous  pas  à préfent  foutenir  avec  vérité  que  Lar- 
doife , Simare  & Bradier  n’ont  articulé  devant  les  premiers  Juges 
aucun  fait  juftificatif,  qu’il  n’en  exifte  aucun  dans  la  Procédure 
dont  on  pût  ordonner  la  preuve  -,  il  eft  inutile  d’entendre  des 
Témoins  fur  des  faits  dont  la  preuve  complette  ne  peut  pas 


195 

bpérer  la  convi&ion  de  l’innocence,  que  les  faits  doivent  démon- 
trer avec  une  force  irréfiffible. 

Jufqu’ici  nous  n’avons  puifé  nos  recherches  que  dans  la  Pro- 
cédure inffruite,  foit  devant  le  Prévôt  de  la  Maréchauffée  de 
Troyes  , qui  a commencé  l’InffruêHon  , foit  devant  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Chaumont,  qui  ont  rendu  la  Sentence  définitive. 
Nous  n’avons  trouvé  dans  les  Interrogatoires  & dans  les  Con- 
frontations , que  les  Accufés  aient  articulé,  offert  ou  propofé 
aucun  fait  qui  pût  même  être  qualifié  de  fait  juftificatifi  Peut- 
être  leur  Défenfeur  eût-il  été  plus  heureux , s’il  avoit  eu  com- 
munication de  la  Procédure  faite  en  la  Cour  fur  l’appel  ; car  il 
reproche  également  à la  Cour  cette  omiffion  , dont  il  excipe 
comme  d’une  nullité  prononcée  par  l’Ordonnance. 

Les  faits  juffificatifs  que  les  Accufés  auroient  pu  articuler  , 
dont  ils  pouvoient  demander  la  preuve,  & que  la  Cour  pouvoit 
regarder  comme  capables  d’établir  leur  juffification,  ces  faits  ne 
peuvent  être  confignés  que  dans  l’Interrogatoire  qu’ils  ont  tous 
les  trois  fubi  fur  la  fellette,  aux  termes  de  l’Ordonnance. 

L’Auteur  du  Mémoire  met  en  doute,  fi  cet  Interrogatoire 
exifte , parce  qu’il  n’en  a pas  eu  communication  ; il  étoit  difficile 
qu’il  pût  en  prendre  connoiffance , parce  qu’il  eff  dépofé  dans 
un  Regiffre  deftiné  à ce  feul  ufage , & qui , par  fa  nature  , ne 
doit  jamais  fortir  du  Greffe  Criminel  de  la  Cour. 

Nous  avons  dit  qu’il  exiftoit , & nous  avons  pris  l’engage- 
ment de  le  rapporter  d’une  maniéré  authentique.  Nous  allons  en 
placer  le  Tableau  fous  vos  yeux,  & vous  verrez  s’il  contient 
l’apparence  même  d’un  fait  juftificatif. 


Des  Interrogatoires  fur  la  fellette  des  trois  Accufés  , tel  quil  fe 
trouve  fur  le  Regijlre  pour  V Année 


après  ferment* 
Terraffier  : 


Du  20  Ottobre  1785. 

Nicolas  Lardoise, 
âgé  de  3 3 ans , 

Si,  la  nuit  du  3 o Janvier  1 78  3 , il  ne  s’eft  pas  introduit 
dans  la  maifon  des  Thomaffin  ? Non* 

S’il  n’a  pas  fait  d’effra&ion  ? Non * 

S’il  n’étoit  pas  avec  Simare  & Bradier  ? Non. 

S’il  n’a  pas  pris  à la  femme  Thomaffin , 9 liv,  & fes  clefs  ? Non. 


après  ferment  * 
Marchand  de  chevaux ï 


Jean-Baptiste  Simare, 
âgé  de  44  ans  , 

S’il  ne  s’eft  pas  introduit  avec  Lardoife  & Bradier  dans 
la  maifon  des  Thomaffin  ? Non » 

S’il  n’a  pas  pris  une  croix  d’argent  ? Non • 

S’il  n’a  pas  porté  un  coup  de  couteau  à Thomaffin?  Non. 

S’il  n’a  pas  pris  5 o écus  dans  un  cabinet  ? Non, » 


après  ferment. 
Marchand  de  chevaux  : 


Charles  Bradier, 
âgé  de  42  ans, 

S?ii  ne  s’efl  pas  introduit  avec  Lardoife  & Simare  dans 
la  maifon  des  Thomaffin  ? Non* 

S’il  n’a  pas  maltraité  Thomaffin  & fa  femme,  & ne  les 
a pas  volés  ? Non * 

Nous  ajouterons  que  le  Prélident  leur  a demandé  à la  fin  de 
chaque  Interrogatoire , s’ils  n’avoient  rien  à dire  pour  leur  juffi 
îification* 
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Tel  eft,  Messieurs,' le  tableau  fidele  du  Regiftre  de  la 
Cour.  Vous  y voyez  les  principaux  faits  repris  en  abrégé  ; mais 
vous  n’y  voyez  aucun  fait  jufbificatif  allégué  par  les  Accufés.  ïls 
fe  font  contentés  de  nier  tous  les  faits  fur  lefqueîs  ils  ont  été 
interrogés.  Si  les  Interrogatoires  prêtés  devant  les  premiers  Juges, 
ne  contiennent  aucun  fait  de  nature  à opérer  leur  juftification  , 
il  faut  convenir  que  les  Interrogatoires  fubis  en  la  Cour , en  pré- 
Tentent  encore  moins  que  les  premiers. 

Nous  avons  prouvé  que  cet  ufage  d’inférer  les  Interrogatoires 
fur  les  Regiftres , fubfiftoit  depuis  un  tems  immémorial,  &:  que 
la  Cour  en  confervoit  les  Regiftres,  fans  interruption,  depuis 
1 44  3 • 

Il  faut  à préfent  faire  connoître  comment , fur  ces  fortes 
d’interrogatoires,  la  Cour  admet  à la  preuve  des  faits  jufhiii- 
catifs , s’il  y a lieu.  Ce  détail  répond  à tous  les  argumens  de 
l’Auteur. 

Nous  nous  fouîmes  fait  repréfenter  les  Regiftres,  & nous  avons 
tiré  au  hafard  différent  exemples  , relatifs  aux  différentes  ma- 
niérés d’admettre  & de  prouver  les  faits  juftificatifs.  Les  voici. 

Premier  Exemple. 

Arrêt  du  i o Décembre  i 7 6 1 , qui  condamne  un  Particulier 
{Jacques  Bottin ) à être  pendu  pour  vol  avec  effraélion.  Il  avoit 
un  Complice.  La  Cour  d’office  l’admit  à la  preuve  de  fes  faits 
juftificatifs  par  Arrêt  du  4 Janvier  1762  ; & par  l’événement  le 
Complice  fut  déchargé  de  l’accufation. 

Second  Exemple. 

Sentence  du  Châtelet , qui  condamne  un  Particulier  ( Jacques- 
Mathieu  Gallois ) à la  marque  & au  banniffement  de  trois  ans, 
pour  vol  de  mouchoirs  à la  Foire  Saint  Ovide. 

Dans  fon  interrogatoire  en  la  Cour , Gallois  propofe  des  faits 


JuRificatifs  ; Arrêt  qui  l’admet  à la  preuve  ; les  faits  font  énoncés 
dans  le  difpofîtif  de  l’Arrêt  ; Procès-verbal  de  leêfure  de  l’Arrêt  ; ' 
nomination  de  témoins  -,  enquête  faite  par  le  Rapporteur.  Second 
interrogatoire  fur  la  fellette  ; Arrêt  qui  infirme  la  Sentence  & pro- 
nonce un  plus  amplement  informé  de  trois  mois,  & cependant 
liberté. 

Troisième  Exemple. 

Jacques  Comté , Cocher  de  place  efi:  banni  pour  trois  ans  , 
par  Sentence  du  Châtelet. 

Sur  l’appel  il  fubit  interrogatoire  en  la  forme  accoutumée  ; 
mais  il  préfente  Requête  par  laquelle  il  demande  que  , dans  le 
cas  où  la  Cour  ne  trouveroit  pas  fa  religion  fuffifamment  inftruite , 
il  foit  admis  à prouver  les  faits  articulés  dans  ladite  Requête  ; 
Arrêt  du  3 Mars  1768  qui  admet  à la  preuve.  Le  4,  Procès- 
verbal  de  lefture  dudit  Arrêt;  nomination  des  témoins  qu’il  veut 
faire  entendre  ; enquête.  Le  tout  communiqué  au  Procureur 
Général.  Nouvel  interrogatoire  fur  la  fellette  ; Arrêt  qui  infirme  la 
Sentence  & fait  défenfes  de  récidiver , avec  dommages  & inté- 
rêts , & dépens. 

Ces  trois  exemples  juftifient  que  la  procédure  efi:  différente , 
fuivant  l’exigence  des  cas. 

Le  premier  indique  la  procédure  qui  s’obferve  en  la  Cour  , 
quand  elle  ordonne  d’office  , fur  le  vu  du  procès  , la  preuve  des 
faits  juftificatifs. 

Le  fécond  conftate  quelle  efi:  la  procédure  quand  l’Accufé 
propofe  des  faits  juftificatifs  dans  fon  interrogatoire. 

Le  troifieme  enfin  fait  voir  la  maniéré  de  procéder,  quand 
PAccufé  a préfenté  fa  Requête  pour  être  admis  à faire  preuve. 

La  Cour  entièrement  convaincue  de  la  pureté  de  nos  inten- 
tions , ne  nous  fera  point  un  reproche  d’avoir  en  quelque  façon 
déchiré  le  voile  du  Sanêfuaire , pour  montrer  au  grand  jour  fon 
attachement  à fes  anciens  ufages , fon  exa&itude  à fe  conformer  à 
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la  Loi  lorfqu’il  s’agit  de  condamner , & fa  vigilance  attentive  à 
venir  d elle-même  au  fecours  de  i’Accufé  , lorfqu’elle  entrevoit  la 
poffibilité  de  faire  triompher  l’innocence.  Eh  ! qui  peut  mieux 
diffiper  les  terreurs  répandues  dans  un  Public  prompt  à s’allarmer, 
que  les  monumens  mêmes  de  la  fagefie  & de  l’intégrité  des  Ma- 
giftrats. 

Par  un  acharnement  qui  fe  renouvelle  fur  chaque  point  de  Variations 
la  procédure,  l’Auteur  du  Mémoire,  après  les  avoir  examinés  dep°" 
l’un  après  l’autre  , les  rapproche  pour  tirer  de  nouvelles  mduètions 
de  leur  comparaifon.  Cette  maniéré  de  préfenter  les  aères,  pour 
ainli  dire  par  lambeaux , détruit  la  iiaifon  intime  qui  forme 
l’enfembîe  de  la  procédure  ; & en  décompofant  ainli  les  dépo- 
lirions, il  n’y  a pas  de  preuve  qu’on  ne  puifle  anéantir. 

11  eft  prudent  de  douter  dans  tout  ce  qui  eft  fournis  au  témoi- 
gnage des  hommes  $ mais  il  eft  un  terme  où  le  doute  doit  difpa- 
roître.  Le  doute  celle  , quand  la  preuve  requife  par  la  Loi  eft 
entière  & complette.  Ce  feroit  un  abus  d’exiger  un  concours  de 
preuves  qui  excédât  les  bornes  néceffaires  pour  convaincre  rai- 
fonnablement  l’efprit  humain.  Les  Moraliftes  modernes  voudroient 
que  toutes  les  circonftanees  du  fait  fuftent  prouvées  auffi  évi- 
demment que  le  fait  principal , par  la  dépolition  de  deux  témoins 
fur  chaque  circonftance.  Cette  réunion  de  preuves  fur  chaque 
circonftance  eft  impofible  , parce  qu’il  n’y  a le  plus  fouvent  que 
le  fait  principal  qui  ait  frappé  le  témoin.  Tous  les  hommes  ne 
voyent  pas  de  même.  Tel  Speélateur  s’attache  à des  détails  qui 
ne  font  point  apperçus  par  un  autre.  La  même  Affernblée  ne 
rendroit  pas  un  compte  uniforme  de  ce  qui  s’eft  palfé  dans  fon 
enceinte.  La  multitude  dépofera  du  fait  en  général  ; & chacun 
arrangera  les  accefoires  d’après  la  maniéré  dont  il  a été  affeèfcé. 

Le  Juge  ne  doit  pas  chercher  toutes  les  poffibilités  pour  com- 
battre une  preuve  certaine,  La  fubtilité  du  raifonnernent  peut-elle 
det  u re  la  foi  due  à des  témoins  oculaires  ? C’eft  tomber  dans 
le  fyrihonifme  que  de  réduite  , à force  de  fubterfuges,  le  Ma- 
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gifirat  à ne  rien  croire  de  ce  que  les  témoins  ont  dépofé , à ne 
rien  voir  des  preuves  qu’il  a fous  les  yeux.  L’invraifemblance 
d’un  fait  difparoît  quand  il  efi:  attefté  par  des  témoins  dignes  de 
foi.  Le  vrai  quelquefois  peut  n’être  pas  vraifemblable.  Vingt 
témoins  ne  prouveroient  pas  un  fait  impoffible.  Mais  ce  qui  paroît 
invraifemblable  au  premier  afpeéf  , fe  change  en  certitude  légale 
par  la  force  de  deux  dépolirions  juridiques.  Un  feul  témoin  rend  un 
fait  probable.  Ce  témoignage  ifolé  n’opere  pas  une  démonftrationj 
mais  cette  preuve  qu’un  témoin  unique  ne  peut  produire,  fe  réa- 
life  par  le  concours  d’un  fécond  témoignage.  Et  ce  genre  de 
conviction  établi  par  la  Loi  fuffit  à la  Juftice. 

L’Auteur  l’a  fi  bien  fenti , qu’il  s’eff  attaché  à réunir  les  contra- 
dictions, les  in  vraifemblances,  les  variations  qu’il  a cru  appercevoir 
dans  les  dépolirions.  Afin  de  les  rendre  plus  fenfibles , il  en  a pré- 
fenté  un  tableau  où  il  oppofe  les  Thomaffin  à eux-mêmes  ; voulant 
ainli  détruire  la  dépofition  du  mari  par  le  témoignage  de  la  femme, 
& le  témoignage  de  la  femme  par  la  dépofition  du  mari. 

Mém.p.  185.  Ce  tableau  efi:  en  double  colonne.  Dans  la  première  eft  la 
Dépofition  , dans  la  fécondé  efi:  la  Dénonciation  j & c’efi:  par  l’ef- 
pece  de  contradiction  , qui  fe  trouve  entre  cette  dénonciation 
& les  dépolirions,  que  l’Auteur  cherche  à établir  les  variations 
dont  il  argumente. 

Nous  combattrons  les  aflertions  de  l’Auteur  du  Mémoire  avec 
fes  propres  armes.  Nous  formerons  aulîi  un  tableau  j mais  il  tiendra 
quatre  colonnes.  Dans  les  deux  premières , on  trouvera  tout  ce 
qui  efi:  dans  le  Mémoire  prétendu  justificatif  ; en  confervant 
à la  prétendue  dénonciation  ce  titre  de  dénonciation.  Dans  les 
deux  autres , nous  oppoferons  les  termes  mêmes  des  dépolirions  , 
& ce  qui  réfulte  , foit  du  Procès-verbal  de  la  Maréchaufiee  que 
nous  qualifierons  de  fimple  déclaration  , foit  du  Procès  - verbal 
d’effraCtion , où  cette  déclaration  efi:  conftatée  par  la  fignature  des 
dçux  Thomafiln. 


TABLEAU. 
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non  , & que  nous  défignerons  fous  celui  de  Rapport ),.  fait  par  le  Brigadier 
ès  fa  defcente  chez  eux,  au  Greffe  de  la  Maréchauffée de  Troyes,  pendant 
fé  comme  les  mettant  en  contradiélion  avec  eux-mêmes.  Les  circonflances 
ofent  comme  Témoins  oculaires.  Le  rapport  contenu  en  ce  Procès-verbal 
Charge , & non  du  fait  des  Thomaffin.  2°.  La  narration  comprife  en  ce 
dit  réellement , & fuppofe  par  conféquent  qu’elle  efl  fufceptible  d’être 
rocès-verbal  n’a  point  fait  la  bafe  de  llnflruélion  , mais  feulement  la  Plainte 
ent  différent  dans  les  déportions  donne  lieu  à la  Critique  de  l’Auteur  du 
confiant  que  la  fubflance  des  faits,  & que  les  circonflances  ne  pouvoient 
de  Martin  lui-même  lorfqu’il  a été  entendu  en  l’information  par  forme 
ans  laquelle  on  ne  peut  pas  s’étonner  qu’il  y ait  quelques  circonflances 
celle  où  ce  Brigadier  dépofe  de  ce  qui  lui  efl  perfonnel , de  fes  démarches 


Pu 


ou  L* 

Il  ( 

du  co 


'é  à Troyes  le  3 Février. 

ce  bruit,  a ouvert  ladite  porte  pour  donner 
l’inftant  lefdits  trois  Particuliers,  armés  de  gros 

i ils  ont  lié  ledit  Thomaflin fur  fon  lit 

nouveau  maltraités  à coups  de  couteau  qu’on 
lui  Thomalïin  en  a reçu  un  coup  fur  le  bras 


Déposition. 

Qu’ayant  ouvert  la  porte  qui  donne  de 
fa  Chambre  dans  l’Ecurie  , trois  Particu- 
liers  l’ont  afiailli  de  trois  coups  de 

bâton  & d’un  coup  de  couteau  au  bras 
gauche  qui  le  met  hors  d’état  de  travailler. 
Que  ces  Particuliers  s’étant  faifis  de  lui.. .. 


Ole  peut  pas  faire  tomber  la  Dépofition,  parce  qu’il  n’efl  pas  l’ouvrage  des 
Thoides  lieux,  tous  ces  Aéles  font  d’accord  fur  cette  circonflance , & placent 
le  co  a été  porté. 


Sa 

côté. 


Dèpositi  O N de  ThomaJJin. 

u’ils  lui  ont  lié  les  bras  & les  jambes  fur  le  lit  ; 
fa  femme  , qui  avoit  été  dans  une  autre  chambre 
appeller  du  fecours  , eft  revenue  à fes  cris  dans 
où  il  étoit ; qu’un  des  Particuliers  s’eit  jette  fur 


DÉPOSITION  de  fa  femme. 

Que  dans  le  moment  où  on  traînoit  fon 
mari  dans  la  chambre  où  ils  l’ont  lié  , elle 
y étoit  , faifant  des  cris  pour  appeller  du 
fecours  , & qu’elle  a été  liée  comme  fon 
mari , & mife  fur  le  même  lit. 


dans 

étoi 

que 


Oj  ie  a été  frappée  dans  la  chambre  à côté , mais  que  la  femme  , qui  étoit  couchée 

s le  lieu  où  elle  étoit  encore  couchée  tandis  que  fon  mari,  qui  s' étoit  levé 

t ambre  donnant  fur  la  rue  , & c’efl  là  qu’elle  a été  faifie  &:  liée.  Peu  importe 


/ 
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giftrat  à ne  rien  croire  de  ce  que  les  témoins  ont  dépofé , à ne 
rien  voir  des  preuves  qu’il  a fous  les  yeux.  L’invraifemblance 
d’un  fait  difparoît  quand  il  eft  attefté  par  des  témoins  dignes  de 
foi.  Le  vrai  quelquefois  peut  n’être  pas  vraifemblable.  Vingt 
témoins  ne  prouveroient  pas  un  fait  impoftible.  Mais  ce  qui  paroît 
invraifemblable  au  premier  afpeêf , fe  change  en  certitude  légale 
par  la  force  de  deux  déportions  juridiques.  Un  feul  témoin  rend  un 
fait  probable.  Ce  témoignage  ifolé  n’opere  pas  une  déjnonftration* 
mais  cette  preuve  qu’un  témoin  unique  ne  peut  produire,  fe  réa- 
life  par  le  concours  d’un  fécond  témoignage.  Et  ce  genre  de 
conviêHon  établi  par  la  Loi  fuffit  à la  Juftice. 

L’Auteur  l’a  fi  bien  fenti , qu’il  s’eft  attaché  à réunir  les  contra- 
dirions,  les  invraifemblances,  les  variations  qu’il  a cru  appercevoir 
dans  les  dépofitions.  Afin  de  les  rendre  plus  fenfibles , il  en  a pré- 
fenté  un  tableau  où  il  oppofe  les  Thomafiin  à eux-mêmes  ; voulant 
ainfi  détruire  la  dépofition  du  mari  par  le  témoignage  de  la  femme, 
& le  témoignage  de  la  femme  par  la  dépofition  du  mari. 

Ce  tableau  eft  en  double  colonne.  Dans  la  première  eft  la 
Dépofition  , dans  la  fécondé  efi:  la  Dénonciation  -,  & c’eft  par  l’ef- 
pece  de  contradiftion  , qui  fe  trouve  entre  cette  dénonciation 
&;  les  dépofitions,  que  l’Auteur  cherche  à établir  les  variations 
dont  il  argumente. 

Nous  combattrons  les  aflertions  de  l’Auteur  du  Mémoire  avec 
fes  propres  armes.  Nous  formerons  aufii  un  tableau  -,  mais  il  tiendra 
quatre  colonnes.  Dans  les  deux  premières , on  trouvera  tout  ce 
qui  efi  dans  le  Mémoire  prétendu  justificatif  ; en  confervant 
à la  prétendue  dénonciation  ce  titre  de  dénonciation.  Dans  les 
deux  autres , nous  oppoferons  les  termes  mêmes  des  dépofitions  , 
& ce  qui  réfulte  , foit  du  Procès-verbal  de  la  Maréchaufiee  que 
nous  qualifierons  de  fimple  déclaration  , foit  du  Procès  - verbal 
d’efiraftion , où  cette  déclaration  eft  conftatée  par  la  fignature  des 
dçux  Thomafiin. 


TABLEAU. 


TABLEAU 
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D ES  VARIATIONS  DES  TÉMOINS 

suivant  le  Mémoire. 


Des  mêmes  Faits 

SUIVANT  LA  PrOCÉDURI 


Observation  préliminaire.  Le  Procès-verbal  de  capture  de  Guyot  & Lardoife  (défignépar  l’Auteur  du  Mémoire  fo  is  le  nom  de  Dénonciation  , 6c  que  nous  défignerons  fous  celui  de  Rapport),  fait  par  le  Brigadier 
Martin  , fur  la  déclaration  verbale  des  Thomaffin  , en  ce  qui  concerne  le  délit  6c  fes  circonftances , mais  rédigé  hors  leur  préfence , trois  jours  après  fa  defeente  chez  eux,  au  Greffe  de  la  Maréchauffécde  Troyes , pendant 
qu’ils  étoient  à Vinet , qui  n’a  point  été  figné  d’eux , 6c  qui  ne  leur  a point  été  lu  dans  aucun  aile  de  l’mftriiftinn , ne  peut  leur  être  oppofé  comme  les  mettant  en  contradiélion  avec  eux-mêmes.  Les  circonftances 
que  ce  Brigadier  a pu  oublier  , tranfpofer  ou  confondre,  n 'altérant  ni  la  vérité  du  fait  en  lui-même  , ni  la  foi  duc  au  témoignage  de  ceux  qui  depofent  comme  Témoins  oculaires.  Le  rapport  contenu  en  ce  Procès-verbal 
a bien  été  le  fondement  de  la  Plainte  du  Procureur  du  Roi.  Mais  i°.  ce  rapport  eft  du  fait  du  Brigadier  qui  y ctoit  obligé  par  le  devoir  de  fa  Charge,  ÔC  non  du  fait  des  Thomafiîn.  i°.  La  narration  comprifc  en  ce 
rapport , par  cela  même  qu’elle  eft  préfentée  par  le  Brigadier  comme  le  réfultat  de  ce  qu’il  a appris  des  Thomafiîn , fe  référé  à ce  qu’ils  ont  dit  réellement , 6c  fuppofe  par  conféqucnt  qu’elle  eft  fufceptible  d’être 
reéhfiée  dans  fes  circonftances  par  la  dépofition  de  ceux  qui  ont  adminiftre  les  faits  de  cette  narration  dans  leur  déclaration  verbale.  }°.  Ce  Procès-verbal  n’a  point  fait  la  bafe  de  l’Inftruétion , mais  feulement  la  Plainte 
du  Procureur  du  Roi , qui  feule  a'été  lue  aux  Témoins.  Et  cette  Plainte  ne  s’attache  point  à cet  ordre  minutieux  de  circonftances  dont  l’arrangement  différent  dans  les  déportions  donne  lieu  à la  Critique  de  l’Auteur  du 
Mémoire.  Le  Miniftere  Public  fentoit  bien  que  dans  un  rapport , compofé  ainfi  de  mémoire  6c  au  bout  de  trois  jours,  il  ne  pouvoit  y avoir  de  confiant  que  la  fubflance  des  faits,  & que  les  circonftances  ne  pouvoient 
être  fixées  que  par  les  Témoins  oculaires.  40.  Enfin , ce  Procès-verbal  ne  fait  partie  de  l’inftruttion  qu’en  tant  qu’il  eft  devenu  la  dépofition  de  Martin  lui-même  lorfqu’il  a été  entendu  en  l’information  par  forme 
de  répétition  ; 6c  fous  ce  point  de  vue , la  partie  du  rapport  qui  concerne  les  faits  arrives  chez  Thomafiîn  , n’efi  qu’une  dépofition  de  oui-dire  , dans  laquelle  on  ne  peut  pas  s’étonner  qu’il  y ait  quelques  circonftances 
changées  ou  tranfpofées.  La  feule  partie  du  Rapport  oii  l’on  ait  droit  d’exiger  du  Brigadier  une  conformité  rigoureufe  avec  la  vérité  des  faits , eft  celle  où  ce  Brigadier  dépofe  de  ce  qui  lui  eft  perfonnel , de  fes  démarches 
pour  la  perquifiüon  6c  la  capture  des  deux  Particuliers  ; 6c  fur  celte  partie  il  n’eft  en  contradiélion  avec  perfonne.  (Voyez  page  111.) 


I.  Sur  le  coup*de  Couteau. 


Dén  onci  at  1 on , 

ou  Déclaration  verbale  de  Thoma  ffin  , inférée  au  Rapport 
du  Brigadier. 

Il  (Thomaffin)  étoit  déjà  lié  fur  le  lit , lorfqu’il  a clé  frappe 
du  coup  de  couteau. 


Déposition. 

Ceft  au  moment  de  Yajfaülemtnt  8t  parmi  le»  coup»  de 
bâton»  qu'il  a été  ainfi  frappé  d'un  coup  de  couteau  au  bras 


Rapport  rédigé  à Troyes  le  3 Février. 

Que  lui,  Thomaffin,  ayant  entendu  ce  bruit,  a ouvert  ladite  porte  pour  donner 
la  chaffe  susdits  Particuliers. . . . Qu'âl’inftant  lefdits  trois  Particuliers,  armé»  de  gros 

bâton»  , l'en  ont  frappé Après  quoi  ils  ont  lié  ledit  Thomaffin furfon  lit 

Que  l'un  & l'autre  ainfi  liés  ont  été  de  nouveau  maltraités  à coups  de  couteau  qu'on 

leur  tenoit  meme  fur  la  gorge Que  lui  Thomaffin  en  a reçu  un  coup  fur  le  bras 

gauche  dont  il  eft  grièvement  blelTé. 


Déposition. 

Qu’ayant  ouvert  la  porte  qui  donne  de 
fa  Chambre  dans  l'Ecurie  , trois  Particu- 
liers  l'ont  affailli  de  trois  coups  de 

bâton  & d'un  coup  de  couteau  au  bras 
gauche  qui  le  met  hors  d'état  de  travailler. 
Que  ces  Particuliers  s'étant  faifi»  de  lui.... 


Observation.  Le  contenu  au  Rapport  du  Brigadier,  n’eft  pas  abfolument  conforme  au  contenu  de  la  Dépofition.  Mais  i°.  ce  Rapport  ne  peut  pas  faire  tomber  la  Dépofition,  parce  qu’il  n’eft  pas  l’ouvrage  des 
Thomafiîn.  z°.Tous  les  A£!es  faits  6c  fignes  par  eux  , les  Dcpofitions,  Récolemens,  Déclaration  judiciaire  faite  lors  du  Procès-verbal  de  vifite  des  lieux,  tous  ces  Aftes  font  d’accord  fur  cette  circonftance  , 6c  placent 
le  coup  de  couteau  au  moment  de  Vaffaillemcne.  3*.  En  quelque  inftant  qu’on  place  le  coup  de  couteau,  il  n’en  eft  pas  moins  confiant  qu’il  a été  porté. 

II.  Sur  la  maniéré  dont  les  Voleurs  ont  assailli  la  Femme. 


Dénonciation. 

DÈ  P O S I T ! ON. 

Rapport  du  Brigadier. 

Déposition  de  Thomaffin. 

Déposition  de  fa  femme. 

Sa  femme  a été  affaillie«&  excédée  dans  u 
côté. 

e chambre  à 

Le  femme  étant  venue  dans  la  chambre  où  il  étoit  , un 
des  trois  inconnus  s’efl  jette  fur  elle. 

Que  fa  femme  qui  itou 
couchic  dans  une  chambre  à 
côté  , a été  pareillement 
excédée  de  coups. 

Qu’ils  lui  ont  lié  le»  bras  & les  jambes  fur  le  lit  ; 
que  fa  femme  , qui  avoit  été  dans  une  autre  chambre 
pour  appeller  du  fccours , eft  revenue  à fes  cri»  dan* 
celle  où  il  étoit  \ qu'un  des  Particulier*  s'eft  jetté  fur 
elle. 

Que  dans  le  moment  oùon  trainoit  fon 
mari  dans  la  chambre  où  ils  l'ont  lié , elle 
y étoit  , faifant  des  cri»  pour  appeller  du 
fecours  , & qu’elle  a été  liée  comme  fon 
ntari , & mife  fur  le  même  lit. 

Observation.  Le  texte  du  Rapport  n’eft  pas  exa&emcnt  cité  dans  le  Tableau  du  Mémoire.  Il  n’eft  pas  dit  dans  ce  Rapport  que  la  femme  a été  frappée  dans  la  chambre  à côté , mais  que  la  femme,  qui  étoit  couchée 
dans  une  chambre  à côté , a été  frappée  auffi.  Cette  phrafe  incidente  n’eft  pas  placée  pour  défigner  le  lieu  où  elle  a eflityé  les  mauvais  traitemens , mais  le  lieu  où  elle  étoit  encore  couchée  tandis  que  fon  mari , qui  s'étoit  levé.  — 
étoit  affailli  par  les  Voleurs.  La  femme  s’eft  levée  auffi , a été  dans  une  autre  chambre  , eft  revenue  dans  celle  où  on  avoit  traîné  Thomafiîn , chambre  donnant  fur  la  rue  , & c’cft  là  qu’elle  a été  faifie  6c  liée.  Peu  importe 
que  ce  fût  celle  où  elle  couchoit , puifque  c’eft  étant  levée  qu’elle  a été  attaquée. 


SUITE  DU  TABLEAU. 


Suivant  le  Mémoire. 

III.  Sur 


Suivant  la  Procedure . 

Lié- la  Femme. 


Un  des 


DÉNONCIATION. 
t inconnus  ayant  atteint  la  femme,  l'a  liée  fur  I 


Déposition. 
ois  l'ont  liée  également  fur  fon  Ut. 


Déposition. 

Qu'un  des  Particuliers  sert  jette  fur  elle , l'afaifieà  la  gorge. . . 
| Qu'//j  l'ont  également  liée  aux  bras  8c  aux  jambes  fur  le  même  lit. 


LE  NOMBRE  DE  CEUX  QUI 

Rapport  du  Brigadier. 

Jlt  ont  lié  Tbomaflin  par  les  pieds  8t  par  les  mains  fur  fon 
lit , 8c  fa  femme  fur  le  Cen. 

Observation.  «°.  Il  n’y  a point , comme  l’on  voit , de  différence  entre  le  Rapport  du  Brigadier  & la  Dépof.tion  de  Thomaffin.  Il  eft  bien  dit  dans  celle-ci  qu’un  des  trois  Particuliers  a faifi  la  femme  ; mais  il  eft 
dit  enfuite  comme  dans  le  Rapport , Us  l'ont  liée.  i°.  Quand  il  feroit  dit  quelque  part , que  celui  qui  a faifi  la  femme  l’a  liée  ; dans  un  attentat  commun  à trois  perfonnes  , ce  que  l’une  d’elles  a fait  peut  s’exprimer  par 
le  pluriel.  Il  eft  dit  plus  bas , qu’i/s  ont  forcé  une  armoire , ouvert  des  coffres , qu’i/j  ont  pris  une  timbale  d’argent , deux  croix  , &c.  Certainement  tous  les  trois  n ont  pas  en  môme-temps  mis  la  main  fur  ces  effets , ni  tenu 
la  broche  pour  enfoncer  l’armoire.  30.  Les  deux  expreffions  du  Singulier  & du  Pluriel  peuvent  Être  également  vraies.  Celui  qui  s’eft  jetté  fur  la  femme  a pu  la  lier  d’abord  dans  l’obfcuritc,  & enfuite  quand  les  chandelles 
ont  été  allumées,  que  les  trois  Brigands  font  venus  à bout  de  lier  Thomaffin  & de  le  mettre  fur  fon  lit , ils  ont  pu  revenir  à la  femme  pour  affurer  fes  liens. 

IV.  Sur  les  Lits  ou  ils  ont  été  liés  l’un  et  l’autre. 


Dénonciation. 

DÉPOSITION. 

Rapport  du  Brigadier. 

Déposition  de  Thomaffin. 

Il»  ont  lié  l'un  8c  l'autre  fur  le  même  ht , i côté  l'un  de 

De»  chandelles  qu'ils  ont  allumées. ...  de 

Qu'ils  ont  traîné  Thomaffin  dans  une  chambre  donnantfur  la  rue , l’ont  mis  furie 

liée  fur  fon  ht  dans  une  chambre  voifinc. 

l'autre  , dans  la  même  chambre. 

meme  qu'un  grand  feu. . . . foui  la  cheminée, 
après  quoi  ils  ont  lié  ledit  Thomaffin  par 
les  mains  6c  par  les  pieds  fur  fon  lit , 6c  fa 
femme  fur  le  fien  dans  une  chambre  voifine. 

lit  ,6c  tous  les  trois  lui  ont  lié  les  bras  6c  les  jambes  fur  ledit  lit.  Qu  a quelques  cris  qu'il 

fxifoit fa  femme , qui  avoit  été  dans  une  autre  chambre eft  revenue  dans  celle 

où  il  étoit;  qu'un  des  Particuliers  s'eft  jetté  fur  elle Qu'ils  l'ont  également  liée 

aux  bras  8c  aux  jambe»  furie  même  lit.  [}'aye^  la  dépo/ition  de  la  femme , ci  deffus  n°.II.) 

Observation.  Le  Brigadier  de  Maréchauffée , dans  fon  Rapport , a diftingué  véritablement  deux  lits  & deux  chambres.  Mais  1 #.  on  pourroit  fe  contenter  de  l’obfervation  préliminaire  ; c’eft  que  fon  dire  ne  peut 
combattre  ni  (aire  fufpeûer  le  témoignage  des  deux  Thomaffin,  mari  ÔC  femme,  qui  font  invariables  fur  l’identité  de  chambre  &c  de  lit.  i°.  Il  eft  aifé  de  voir  que  le  Brigadier  a été  induit  A cette  confufion  d’idées 
par  les  allées  & venues  de  la  femme  Thomaffin , ainfi  que  par  l’équivoque  qu’ils  ont  faite  en  lui  difant  chacun  , avoir  été  lié  fur  fon  lu.  La  même  équivoque  fe  préfente  d’abord  dans  le  Procès-verbal  d’effraaion  , 
lors  duquel  ils  montaient  le  local  môme  au  Juge  ; & la  fin  cependant  montre  évidemment  qu’ils  ont  été  liés  fur  un  même  lit.  Voici  ce  qu’il  porte  : « S’étant  relevée  ( la  femme)  pour  paffer  à la  féconde  chambre , 

« l’un  defdits  Particuliers  s’eft  détaché  des  deux  autres,  & ayant  atteint  ladite  Marguerite  la  Ruelle,  l’a  liée  fur  un  lit  qui  étoit  &:  qui  eft  encore  dans  ladite  fécondé  chambre Que  tandis  que  ce  dernier  lioit  fa 

„ femme  fur  fon  lit les  deux  autres  le  tenoient  terraffé Ils  ont  relevé  ledit  Thomaffin  , Ô£  l’ont  entraîné  dans  ladite  fécondé  chambre Que  les  Brigands  ont  porté  ledit  Thomaffin  fur  fon  lit,  & l’ont  lié  à 

1.  côté  de  fa  femme».  VoilA  la  femme  fur  fon  lit , Thomaffin  fur  fon  lit.  Et  c’eft  bien  clairement  un  môme  lit,  dans  la  m^me  fécondé  chambre.  Ni  dans  les  Dépofitions , ni  dans  le  Procès-verbal  d’effraflion, 
aucune  variation  fur  ce  point  de  fait;  & fi  l’Officier  de  Maréchauffée  le  donne  à entendre  autrement  dans  fon  Rapport,  ce  n’eft  pas  une  preuve  que  les  Thomaffin  le  lui  aient  raconté  de  la  maniéré  dont  il  l’énonce , 
mais  feulement  qu’il  a mal  conçu  ce  qu'ils  n’exprimoient  pas  très-clairement. 

V.  Sur  les  menaces  faites  le  couteau  sur  la  gorge. 


Déposition. 

Qu’il»  ont  pris  neuflivres  huit  fols  dans  la  poche  de  fa  femme  , en  lui  mettant  le 
couteau  fur  la  gorge.  ( Ceci  tfl  dit  hors  de  la  fuite  de  la  narration.  Dans  le  court  du  récit, 
après  avoir  parlé  de  menaces  faites  J la  femme  (/  des  chandelles  allumées  , il  ajoute  ) : 
Qu'aufli-tôt  lefdits  Particuliers  s'étant  faifis  d'une  broche  à rôt , ont  enfoncé  un  cabinet 
trouffé  , y ont  pris  140  ou  1 50  livres  ; ont  vuidé  tou»  les  coffres  & armoires. 

Observation.  Il  n’eft  point,  comme  on  voit,queftion  dans  la  Dépofition  que  les  Thomaffin,  contraints  parles  menaces  , ayent  déclaré  où  étoit  leur  argent;  mais  cela  fe  trouve  dans  le  Procès-verbal  d’cffracHon , 
& cependant  il  n'y  a pas  de  contradiâion  entre  cette  pièce  & le  Rapport.  Leur  différence  ne  vient  que  du  moment  différent  dont  parle  l’une  ôc  l’autre.  Voici  comment  le  Procès-verbal  d'effraéfion  établit  lui-même 

cette  diftinélion  des  deux  temps  : «Qu’ils  l’ont  lié  à côté  de  fa  femme Que  lefdits  Brigands  les  preffant  vivement  & avec  les  menaces  les  plus  effrayantes  d’indiquer  l’argent  qu’ils  ponvoient  avoir , affcâoient  de 

» paffer  le  couteau  fur  le  col  de  ladite  Marguerite  la  Ruelle Qu’ils  ont  pns  une  fomme  de  9 livres  8 fols  dans  fa  poche  ; puis  étant  paffés  dans  la  première  chambre,  ils  avoient  ouvert  le  coffre avec  la  clef. .... 

>1  Qu’ils  ont  volé  dans  ledit  coffre & dans  un  autre  coffre & dans  une  petite  armoire , & n’ayant  trouvé  dans  lefdits  coffres  ôc  armoire  aucune  fomme  d’àrgent,  l’un  d’eux  eft  retourné  fur  ladite 

» femme  Thomaffin,  ôc  après  lui  avoir  préfenté  le  couteau  fous  la  gorge  pour  ta  troifume  fois , ils  l’ont  forcée  de  leur  indiquer  l’armoire  où  éioit  placé  leur  argent». 


Dénonciation. 

Malgré  le»  menace»  ils  n'ont  pas  voulu  déclarer  où  étoit 
leur  argent. 


DÉPOSITION. 

Contraints  par  les  menace» , ib  ont  déclaré  1 


Rapport  du  Brigadier 
Qu'ils  les  ont  maltraités  de  nouveau. . . . 
pour  leur  faire  dire  où  étoient  leur  argent  6: 
leurs  effet»  ; que  s'y  étant  refufé» , il»  ont  pris 
dans  les  poches  de  la  femme  Thomaffin 
9 livre»  qu'ils  ont  partagées  furie  champ. 


SUITE  DU  TABLEAU. 

S 9 1 VAN  T l e MÈ  moi  R E.  | Suivant  la  Procedure. 

VI.  Sur  les  lumières  allumées  par  les  Voleurs. 


DinonctATiON. 


Ils  ont  pris  troi 
]u'ud  grand  feu. 


Procès-verbal. 

R A P P O R T 

Déposition 

D L P OS  I T TON 

de  meme 

Ils  ont  allumé  Jeux  chandelles  & une  lampe  qu'ils  avoient 

du  Brigadier. 

du  Mari. 

de  la  Femme. 

trouvées  ô l'aide  d'un  morceau  d'amadou  qu'ils  ont  jetté  dans 

Se  font  emparés  de  chan- 

.... Autant  qu'il 

Quelle  a examiné 

le  foyer. 

delles  au  nombie  de  trois, 
qu'ils  ont  allumées , de 
même  qu'un  grand  l'eu  de 
chenevottcs , aptes  quoi... 

en  a pu  juger  à la 
lueurdetroischan- 
déliés  qu'ils  ont  al- 
lumées. 

les  trois  Particuliers 
par  le  fccours  de  trois 
chandelles  qu'ils  ont 
allumées. 

ProcÉS-VErBal  Xeffr. action  (•). 

....  T andis  que  le  troifieme  allumoit  deu*  chandelles 
& une  lampe  qu'ils  avoient  trouvées  dans  leur  maifon  \ 
l'aide  d'un  morceau  d'amadou  qu'ils  avoient  jette  dans  le 
foyer. 


(•)  L«  Procit*' 
Ici  Thomiflin  01 
Juin  t7gj  .porte, 


ou  Vilîte  !i«u«  ,lor«  Jti'i'jç 
DéclarJtiun  su  luge, «fl  du  i: 
is  Se  Coafronutiom. 


OBSERVATION.  Voilà  donc  enfin  les  Thomaffin  qui  different  d’avec  éat-mômes  ! Car  on  voit  que  dans  leurs  Dépofitions  ils  ont , ainfi  que  le  Brigadier  dans  fon  Rapport , nommé  trois  chandelles.  N’éfoit-ce  pas 
toujours  trois  lumières  ? Et  n’cil-cc  pas  montrer  le  befoin  de  tirer  parti  de  tout , que  d'exiger  ainfi  de  malheureux  Payfans  une  précifion  d’e\prefîîon  abfolument  indifférente  à la  circonrtance  ? Le  nombre  des  lumières 
ne  l’étoit  pas,  parce  que  l’entreprile  des  Voleurs  étoit  mieux  éclairée  avei  trois  lumières  qu’avec  deux  feulement.  Mais  que  fur  les  trois  lumières , l’une  fut  une  lampe,  au  lieu  d'être  auffi  une  chandelle,  c’cft  ce  qui 
certainement  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  relevé  , parce  que  deux  chandellts  fuffifoient  aux  Voleurs  pour  aller  d’une  chambre  à l’autre  , voir  & touiller  dans  les  coffres  6c  armoires.  Ce  changement  dans  l’expreflion  n'en 
produit  aucun  dans  la  chofe, 

VII.  Sur  le  moment  ou  ils  ont  allumé  les  lumières. 


Dt  N O S C 1 A T l O S. 

LU  ont  lié  la  femme  à U lumière. 


Proces-verbal  d'efraélion. 

Les  Brigands  étant  ainfi  parvenus  1 éclairer  leur  er.-. 
treprile  criminelle  , ont  porté  ledit  Thouialfin  fur  Ion 
lit  • âc  l'ont  lié  à côté  Je  la  femme.  ( Et  jupjr.ivj.it  d e]1 
dit  : ) Que  tandis-que  ce  dernier  lioit  fa  femme  fit*  fon 
lit , le»  deux  autre»  le  tenoient  renvetfé. .. . Le  tioilieme 
étant  venu  i leur  fccour». ...  ils  l'ont  relevé....  entraîné 
dan»  la  deuxieme  chambre,  où  deux  le  tenoient  tandis 
que  le  troifieme  allumoit 

Observation.  En  dillinguant , comme  nous  avons  fuir  fur  le  n°.  } , ôc  comme  l’indique  le  rapprochement  des  Dépofitions , deux  ligatures  de  la  femme , tout  s’explique  fans  aucune  contradiction.  Le  mari  faifi  dan»  l’obfcurité 
fe  débat  6c  crie.  La  femme  veut  revenir  à fon  fecotirs.  Simare  (car  c'ert  lui  quelle  a reconnu  A la  confrontation)  court  à elle , ÔC  la  lie  à t.lton  fur  fon  lit.  Il  revient  furThomafîîn:  on  l’entraîne  dans  la  même  chambre  oiictoit 
fa  femme  , oit  on  le  tient  toujours  teriaffé.  Simare  (car  c’eft  encore  lui)  allume  des  chandelles.  Tous  les  trois  enfcinble  mettent  Thomaffin  fur  le  lit,  6c  lui  lient  les  pieds  6c  les  mains.  Tous  trois  aufli  lient  plus  étroitement 
la  femme.  De  ccttc  façon  il  eft  vrai  6c  qu’elle  a été  liée  par  un  dans  l'obfcurité , 6c  liée  par  tous  à la  lumière. 


P ROCES-V  E RB  AL. 

Rapport 

Déposition  du  Mari. 

Il»  l'ont  fée  dans  l'obfcurité. 

du  Brigadier. 

Que  ces  Particuliers  s'étant  faifis  de  lui  dans 

Un  grand  feu 

l'obfcurité,  ilsont  fait  tous  leurs  eflorts  pour  le  lier.... 

de  chcncvotte»  , 

Que  n'ayant  pu  y parvenir  alors , il,  l'ont  traîne 

apres  quoi  ils  ont 

Qu'ils  l'ont  mis  lur  le  lit  & l'ont  lié.  Que  fa  femme 

lié  Thomaffin.. . . 

étant  revenue un  des  Particuliers  s'eft  jetté  fur 

fur  fon  ht  , 8c  fa 

elle il*  l'ont  liée Que  le  Particulier  qui 

femme  fur  le  ficn. 

s ert  jetté  fur  fa  femme  eft  épais autant  qu'il  en 

a pu  juger  à la  lueur. 

VIII.  Sur  l\ 


T T E N T A T COMMIS  SUR 


F E M M E. 


Dénonciation. 

Déposition 

Récolement. 

P R OC  ES -VERBAL. 

Rapport 

Déposition  du  Mari. 

Récolement  du  Mari. 

Nulle  mention  du 

du  Mari. 

L’un  des  Particulier»  a porté  la  fcélé- 

Un  d'eux  a porté  la  main  fur 

du  Brigadier. 

Que  f.i  femme  lui  a dit  qu'il» 

Que  l'un  de»  Particuliers  a porté 

fait. 

Nulle  mention  du  fait. 

ratelTe  jufqu'A  enfoncer  la  main 

tout  le  corps  de  fa  femme  avec 

Nulle  mention 

l'avoient  fouillée  par-tout,  &qu  en 

la  fcélcratclTe  jnfqu'i  enfoncer  la 

avec  tant  de  violence  , quelle  en  a été 

1j  plus  grande  indécence. 

du  fait. 

lui  mettant  le  couteau  fur  la  gorge , 

in.un avec  tant  de  violence 

incommodée. 

ils  avoient  pris  dans  fes  poches 

qu'elle  en  a été  lonç-umpi  incom- 

PROCÈS-VERBAL  d'efraélion. 

La  femme  obfcrve. . . . qu'on  a 
porté  la  main  fur  toutes  les  parties 
de  fon  eorpsavec  la  plus  grande  in- 
décence, fie  meme  dans  les  en  Jroits 
le»  plus  fecrets. 

Observation.  i°.  Si  le  Rapport  ne  parle  point  de  cet  attentat,  ce  n’efl  pas  une  contradiflion  avec  les  témoignages  poftérieurs  6c  judiciaires  qui  en  parlent.  C'cft  une  omiffion  faite  par  le  Brigadier , 6c  non  par  les 
Thomaffin  , 6 C qui  prouve  feulement , ou  qu’il avoit  oublié  cette  voie  de  fait , ou  qu’il  l’avoit  jugée  étrangère  au  vol,  ou  , fi  l’on  veut , que  les  Thomaffin  eux-mêmes  avoient  omis  de  lu:  en  parler.  Mais  ceux-ci  n'étoient- 
certainement  pas  aftreints  à ne  depoferque  de  ce  qui  auroit  éic  inféré  par  ce  Brigadier  dans  un  Rapport  rédigé  hors  leur  préfence,  6c  non  uttefté  par  leur  fignature.  i'.  Si  le  mari  n’en  parle  pas  dans  fa  dépofition,  il  en 
parle  A fon  récolement.  L’Ordonnance  autorife  le  Témoin  à ajouter  à fa  dépofition  lors  du  récolement,  à l'expliquer,  A la  corriger.  Ce  n’efl  pas  1:1  varier  , c cfl  réparer  des  défauts  ou  erreurs  de  mémoire  dans  un 
moment  où  lo  Juge  lui-même  interpelle  de  déclarer  fi  l'on  ne  veut  rien  ajouter  ou  diminuer.  C„-  n’eft  qu’après  le  récolement  ( loig  que  le  témoin  perûile  , foit  qu’il  ajoute  ou  diminue  ) , qu’il  ne  peut  plus  rien  changer , 


•ssd/.  t 


o4 


SUITE  DU  TABLEAU. 


Suivant  le  Mémoire.  fl|  Suivant  la  Procedure . 

que  fon  témoignage  eft  formé,  complet,  & digne  d’etre  regardé  comme  l’evpreflîon  de  la  vérité,  y.  Il  n’ert  peut-être  pas  exaâ  de  dire  que  le  mari  n'en  parle  pas  dans  fa  depofition.  Cette  cxprefllon  qu'on  l'avoit 
fouillée  par-tout , qui  précède  le  vol  fait  dans  les  poches  le  couteau  fur  la  gorge , peut  bien  avoir  été  employée  pour  indiquer  cet  attentat.  40.  La  femme , non-feulement  en  a parlé  dans  fa  dépofition  6c  a perfifté 

il  fon  récolement  ; mais  la  confrontation  elle  a foutenu  A Simare  « que  c’eft  lui  qui  a allumé  les  chandelles  , qui  a porté  un  couteau  il  manche  noir  .1  fa  gorge , qui  lui  a en  outre  enfoncé  la  main  dans 

*>  6c  qui  lui . arraché  la  Croix  de  fon  col  ».  Le  mari  lui  a foutenu  la  même  chofe.  L'Auteur  du  Mémoire  s’eft  récrié  fur  l’expreflîon  , jufqu'au  coudt  ; c’eft  chercher  bien  gratuitement  matière  A la  déclamation  Si  A la  cenfure. 
Quel  autre  que  lui  peut  voir  dans  cette  expreftion  rien  déplus  qu’une  hyperbole  de  Payfan?  50.  Le  Procès-verbal  d’eft’raÔion  cft  moins  exagéré  dans  les  termes,  mais  il  ne  dit  pas  feulement  comme  dans  le  Tableau 
du  Mémoire,  qu’on  a porté  la  main  fur  tout  lt  corpi  de  la  femme  ; il  caraftérile  l'attentat , Sc  dit  qu’on  a porté  la  main  fur  toutes  les  parties  du  corps  de  la  femme & meme  dans  le  s endroits  les  plus  fecrets. 

IX.  Sur  le  motif  des  Voleurs  dans  l’a ttentat  commis  sur  la  Femme. 


Dénonciation. 

Tour  l'empêcher  de  crier. 


Procès-verbal. 

I Rapport 

Déposition  de  ta  Femme . 

Pour  fçavoir  s'il  n'y  avoir  rien  de  caché. 

du  Brigadier. 

Qu'un  defdir.  Particuliers. ...  l'a  faifieà  la  gorge  ,&  dans  un 

Pas  un  mot. 

endroit  que  la  dicence  ne  permet  pas  de  nommer , & lui  enfon- 
çant le  bras  jufqu'au  coude,  luia  dit  de  fe  taire,  ou  qu'on  la  tucroit. 

PROCÈS-VERBAL  d'effraction. 

La  femme  obfervc  qu'on  a porté  la 
main. . . . dans  les  endroits  les  plus  fecrets , 
pour  voir  s'il  n'y  avoit  rien  de  caché. 


OrsFRVATiON.  L’Auteur  du  Mémoire  prête  au  Rapport  une  abfurdité  qui  n’y  cft  pas  6c  n’y  peut  pas  être  , puifquc  cette  piece  ne  parle  pas  même  de  l’attentat.  D’ailleurs  on  n’a  jamais  commis  de  telles  violences , & 
bleffé  une  femme  , pour  l’empêcher  de  crier.  Mais  il  arrive  fouvent  qu’e/i  l'infultant  brutalement,  & même  en  lui  faifant  mal  , on  parvienne,  par  des  menaces,  à l’empêcher  de  crier.  Et  c’cft  ce  que  dit , non  le  Rapport , 
mais  la  Dépofition  de  la  femme.  Ainfi  cette  dépofition  articule,  non  le  motif,  mais  une  circonrtance  de  la  violence.  C’eft  dans  le  Procès-verbal d’elfraélion  qu’il  eft  queftion  de  motif,  pour  voir  s’il  n'y  avoit  rien  de  caché.  Mais 
que  ce  foit  ce  motif  ou  un  autre  \ que  la  femme  Thoniadin  s’y  foit  trompée  ou  non , cela  ne  fait  rien  A l’attentat  en  lai-même.  Les  Témoins  doivent  A la  Juftice  la  vérité  fur  les  faits  ; leurs  conjeftures  fur  les  îutentions  font 
prcfque  toujours  indifférentes. 

X.  Sur  lf.s  Coffres  ou  le  s Voleurs  ont  fouillé. 


Dénonciation. 

Procès-verbal. 

Rapport 

Déposition. 

Ils  or.t  forcé  deux  coffres  & une  armoire  avec  une  broche. 

Ils  ont  ouvert  le  coffre  q y eftplacéavec  la  clef  qu'ils  avoient 

du  Brigadier. 

Lcfdits  Particuliers 

trouvée  dans  fa  poche.  I ont  trouve  l'autre  coffre  ouvert. 

Avec  une  broche  , 

s'étant  faifis  d'une  bro- 

ils ont  forcé  un  cabi- 

che i rôt , ont  enfoncé 

net  trouffé  daqs  lequel 

un  cabinet  trouffé  , y 

ilsontpris  1 xo";quïls 

ont  pris  mo  ou  150", 

ont  forccenfuite  deux 

ontvuidé  tous  les  cof- 

coffres & une  armoire. 

fres  & armoires. 

Procès -VERBAL  d'effraelion. 

Etant  paffés  dans  la  première  chambre ils  avoient  ouvert  le  Coffre  qui  y 

eft  place  , à l'aide  de  la  clef  qu'il»  avoient  trouvée  dam  fa  poche  (.i  la  femme  Tro- 

maffin  ) & dans  un  autre  coffre  à côté,  qu'ils  ont  trouvé  ouvert , & 

n'ayant  trouvé  aucune  fomme l'un  d'eux  eft  retourné  fur  la  femme  Tho- 

nuffm. . .'. , ils  l'ont  forcée  de  dire  où  étoit  fon  argent ; fur  cette  indication 

ils  fe  font  faifts  d'une  broche. ..... 


OBSERVATION.  i°.  Le  Rapport  eft  différent  des  Déportions  ainfi  que  du  Procès-verbal  d’effraélion , parce  que  le  Brigadier  a toujours  mis  les  faits  comme  en  bloc  , fans  s'attacher  A diftinguer  ni  les  momens  ni  les  circonftances. 
Il  1.  ut  obferver  cependant  que  , quoique  le  Rapport  dife  que  les  coffres  &:  l’armoire  ont  été  forcés  , il  ne  dit  pas  que  ce  foit  avec  une  broche.  Quand  on  veut  relever  les  variantes  d’une  Procédure , il  ne  faut  pas  au  moins 
en  créer,  i°.  Les  Dépofitions,ainfi  que  le  Procès-verbal,  s'accordent  enfem!  ' \ Dans  la  Dépofition,  l’opération  de  forcer  avec  une  broche  n’eft  appliquée  qu’au  cabinet  trouffé , ou  (comme  l’explique  le  Procès-verbal)  petite 
armoire  A cote  du  lit,  où  les  Voleurs  ont  pris  140  ou  1^0  livres.  A l’égard  J s coffres  & armoire,  il  n’eft  pas  dit  comment  les  Voleurs  les  ont  ouverts , mais  feulement  qu'ils  les  ont  vuidés.  Le  Procès-verbal  explique  de  plus 
que  le  premier  coffre  a été  ouvert  avec  la  clef  prife  dans  la  poche  de  la  femme  Thomaffm  , 6c  que  l’autre  étoit  tout  ouvert.  Il  n’y  eft  pas  dit  non  plus  comment  ils  oot  ouvert  l’armoire. 


XI.  Sur  la  Croix 


d’argent  volée. 


Dénonciation. 

pris . dans  l'armoue  ou  un  coffre , deux  Croix 
& l'autre  d'argent. 


DÉ  POSITION. 

RaPPOR  T du  Brigadier. 

DÉPOS  1 T l ON  du  Mari. 

Ils  ont  pris  dans  l’armoire  une  Croix  d'or , &.  une  Croix 

Qu'ils  ont  auffi  pris,  dans 

Ont  vuidé  tous  les  coffres  & armoires & 

d'âtgent  au  col  de  fa  femme. 

l'armoire  ou  coffre  , une 

pris  tout  le  linge  tin  de  la  femme. .. . une  Croix 

timbale  d'argent  marquée... 
deux  Croix,  l'une  d'or, 

d'or  , êc  une  d’argent  qui  étoit  au  col  de  fa  femme. 

l’autre  d'argent. 

La  Femme , dans  fa  depofit  ion  , tend  te  même  compte. 

Procès- verbal  d'effraction. 

Obferve  ladite  Femme  que  l’un  des  Brigands 
lui  a alors  arraché  la  Croix  d'argent  qu'elle  avoit 
à fon  col. 


Observation,  i®.  Nous  rcconnoiffons  encore  ici  une  différence  entre  le  Rapport  & les  Déportions  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  première  piece  eft  étrangère  aux  Thomaftin , 6c  ne  peut  les  conftituer  en 
variation,  Cette  piece  cft  roeinc,  pour  ainû  dire , étrangère  à la  procédure  en  ce  qui  concerne  les  details  du  délit  ; parce  que  fe  r^icrant  A ce  qui  avoit  ete  déclaré  par  les  Témoins  oculaires  -,  Si  ceux-ci  ayant  été 


SUITE  DU  TABLEAU. 


S v i v a n T le  Mémoire. 


Suivant  la  Procedure. 


armoire  , mais  fi  ce  n’ctoit  pas  celle 
nferrnée.  L’Auteur  veut  (aire  entendre 


entendus , leur  dépofition  feule  pouvoit  faire  charge.  Aufii  le  Juge  , en  repréfentant  à Simare  la  Croix  d’argent , ne  lui  a pas  demandé  fi  c’étoit  celle  qu’il  avoit  prife  dans  un  coffre  < 
qui  avoit*  etc  arrachée  du  col  de  la  femme  Thomaflin.  1°.  L’Auteur  infifte  (Mémoire  page 38)  fur  ce  que  Thomaffm  fils  ne  voit  plus  la  Croix  de  fa  beüc-mere  dans  le  coffre  où  elle  hoir 

la  Croix  d'argent.  Mais  il  y en  avoit  une  d’or  dans  le  coffre.  ( Procès-verbal.  «<  Ils  ont  volé  dans  ledit  coffre  une  Croix  d’or , trois  Jupons - ) Et  quand  on  dit  la  Croix , fans  addition , & qu’il  y en  a deux  , l'une 

d’or,  l’autre  d’argent,  il  eft  bien  évident  que  ce  n’eft  pas  de  la  moins  précieufe  que  l’on  parle. 

XII.  Sur  la  sortie  des  Voleurs. 


Dénonciation. 

Le»  Voleur» , muni»  de  «ou»  ce»  effets , ouvrent  la  prin- 
cipale porte  de  leur  maifon , qu'ils  avoient  eu  la  précaution , 


D ÉP.O  SIT  10  N. 

! fçait  par  0Î1  les  Voeuris'en  font  allé»  ; c 


il  a trouvé 

toutes  les  portes  de  fa  maiion  fermées , lorfqu'il  a été  en  état 
.&  d'examiner  les  lieux. 


Ils  • 


Rapport  du  Brigadier. 

: ouvert  la  principale  porte,  c, /ils 
n de  barrer  avec  une  broche , cc  »’cn 


D è p o s r t 1 o n. 

Ils  font  fortis  de  chez  lui  ayant  étant  toutes  les  lumières , 
fan»  qu'il  fâche  par  où  ils  font  paiTcs  , ayant  trouvé  toutes  les 
portes  fermées. 


précaution  de  barrer  avec  une  broche , X »"cn  font  allé». 

_ . , de  barrer  avec  une  broche. 

Observation.  Ici  la  contradiction  pnroît  plus  fenfible,6c  le  Rapport  du  Brigadier  devient  moins  étranger  aux  Thomaffm  que  dans  les  autres  ar  clés , parce  qu’il  n’eft  pas  probable  qu’il  ait  imaginé  cette  circonftance 
de  la  porte  barrée  avec  une  broche  , s'ils  ne  lui  en  avoient  point  parlé.  Mais  il  .Il  encore  poflïble  de  concilier  ce  Rapport  avec  les  Dépofitions.  Les  Thomaffm  avoient  vu  les  Voleurs  barrer  la  porte  après  leur  entrée  ; 6c 
ne  trouvant  plus  après  leur  fortie  cette  broche  à la  porte,,  ils  en  ont  conclu  que  c’étoit  par  cette  porte  que  les  Brigands  étoient  fortis.  Ils  ont  communiqué  cette  conjefture  au  Brigadier,  qui , dans  le  Rapport  inféré 
en  fon  Procès-verbal,  l’a  énoncée  comme  un  point  de  fait.  Mais  les  mêmes  Tiomaffm  appelles  en  dépofition , n’ont  déclaré  que  et  qu'ils  fçavoil/u.  Et  comme  avant  de  fortir,  les  Voleurs  avoient  éteint  les  lumières  , & 
que  les  portes  fe  font  trouvées  également  fermées  i ils  ont  dit , & dévoient  dire  malgré  leur  conje&ure , qu’ils  ne  fçavoient  pas  par  où  les  Voleurs  s’en  font  ailes. 


XIII.  Sur  la  reconnoiss/nce  de  BRADIER  dit  MALBROUG,  au  moment  du  délit. 


Dénonciation. 

Le  30  Janvier  1783.  Trois  Particu- 
liers i lui  inconnus. 


Déposition. 

Récolement. 

Rapport 

Déposition  du  Mari. 

Déposition  de  la  Femme. 

Un  des  Particuliers  , qu'il  a appris  depuis 

Le  19  Juin  1783.  Il  avoit  reconnu. 

du  Brigadier. 

Trois  Particuliers  à lui  in- 

Trois  Particulier»  inconnu»,  mais 

être  le  nommé  Malbroug. 

parmi  (rois  Particulier»  , Bradier  , dit 
Malbroug  , qui  peu  auparavant  lui  avoit 
vendu  des  cochons. 

( Rédige  le  3 lé- 
vrier 1783.)  Nous 
ont  dit  que  3 Par- 
ticuliers avoient 

duire. 

connu» , & qu'il  pourroit  re- 
connoitre  s'il»  lui  étoient  re- 
préfenté».  Et àlafn  Que  le 
troifieme  cil  de  U t.ille  de  3 
pied»,  trapu....,  menton 
pointu  ; qu'il  a appr  is  depui» 
être  le  nommé  Malbroug. 

qu  elle  pourroit  reconnoitre  » ils  lui 
ctoient  repréfentés.  Et  entes  figno- 
lant comme  fon  mari Menton 

pointu  .qu'elle  Dcpofantea  revu  de- 
puis dans  le»  rues , & qu'elle  a appris 
lé  nommerpar  fobriquet,  Malbroug. 

Récolement. 


A|OUte  que  lotfque  les  Brigands.  dont 
il  a parlé  dan»  fa  dépofition  ,fe  font  livrés 
envers  lui  & fa  femme  à toute»  forte»  de 

violences il  a reconnu  que  l'un 

d'eux  étoit  le  nommé  Malbroug,  demeu- 
rant 1 la  Libaudiere  ( Allibaudtere) , qui 
peu  avant  avoit  vendu  des  Cochon»  à 
lui  Dépofant. 

Observation.  i°.  Ce  n’eft  pas  dans  le  Rapport,  mais  dans  la  Dépofition  , que  les  trois  Particuliers  font  dits,  <i  lui  inconnus.  Cette  remarque  ne  change  rien  aux  conféquences  qu’on  peut  tirer  de  la  contradiflion 
Apparente  ; mais  cette  tranfpofition  du  texte  de  la  Dépofition  avec  celui  du  Rapport  ( * ) , fait  voir  avec  quelle  négligence  ces  prétendues  variations  ont  été  vérifiées  par  l’Auteur  du  Mémoire , qui  cependant  y 
attache  tant  d’importance.  i°.  Il  n’y  a point  réellement  de  variation  en  cet  endroit.  Le  Récolement  cft  établi,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  pour  donner  lieu  au  Témoin  de  réparer  les  erreurs  ou  omiffions  de  fa 
mémoire  , expliquer  ou  reélifier  fes  expreflions.  Ce  n’eft  qu’après  le  Récolement  que  la  dépofition  eft  confommée  , que  le  témoin  n’eft  plus  reçu  à rien  changer , 6c  que  s’applique  la  maxime , Teflcs  qui  adverfus  fidtm  ttjlationis 
vacillant  audiendi  non  Jùnt  ( Mcm.p.  189).  Le  Récolement  & la  Dépofition  ne  font  qu’un  fcul  8c  unique  témoignage,  partagé  en  deux  aélcs  & deux  feances.  Un  Témoin  qui,  dans  (a  Dépofition,  diroit  avoir  vu  un 
fait,  & dans  fon  Récolement  diroit  ne  le  fçavoir  que  par  oui-dire,  feroit  en  contradiction  avec  lui-même;  parce  qu’il  ne  pourroit  pas  le  faire  que,  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  affermons,  il  n eût  menti  (ciemment. 
Mais  ici  il  s’agit  d’une  fimple  circonftance  du  fait,  omife  en  premier  lieu  ,&  fuppléée  au  Récolement.  30.  La  variation  n’eft  qu’apparente,  puifque  les  deux  énoncés  peuvent  être  vrais  enfemble.  Qu  a reconnu  Thomaffm 
au  moment  du  délit , fuivant  fon  Récolement  ? Que  celui  qui  le  maltraitoit  étoit  un  individu  déjà  connu  de  lui  fous  le  nom  de  Malbroug  ? Npn,  car  il  ne  rétraéle  pas  fa  dépofition;  il  a déclaré  y perfifter , 6c  ne  tait 

qu’y  ajouter  : Et  dans  fa  Dépofition  il  dit  qu'il  a appris  depuis  que  l’homme  trapu , menton  pointu , fe  nommoit  Malbroug.  Sur  quoi  tombe  donc  la  rcconnoiflance  articulée  au  Récolement  ? Suri  identité  feule  du  Brigand 

qui  le  maltraitoit  avec  l’homme  qui  lui  avoit  vendu  des  Cochons.  Pour  mieux  faire  fentir  l’abfcnce  de  toute  contradiction,  fondons  enfemble  le  Récolement  8c  la  Dépofition,  8c  voyons  s’ils  prdenteront  une  phral'e 
contradictoire.  ««Que  trois  Particuliers  à lui  inconnus , mais  qu’il  reconnoitroit  s’ils  lui  étoient  représentés,  6c  dont  même  il  a reconnu  l’un,  dans  le  temps  même  du  délit,  pour  être  venu  peu  de  jours  avant  lui  vendre 

» des  Cochons , font  entrés  chez  lui. ...»  Et  lorfqu’il  donne  le  fignalement  : «•  Le  troifieme menton  pointu , le  même  qu’il  avoit  reconnu  pour  fon  vendeur  de  Cochons , ôc  qu’il  a depuis  appris  le  nommer  Malbroug.  •« 

Cette  explication  eft  d’autant  plus  plaufible , qu’on  voit  par  la  dépofition  de  la  femme  Thomaffm,  qu’elle  a appris  depuis  fon  nom  en  le  voyant  paffer  dans  la  rue.  Ainfi  jufques  à quelques  jours  après  le  délit,  il  doit 
encore  inconnu  aux  Thomaffm  quant  à fon  nom , mais  U ne  1 étoit  pas  entièrement  au  mari  quant  il  la  figure  , quoiqu’on  ne  puiffe  pas  dire  abiolument  que  l’on  connoit  un  homme  quand  on  ne  1 a vu  qu  une  fois,  6c 
fans  fçayoir  fon  nom, 

(*)  Non,  On  peut  icnunjucr  «ne  pareille  ttim/pgfiiioD  jux  Articles  1 11  5c  I X, 


SUITE  DU  TABLEAU. 

Su  îr  ak  t le  Mémoire.  ||]  Suivant  la  Procedure. 

XIV.  SlGNALEMENS. 


Dénonciation. 

Déposition. 

R A P P O R T 
du  Brigadier. 

( Comme  dans  U 
Tableau  du  Me- 

«■/«O 

Déposition. 

j. 

Habit  gris. 
Cheveu*  plais. 

Vif*» 

Parole  btulque. 

1 I. 

Taille  médio- 

Cheveux  blonds. 
Verte  blanche. 

Il  1. 

Verte  rouge. 

I. 

Epais. 

Cheveu*  courts  , 

Barbe  noire. 

Verte  brune. 

il 

Bonnet  de  nuit  fur 
la  tête. 

Qbapeau  noir  fur 

1.  L». 

Cheveux  noirs  de 
plats. 

V.'ogc  maigre. 

Veftc  rouge. 

Cinq  pieds  quel- 
ques pouces. 

III. 

Cinq  pieds. 

Trapu. 

Cheveux  blonds- 
châtains  & plats. 
Menton  pointu. 

Verte  de  Ratine 
grifàtre. 

I. 

Epais. 

Grande  taille. 

Cheveux  courts,  noirs. 

Barbe  noire. 

Vifage  pâle. 

Verte  brune , autant  qu'il  a pu 
juger  â la  lueur. 

II. 

Verte  rouge. 

Bonnet  de  laine  , ôt  fur  ce  bon- 
net , chapeau  noir. 

Cheveux  bruns  & plats. 

Vifage  maigre. 

Taille  de  cinq  pieds  quelques 

IU. 

Taille  de  cinq  pieds. 

Ttapu. 

Cheveux  blonds-châtains. 

Barbe  rourte. 

Menton  pointu. 

Qu'il  a appris  depuis  être  le 
nommé  Maloroug  , vêtu  alors 
d'une  verte  grilâtre. 

Observation.  ip.  Un  artifice  de  l'Auteur  a cté  de  tranfpoftr  les  fignalemens  des  deuxieme  & troifieme  Particuliers,  en  affeébnt  de  fuivre  littéralement  l’ordre  différent  dans  lequel  ils  ont  été  indiqués 
au  Brigadier,  & dans  la  Dépofition.  2°.  Dans  le  finalement  du  premier,  la  feule  différence  qui  puiffe  paroître  importante  , eft  celle  d'un  habit  gris , non  pas  h une  vtjle  brune  Amplement , mais  à uni  vefle  brune 
autant  qu'il  en  a pu  juger  à la  lueur.  Et  d’ailleurs  l’habit  n’eft  pas  la  verte  ; il  a pu  être  gris  avec  une  verte  brune.  30.  Dans  les  fignalemeas  du  deuxieme  & du  troifieme,  on  ne  voit  que  des  détails  ajoutés  qui  ne 
s’étoient  pas  préfentés  à la  mémoire  dans  les  premiers  momens  de  trouble  ; mais  aucun  ne  détruit  les  premiers  qui  ont  été  donnés. 

Nous  avons  obfervé  que  la  prétendue  dénonciation  n’eft  point  une  dénonciation,  que  ce  n’eft  pas  même  un  afte  efléntiel  à la  procédure  j ce  n’eft  qu’un  l'impie  Procès-verbal  drefle 
par  le  Brigadier  de  la  Maréchauffée  , dans  lequel  il  a inféré  ce  qui  lui  a été  dit  par  les  Thomaflin  , lors  de  fa  tournée  dans  le  village  de  Vinet  & dans  les  environs.  Ce  Procès-verbal  n’eft 
pas  figné  des  Thomaflin  ; ils  n’en  ont  pas  même  entendu  la  lefture , puifqu’il  a été  rédigé  au  Greffe  de  la  Maréchauffée  de  Troyes , au  moment  de  l’écrou  des  nommés  Lardoife  & 
Guyot  , arrêtés  l’un  comme  mendiant , & fur  fon  finalement , l’autre  à la  clameur  des  Habitans  de  Vinet , qui  s’en  étoient  emparés. 

Comment  donc  oppofer  aux  Thomaflin  un  Procès-verbal  oh  ils  ne  font  pas  Parties?  Et,fi  le  Brigadier  de  la  Maréchauffée  , en  dreffant  ce  Procès-verbal  de  mémoire,  a oublié 
changé  ou  tranfpofé  quelques  circonftances  -,  peut -on  raifonnablement  attribuer  ces  différences  aux  Thomaflin  qui  ignorent  ce  qui  s’eft  pafle  en  leur  abfence  ? 

On  ne  peut  mettre  en  parallèle  avec  leur  dépofition,  que  la  déclaration  juridique  par  eux  faite  dans  le  Procès-verbal  d’effraclion  drefle  par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont. 
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On  voit  par  ce  tableau  le  degré  de  confiance  qu’on  doit  ac- 
corder à celui  inféré  dans  le  Mémoire  juflificatif.  Nous  ne  nous 
permettrons  aucunes  réflexions  à ce  fujet.  Nous  conviendrons 
même  qu’il  y a quelques  légères  variations.  L’Auteur  du  Mémoire 
les  regarde  comme  effentielles.  Nous  penfons,au  contraire,  qu’elles 
ne  portent  que  fur  des  faits  acceffoires,  & tout-à-fait  indifférais. 

Qu’importe , en  effet , que  le  coup  de  couteau  ait  été  donné  à 
Thomaffin  au  moment  de  P affaillement  ou  lorfqu’il  a été  lié  fur 
fon  lit , fi  le  coup  de  couteau  a été  donné  réellement  ? La  plaie 
eft  certaine  ; elle  a été  panfée  par  Me  Bertrand  . Chirurgien  à 
Aubigny;  la  preuve  en  eft  acquife  par  les  déportions  des  témoins 
qui  ont  vu  couler  le  fang  & panfer  la  bleffure;  elle  eft  certifiée 
par  Thomaffin  lui-même  , qui  peut  encore  en  démontrer  la  cer- 
titude par  la  cicatrice. 

Qu’importe  que  fa  femme  ait  été  excédée  de  coups  dans  une 
chambre  voifîne  ou  dans  la  même  chambre  ; qu’elle  ait  été  liée 
fur  le  même  lit  ou  fur  deux  lits  j*par  un  feul  des  Accules  ou  par 
tous  les  trois  ; qu’ils  aient  allumé  trois  chandelles  , ou  deux  chan- 
delles & une  lampe  \ que  la  femme  Thomaffin  ait  été  liée  dans 
l’obfcurité  ou  à la  lumière?  Ces  différences  ne  fe  trouvent  que 
dans  le  Procès  - verbal  de  la  Maréchauffée  où  les  Thomaffin  ne 
font  pas  Parties. 

Qu’importe  que  l’attentat  commis  fur  la  femme  Thomaffin  ait 
eu  pour  objet  de  l’empêcher  de  crier  , ou  de  favoir  fi  elle  n’avoit 
pas  caché  de  l’argent  ? Ces  circonftances  ne  font  que  des  accef- 
foires du  fait  principal  ; les  Thomaffin  n’ont  point  varié  fur  les 
faits  principaux,  ils  ont  perpétuellement  foutenu,  affirmé,  déclaré, 
que  trois  particuliers  s’étoient  introduits  chez  eux  à force  ouverte, 
qu’ils  les  avoient  liés  & excédés  de  coups,  que  lui  Thomaffin 
avoit  reçu  un  coup  de  couteau  , qu’on  leur  avoir  volé  différons 
effets  & de  l’argent , dont  ils  font  le  détail.  Voilà  les  faits  effen- 
fiels  : voilà  les  faits  qui  caraôénfent  le  vol  nofturne  avec  vio- 
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lence  & effraction  : voilà  les  faits  fur  lefquels  on  ne  peut  leur 
reprocher  aucune  contrariété. 

Aux  variations  imputées  aux  témoins  entendus  dans  l’infor- 
mation , nous  devons  faire  fuccéder  les  prévarications  dont  on 
accufe  tous  les  Juges  qui  ont  prêté  leur  Miniftere  , foit  à i’inf- 
truCtion,  foit  au  jugement  de  cette  grande  affaire. 

L’Auteur  du  Mémoire  , fidele  au  fyftême  qu’il  a embraffé  , a 
bien  fenti  qu’il  ne  pouvoir  établir  l’innocence  de  fes  clients  , 
qu’en  attaquant  la  procédure,  les  Magiftrats  & les  Loix  ; & il  a 
eu  l’intrépidité  de  remplir  la  tâche  qu’il  s’étoit  impofée.  Nous 
venons  d’examiner  les  prétendues  nullités  de  la  procédure  ; nous 
examinerons  bientôt  les  prétendus  vices  de  l’Ordonnance  j atta- 
chons-nous en  ce  moment  aux  reproches  particuliers  aux  trois 
premiers  Juges  qui  ont  confommé  l’inflruêfion. 

Tous  les  actes  de  la.  procédure  font  des  attentats  à l’ équité  & à 
la  Jujlice  , ....  & les  trois  premiers  Juges  fe  font  joués  comme 
à U envi , durant  trois  ans  , de  la  liberté,  de  l’innocence  & du  mal- 
heur.  Tel  efl  le  début  des  inculpations,  des  perfonnalités , des 
reproches  prodigués  à la  Maréchauffée  de  Troyes,  au  Juge  Sei- 
gneurial de  Vinet,  aux  Offidiers  du  Bailliage  Royal  de  Chaumont. 
Et  tous  les  moyens  de  nullité  oppofés  à chacun  des  aCtes  de  la 
Procédure , font  des  preuves  de  la  partialité  de  chacun  de  ces 
trois  Tribunaux. 

Elle  éclate  cette  partialité  dans  la  détention  des  trois  Accufés  , 
pendant  deux  mois , en  chartre  privée  dans  les  prifons  de  la  Maré- 
chauffée ; elle  éclate  dans  le  décret  de prife  de  corps,  décerné  contre 
le  nommé  Guyot ; ellç  éclate  dans  l’ Ordonnance  de  renvoi  du  Juge 
de  Vinet , qui  ne  pouvoir  pas  fe  défaiffr  de  la  connoiffance  de  cette 
affaire. 

Elle  éclate  dans  la  qualification  donnée  de  Cas  Royal  à un  fimple 
délit  , reconnu  tel  par  le  Préfidial  de  Troyes. 

Elle  éclate  dans  la  lenteur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Chau- 
mont, dans  la  tranjlation  des  prifonniers  dans  les  piifons  de  la 
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Jujlice  de  Plney  , dans  la  précipitation  de  la  procédure  faite  fur  le 
lieu  du  délit , dans  la  rédaclion  du  Procès-verbal  d’ effraction  après 
le  plus  long  intervalle  , dans  le  défaut  de  repréfentation  des  pièces  Mém.p.  2-312 
de  conviction  à quelques  témoins , dans  le  défaut  de  confrontation 
des  témoins  qui  ne  faifoient  pas  charge  contre  les  Accufés  ,•  enfin  , 
dans  le  choix  des  faits  dont  la  Sentence  déclare  que  les  Accufés  font 
atteints  & convaincus  en  ce  qu  on  a admis  les  vraifemb labiés  & 
exclu  les  invraifemblables , en  ce  qu’on  en  a fubftitué  de  pojfbles  à 
’ d’autres  qui  étoient  impoffibles  ; & après  cette  longue  énuméra- 
tion des  preuves  de  partialité  , l’Auteur  demande  : Juges  de  Troyes  , 
de  Pinet  , & fur-tout  de  Chaumont  , quelle  ejl  votre  juf  ifccnion  ? 

Il  eft  bien  facile  d’inculper  des  Juges,  quand  on  traveflit  ainfi 
chaque  piece  de  la  procédure  en  un  aôte  de  prévarication.  Nous 
ne  favons  lequel  doit  vous  étonner  le  plus  en  ce  moment,  ou 
du  courage  de  l’Auteur  à entafîer  ainfi  griefs  fur  griefs  pour 
inculper  les  premiers  Juges,  ou  de  notre  confiance  à rapporter 
fcrupuleufement  chacune  de  ces  inventives. 

Que  ne  dirions-nous  pas  fur  le  ridicule  infultant  jetté  fur  les 
Officiers  du  Bailliage  qui  fe  mettent  en  chemin  , la  procédure 

fous  le  bras  , traînant  les  trots  Accufés  à leur  fuite  , les  Mém.p.  6i.’ 

fers  aux  pieds  & aux  mains  , comme  de  vils  efclaves  de  la  Juf  ice.  Page  231. 
Mais  ce  ne  font  que  des  injures  ; nous  avons  à nous  élever  contre 
un  tort  bien  plus  grave , c’efi:  contre  la  calomnie. 

L’Auteur  donne  à entendre  que  la  procédure  faite  en  la 
Juftice  de  Piney  , par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont, 
compofée  de  400  rôles,  c’eft-à-dire  de  800  pages , n’a  pas  pu  Page  50, 
être  confommée  en  fept  jours.  Cette  maniéré  indireéte  de  laiffer 
le  leôteur  réalifer  lui-même  le  foupçon , ne  conduit- elle  pas  à 
penfer  que  les  Juges  ont  commis  des  faux  , ou  qu’ils  ont  pris  de 
{impies  notes  qu’ils  ont  enfuite  rédigées  en  aétes  de  procédure? 

Le  calcul  des  400  rôles  de  procédure  , ou  de  800  pages,  elt 
une  adreffe  pour  augmenter  le  volume  des  écritures.  Ce  font 
des  grolTes , & le  nombre  des  pages  ne  doit  influer  en  aucune 
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maniéré  fur  l’opinion  qu’on  doit  prendre  de  la  réda&ion  des 
différens  aéfes , fur  - tout  en  y comprenant  les  expéditions  des 
interrogatoires  d’office  faits  à Chaumont,  des  conduirons  définiti- 
ves, de  la  Sentence  & de  l’inventaire.  T oute  la  procédure  faite  dans 
le  tranfport  des  Officiers  du  Bailliage,  comprend  à peine  3 9 rôles 
de  minure  , ce  qui  fait  à-peu-près  cinq  rôles  & demi  par  jour , 
y compris  l’intitulé  des  aéfes  , les  blancs  pour  la  fignature  du 
Juge  , du  Greffier , des  Témoins  & des  Accufés  , qui  font  des 
Vuides  confidérables  dans  la  minute. 

Nous  pouvons  demander  fi  cette  portion  de  la  procédure  an- 
nonce un  travail  forcé,  un  ouvrage  rédigé  après  coup  & fur  de 
fimples  notes.  Mais  ce  qui  doit  écarter  tout  foupçon,  c’elt  que 
tous  ce$  ades  font  fignés  des  Accufés , & qu’on  ne  peut  pas  pré- 
fumer qu’on  leur  ait  fait  donner  leurs  fignatures  après  leur  retour 
dans  les  prifons  du  Bailliage. 

Cependant  l’Auteur  annonce  que  les  trois  Accufés  lui  ont  dit 
22,  qu’ils  n avoient  point  été  interrogés  à Piney , qu ils  n ont paru  qu une 
feule  fois  à Piney  pour  leur  confrontation . 

Comment  concilier  cette  aflertion  du  Mémoire , avec  Fexifi- 
tence  réelle  au  procès  de  trois  interrogatoires  ; deux  du  2 1 Juin 
1785  & un  du  22.  Interrogatoires  bien  en  forme  , qui  ont  été 
lus  aux  Accufés  , qu’ils  ont  lignés  , & qui  font  également  lignés 
du  Juge  ? 

Comment  concilier  un  fait  auffi  important  avec  les  confrontations 
des  1 9 & 20  Juin  de  la  même  année,  & régulièrement  rédigées  ? 

L’Auteur  , toujours  porté  en  faveur  de  fes  cliens  , fembîe 
ajouter  plus  de  foi  à leur  témoignage, qu’à  un  afte  de  procédure 
revêtu  de  toutes  les  formes  qui  en  confiatent  l’authenticité.  Pour- 
quoi donc  cette  efpece  de  crédulité?  C’ell  pour  avoir  le  droit  de 
faire  une  réflexion  digne  de  tout  le  Mémoire.  Alors  je  me  fuis 
rappel  lé  , dit  l’Auteur,  qu’il  étoit  bien  difficile  en  effet  que  les  Juges 
de  Chaumont  euffent  pu  avoir  le  tems  , dans  l’ejpace  de  fept  jours  , 
déinfhuire  une  procédure  fi  volumineufe . 
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Les  Accufés  conviennent  cependant  «voir  fubi  dans  les  pri- 
ions de  Ramerupt  un  interrogatoire  devant  le  Juge  de  Vinet. 
Cet  interrogatoire  n’exifte  pas.  N’eff-il  pas  plus  que  vraisemblable 
qu’ils  confondent  cet  interrogatoire  avec  celui  du  Bailliage  de 
Chaumont  ? 

Eft-il  un  genre  de  calomnie  plus  dangereux  ? Ce  n’eft  point 
en  atteftant  ce  fait,  qu’on  cherche  à prévenir  contre  des  Officiers 
d’un  Bailliage  Royal  ; c’eft  en  jettant  du  louche  fur  la  régularité 
de  leurs  opérations.  Le  piege  eft  d’autant  plus  adroit*  que  c’efl:  la 
malignité  publique  qui  tire  la  conféquence , & fe  prévient  contre 
des  Officiers  qui  font  à l’abri  d’une  inculpation  auffi  mal-adroite  : 
la  foi  eft  due  à l’aête  jufqu’à  l’infcription  de  faux  ; c’eft  une  ref- 
fource  qu’on  auroit  pu  préfenter  aux  trois  condamnés  pour  anéan- 
tir toute  cette  procédure. 

Suppofer  un  concert  fecret , un  complot  infâme  pour  perdre 
trois  malheureux  , n’elt  - ce  pas  abufer  du  droit  légitime  de  les 
défendre  ? Car  enfin  quels  feroient  les  auteurs  de  cette  prémé- 
ditation fi  peu  vraifemblable ? Ce  feroient,  fans  doute,  les  Juges 
eux  - mêmes  que  l’Auteur  s’efl:  flatté  d’en  avoir  convaincu,  & 
contre  lefquels  il  fe  répand  en  déclamations  injurieufes.  En  ferions- 
nous  réduits  à approfondir  ce  foupçon?  Cherchons  la  vérité  dans 
le  nuage  même  de  la  vraifemblance. 

Accuferons-nous  les  Officiers  de  la  Maréchaufiee  ? On  a conf- 
îitué  prifonniers  des  gens  fufpe&s  , des  mendians , des  gens  que 
la  clameur  publique  fembloit  indiquer  ; le  Miniftere  public  rend 
plainte;  il  oublie  même  de  faire  conftaterles  effractions  pour  faire 
juger  la  compétence  ; la  nature  & la  qualité  du  crime  retient 
incertaines.  L’affaire  efl:  renvoyée  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
connoitre.  La  Maréchaufiee  fe  dépouille.  Où  trouver  la  trace 
d’un  complot  dans  toute  la  marche  de  cette  première  infini  étion  ? 

Accuferons  - nous  le  Juge  de  la  Juffice  de  Vinet?  11  n’a  pas 
même  pris  connoiflance  de  l’affaire  : ou  fi  la  procédure  a paffié 
feus  fes  yeux  , il  n’a  pas  voulu  la  continuer.  11  a délaiffé  les  Ac- 


cufés  & le  procès  au  Bailliage  de  Chaumont , parce  qu’il  a pré- 
tendu qu’il  s’agiffoit  d’un  cas  royal.  S’il  eût  été  d’intelligence  avec 
les  Thomaffin , auroit-il  abandonné  une  inftruêlion  qui  lui  étoit 
renvoyée  , fans  qu’il  eût  réclamé  les  droits  qui  pouvoient  lui 
appartenir  comme  Juge  du  lieu  du  délit  ? 

. Si  cette  procédure  eft  le  fruit  de  la  prévarication  , il  ne  relie 
plus  à accufer  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Chaumont.  Mais 
leur  impartialité  ne  paroîtra  jamais  dans  un  plus  grand  jour  que 
lorfqu’on  examinera  s’ils  font  véritablement  coupables. 

Comment  fuppofer , en  effet , que  l’Affeffeur  & le  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  fe  foient  prêtés  à condamner  trois  Accufés  , 
qu’ils  n’avoient  jamais  vus , qu’ils  ne  connoiffoient  que  par  le 
crime  dont  ils  étoient  prévenus,  & qui  leur  avoient  été  direêlement 
renvoyés  par  les  premiers  Juges  ? 

Comment  croire  que  tout  un  Tribunal  foit  compofé  des  com- 
plices fecrets  & des  Miniffres  de  l’animolité  des  Thomaffin  ? 

Comment  fe  perfuader  que  ce  Tribunal  foit  dévoué  à l’injuftice 
& à la  partialité , lorfqu’on  l’accufe  d’avoir  mis  tant  de  lenteur 
dans  fes  opérations , qu’on  diroit  qu’oubliant  fon  caraêlere  , il  a 
laiffé  languir  les  Accufés  dans  les  prifons  , comme  s’il  étoit  d’in- 
telligence avec  eux  pour  ne  pas  prononcer  fur  l’accufation  ? 
Comment  enfin  concilier  la  rigueur  du  Jugement  avec  la  négli- 
gence de  l’inffruêlion  ? On  lui  reproche  de  n’avoir  pas  eu  l’aéli- 
vité  d’un  Juge  attentif  ; & l’on  veut  qu’il  ait  eu  toute  la  méchan- 
ceté d’un  prévaricateur. 

• C’eff  ainfi  qu’à  force  de  perfonnalités  & de  fuppofitions , 
la  calomnie  éleve  des  nuages  fur  l’intégrité  des  Juges  qui  ont 
toujours  joui  de  la  réputation  la  plus  entière.  Mais  ne  fommes- 
nous  pas  en  ce  moment  aveuglés  nous-mêmes,  par  l’excès  de  la 
confiance  que  notre  Miniffere  doit  avoir  dans  l’exaêlitude  des 
Officiers  qui  adminiftrent  la  Juffice  dans  les  Provinces  ? Non  , 
fans  doute  : & l’Arrêt  que  vous  avez  rendu  juftifie  au  moins . la 
conduite  des  premiers  Juges, 
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Nous  n’avons  point  la  préfomption  des  grands  Ecrivains  du 
fecle  qui  veulent  que  leur  opinion  foit  une  décifion  infaillible. 

L’Auteur  du  Mémoire  a pris  le  ton  affirmatif  de  l’école.  Il  efb  de-  Mém.  p.  22$. 
montré , dit-dl , que  tous  les  Habitans  du  Royaume  peuvent  plutôt 
s’identifier  avec  les  trois  voleurs  inconnus  , que  les  trois  accufés. 

J’ai  voulu  les  voir  , les  entendre , leur  parler.  Je  les  ai  vus  , je  Page  224, 
les  ai  entendus , je  leur  ai  parlé , ils  sont  innocens. 

Nous  n’entrerons  point  dans  le  détail  pathétique  de  cette  con* 
verfaiion  durant  laquelle  l’Auteur , qui  n’a  jamais  été  fi  tranquille 
qu’avec  ces  trois  ajfiafiîns.... , à la  lueur  d’ une  lumière  qui  vacilloit  fur 
leurs  vifages  , cherchoit  leur  innocence  fur  leur  front  pâle  , dans  leurs 
traits  amaigris  , dans  leurs  yeux  caves  où  brilloit  un  rayon  d’efpé-, 
rance , dans  leur  contenance  & fous  leurs  lambeaux  , & la  trouvoit 
par-tout. 

Mais  ne  pouvons-nous  pas  à notre  tour  lui  dire  : Vos  ciiens 
ont  été  condamnés , vous  ne  voulez  pas  qu’on  prélume  qu’ils  font 
coupables.  Eh!  pourquoi  préfumez-vous  que  les  Juges  font  des 
prévaricateurs  ? Quel  intérêt  avoient-ils  de  faire  périr  trois  mal- 
heureux ? quelle  preuve  rapportez-vous  de  leur  iniquité?  Il  eft 
inconcevable  qu’un  Ecrivain  qui  montre  tant  de  fenfbilité  pour 
les  ciiens  dont  il  a entrepris  la  défenfe , ne  rougiffe  pas  de  prêter 
tant  de  cruauté  à ceux  que  l’Etat  a chargés  de  la  fonction  dure , 
pénible,  & néceffaire  de  prononcer  fur  le  fort  des  coupables. 

11  n’entre  point  dans  la  million  dont  la  Cour  a bien  voulu 
nous  honorer , de  pefer  les  motifs  du  Jugement  qu’elle  a rendu. 

Accoutumé  à refpefrer  fes  décidons , notre  Miniftere  fe  borne  à 
les  préparer , & quoique  la  Cenfure  publique  foit  confiée  h notçe 
vigilance  , nous  ne  nous  permettrons  pas  de  juger  la  Juftice  elle- 
même.  Les  trois  condamnés  ne  peuvent  nous  paroître  innocens, 
puifque  le  premier  Tribunal  du  Royaume  les  a déclarés  coupa- 
bles. L’état  cfuel  d’incertitude  où  ils  font  depuis  près  d’une  année  , 
eft  une  mort  qui  fe  renouvelle  à chaque  inftant.  Nous  ferions  des 
vœux  pour  que  la  bonté  de  notre  Augulte  Monarque  voulût  pré - 
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jerer  miféricorde  à jujlice  , en  commuant  la  peine  quils  ont 
méritée  , fi  les  inftruéHons  que  notre  Miniffere  nous  met  à portée 
de  recevoir  tous  les  jours  ne  nous  faifoient  trembler  pour  l’avenir  -, 
parce  qu’elles  renferment  de  nouvelles  preuves  du  délit  dont  ces 
trois  malheureux  font  convaincus.  La  Juftice  éternelle  eff  lente 
quelquefois  , mais  elle  eft  toujours  inévitable  j tôt  ou  tard  elle 
fait  reconnoitre  l’iniquité,  & appefantit  fa  vengeance  fur  le  Cri- 
minel. 

TROIS1E  ME  PARTIE. 

Après  avoir  écarté  la  foule  de  Nullités  qu’on  a réunies,  ou 
plutôt  imaginées  , pour  cenfurer  une  Procédure  véritablement 
légale  , malgré  les  imperfe étions  & les  irrégularités  qu’elle  peut 
renfermer  j nous  allons  en  ce  moment  nous  livrer  à une  difcufîion 
beaucoup  plus  intéreffante.  C’eft  la  j unification  du  Dr.oit  public 
de  la  France  , fi  la  Loi  a befoin  d’être  juftifiée.  La  prudence  de 
notre  Légiflation  , en  matière  criminelle  , doit  former  le  complé- 
ment du  compte  que  la  Cour  attend  de  notre  Miniffere. 

Dans  la  divifion  de  notre  plan  nous  avons  annoncé  < u ■ nous 
examinerions  dans  cette  troifieme  Partie  les  reproches  honteux 
accumulés  contre  nos  Ordonnances  , & contre  la  Mag.ftrature 
gardienne  & dépositaire  des  Loix. 

Les  Légiflateurs  & les  Loix  fixeront  d’abord  notre  attention. 
Nous  nous  expliquerons  enfuite  fur  les  injures  grofîieres,  prodiguées 
aux  Magiftrats , pour  prouver  l’innocence  des  trois  condamnés. 

Avant  de  nous  occuper  de  notre  Légiflation  , nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  jetter  un  coup  d’œil  fur  les  Loix  en  général, 
fur  les  différées  fyffêmes  de  Loi  qui  ont  exifté  ou  qui  exiffent 
encore  aujourd’hui  : & en  faifant  le  parallèle  de  l’efprit  des  unes 
Sr  des  autres  , on  fera- en  état  de  décider  quelle  eit  ta  Légiflation 
qui,  au  jugement  d’un  homme  impartial,  doit  mériter  la  préfé- 
rence» 

L’homme 
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L’homme  a reçu  du  Ciel  la  raifon  en  partage.  Mais  ce  guide 
éclairé  ne  fuffit  pas  pour  le  conduire.  Les  principes  innés  de  la 
Loi  naturelle  fe  font  bientôt  effacés  de  fa  mémoire  ; il  a fallu  créer 
des  Loix  pour  enchaîner  les  méchans , & ces  Loix  ont  été  un 
nouveau  bienfait  de  la  Divinité. 

Soumis  aux  conventions  de  l’ordre  focial , l’homme  fe  reffou- 
vient  toujours  qu’il  eft  né  libre  ; tous  fes  efforts  tendent  à brifer 
les  chaînes  que  la  néceffité  lui  a fait  adopter.  Une  grande  partie 
des  humains  afpirent  à l’indépendance  & le  plus  grand  malheur 
de  l’humanité  eft  de  confondre  fans  ceffe  l’indépendance  & la 
liberté. 

La  liberté  confifte  dans  l’exercice  libre  que  chaque  Citoyen 
peut  faire  de  fa  volonté  , conformément  à la  difpofttion  de  la  Loi , 
qui  gêne  & contrarie  cette  volonté  dans  tçus  les  cas  où  le  bien 
général  a exigé  le  facrifice  d’une  portion  de  la  liberté  naturelle. 
On  eft  libre  en  faifant  tout  ce  que  la  Loi  permet.  On  croit  fe  rendre 
indépendant  en  fe  permettant  tout  ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi; 
& l’on  ne  fait  pas  attention  qu’en  faifant  tout  ce  que  la  Loi  inter« 
dit , il  n’y  a plus  de  liberté  réelle  * parce  que  les  autres  hommes 
auroient  le  même  privilège  & le  même  pouvoir. 

La  Loi  eft  donc  la  réglé  des  a&ions  des  hommes  réunis  fous  un 
même  Gouvernement  : & l’ufage  plein  &:  entier  de  la  liberté  natu- 
relle, lorfqu’elle  fe  trouve  en  oppofttion  avec  la  défenfe  prononcée 
par  la  Loi , eft  une  licence , devient  un  abus , & quelquefois  un 
crime.  L’intérêt  de  tous  les  Citoyens , la  tranquillité  commune , 
la  fureté  publique , ont  exigé  que  la  violation  de  la  Loi  fût  promp- 
tement réprimée  & févérement  punie , fuivant  la  nature , l’impor- 
tance & la  gravité  de  l’infr action. 

La  mefure  de  la  liberté  dépend  donc  des  réglés  établies  par 
la  conftitution  politique  des  différens  Empires  j la  forme  de  cette 
conftitution  légale  garantit  à chaque  Particulier  fa  fureté  perfon- 
nelle. 

Les  accufations  publiques  ou  privées  font  une  atteinte  portée 
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à la  fureté  de  celui  qu’on  accufe , par  le  danger  où  il  efl  expofé 
de  perdre  fa  liberté  , & on  peut  en  conclure  avec  un  Ecrivain 
profond,  que  la  liberté  civile  dépend  principalement  de  la  perfection 
des  Loix  criminelles , 

Chaque  Peuple  s’efl  formé  un  corps  de  Légiflation  appropriée 
à fa  maniéré  d’être  & de  penfer.  Delà  les  bifarreries  qui  fe 
trouvent  dans  les  Loix  des  différens  Peuples.  Solon  interrogé 
fur  le  Code  qu’il  venoit  de  donner  aux  Athéniens  , répondit  : 
quil  ne  leur  avoit  pas  donné  les  meilleures  Loix  pojjibles  , mais 
les  plus  conformes  à leurs  efprits  & à leurs  caractères.  Les  mœurs 
pefent  fur  les  Loix  : les  Loix  entretiennent  les  mœurs  , & 
confervent  Pefprit  national. 

La  raifon  politique,  qui  a difté  la  Loi,  influe  également  fur  la 
forme  de  procéder  pour  parvenir  à la  conviêlion  d’un  coupable. 
Chaque  Peuple  a toujours  eu  une  forme  particulière  pour  intenter, 
inftruire  & juger  les  accufations.  Elle  ne  peut  pas  être  la  même  dans 
un  Etat  populaire,  & dans  une  Monarchie.  La  forme  des  Juge- 
rnens  ne  peut  dépendre  que  de  la  PuifTance  légiflative  ou  de  la 
Puiffance  exécutrice , & fouvent  de  ces  deux  Puiffances  réunies. 

Dans  les  Républiques  de  la  Grece  , & dans  la  République 
Romaine  , tout  Citoyen  avoit  droit  d’accufer  un  autre  Citoyen. 
L’accufation  étoit  publique  : mais  auffi  tout  Citoyen  avoit  droit 
de  prendre  la  défenfe  d’un  Citoyen  accufé.  Cette  liberté  indé- 
finie tiroit  fa  fource  de  l’efprit  du  Gouvernement.  Tout  Romain 
fe  croyoit  obligé  de  veiller  à la  fûreté  publique  : & tout  Romain 
fe  croyoit  obligé  de  défendre  le  dernier  des  Citoyens.  Cette  ba- 
lance entretenoit  l’harmonie , & maintenoit  les  droits  du  Peuple. 

Indépendamment  de  cette  raifon  politique , il  en  efi  une  autre 
plus  fenfibîe.  Elle  dérive  de  la  nature  même  de  l’accufation  & 
de  la  défenfe  , des  vues  qui  pouvoient  faire  entreprendre  l’une 
ou  l’autre  , & des  effets  qui  dévoient  en  réfulter. 

Celui  qui  faifoit  le  rôle  d’Accufateur  , intéreffé  ou  non  à pour- 
fuivre  la  vindiêle  publique,  pouvoit  avoir  des  motifs  fecrets  d’in- 
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tenter  l’accufation.  De  même  celui  qui  fe  chargeoit  de  prouver 
l’innocence,  pouvoir  avoir  intérêt  de juftifier  l’Àccudé.  Le  Défen- 
deur devoit  donc  jouir  du  même  privilège  que  PÀccufateur.  Aulfi 


l’accufation  & la  défende  marchoient  d’un  pas  égal  ; & la  preuve 
de  l’innocence  fe  faidoit  en  même  temps  que  celle  du  crime. 

Le  concours  des  deux  preuves  avoit  don  avantage  & don 
utilité.  Ce  genre  d’inffruêlion  devoit  être  admis  chez  un  Peuple 
qui  conderva  long-temps  l’audhérité  de  des  moeurs.  D’ailleurs  la 
prédomption  eft  toujours  en  faveur  de  l’innocence  : & il  y auroit 
un  danger  évident  de  douffrir  que  l’Accudateur , engagé  en 
quelque  forte  à faire  trouver  un  Acculé  coupable , eût  davantage 
de  completter  da  preuve  , tandis  que  l’Accudé  eût  été  contraint 
de  garder  un  filence  rigoureux.  L’auffere  équité  de  ce  Peuple 
vraiment  Citoyen  , exigeoit  au  moins  le  plus  parfait  équilibre 
pendant  l’inftruêlion  , parce  que  l’Accudateur  & l’Accudé  avoient 
également  droit  de  réclamer  les  decours  & l’autorité  de  la  Loi. 
Mais  ce  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  , c’eff  que  le  Peuple 
Romain  étoit  deul  Juge  d’un  Citoyen  Romain  : que  toujours  op- 
podé  au  Sénat,  il  lui  didputoit  la  Puiffance  Légiilative  , parce  qu’il 
étoit  jaloux  de  da  liberté  , & ne  lui  conteffoit  point  la  Puiffance 
exécutrice  , parce  qu’il  étoit  jaloux  de  la  gloire  du  nom  Romain. 
Il  abandonnoit  au  Sénat  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  , & 
ne  de  rédervoit  que  le  droit  de  confirmer  les  aêles  du  Sénat  & 
des  Généraux.  « Les  Confuls  ne  pouvoient  pas  prononcer  de 
» peine  capitale  contre  un  Citoyen  Romain  ( ï ) , & la  Loi  Porcia 
» avoit  de  même  défendu  de  mettre  à mort  un  Citoyen  » . îl  n’eft 
donc  pas  étonnant  que  ce  Peuple  , qui  oubliait  rarement  qu’il 
étoit  Légiflateur  , de  fût  attribué  le  droit  de  juger  , le  droit  de 
punir  ou  de  faire  grâce.  L’accufation  , la  défende  , la  condam- 
nation , tout  étoit  public , parce  que  la  caufe  d’un  Citoyen  étoit 
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celle  de  tout  le  Peuple , & le  Peuple  vouloit  être  Juge  dans  fa 
propre  caufe  : il  devenoit  le  Juge  des  Sénateurs  eux-mêmes  -,  & 
cette  forme  , précieufe  dans  une  République  , n’avoit  été  intro- 
duite qu’en  faveur  des  Aflemblées  Populaires , & pour  favorifer 
l’égalité  Républicaine. 

Ce  droit  antique  s’eft  encore  confervé  fous  les  premiers  Céfarst 
avec  le  titre  modefte,  mais  perpétuel,  des  Magiftratures  anciennes* 
ils  accoutumèrent  infenfiblement  le  Peuple  au  joug  de  leur  auto- 
rité. Les  Empereurs  s’arrogèrent  bientôt  le  droit  de  vie  & de  mort 
fur  un  Peuple  dégénéré  ; & la  liberté  difparut. 

L’ufage  néanmoins  de  la  double  inftruéHon  n’a  point  été  enfe- 
veli  fous  les  débris  de  la  République  Romaine.  Il  fubfifte  encore 
aujourd’hui  dans  les  Tribunaux  de  l’Angleterre  -,  c’eft  une  des  Loix 
de  la  conftitution  nationale  $ tous  les  Accufés  y font  jugés  publi- 
quement, & par  leurs  Pairs.  Cette  forme  y eft  entretenue  par  fon 
analogie  avec  la  conftitution  d’un  Etat  où  la  Nation  jouit  de  la 
Puifîance  légiflative , infpe&e  le  Miniftere  par  fes  Repréfentans 
^veille  fur  FAdmmiftration  , s’oppofe  à fes  projets  , délibéré  fur  les 
impôts,  dilpofe  des  fonds  publics  , en  un  mot  partage  l’autorité* 
& reconnoît  les  droits  du  Souverain , lors  même  qu’elle  lui  con- 
tefte  l’étendue  de  la  Prérogative  Royale. 

Dans  les  crimes  ordinaires  les  Juges  écoutent  FAccufateur; 
FAccufé  fait  préfenter.  fes  moyens  de  défenfe  ; les  témoins  font 
entendus  , reprochés , confrontés  publiquement  -,  & pendant  toute 
FinftruêHon  , FAccufé  eft  libre  en  donnant  caution  de  fa  perfonne. 
Les  Jurés  décident  , mais  ne  décident  que  la  queftion  de  fait.  La 
Loi  feule  inflige  la  peine  $ le  Juge  n’eft  que  L’organe  qui  prononce 
les  paroles  de  la  Loi  , fans  pouvoir  en  modérer  la  force  ou  la 
rigueur  , fans  pouvoir  en  expliquer  la  lettre  ou  en  interpréter 
Fefprit. 

Dans  les  crimes  d’Etat  au  contraire,  quoique  la  forme  foit 
la  même  , la  Chambre  des  Communes , compofée  des  Repréfen- 
tans de  la  Nation , eft  en  même  tems  accufatrice  & Juge  , parce 
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que  les  droits  de  la  Nation  font  attaqués.  Cefl  la  Nation  qui 
prononce  par  la  bouche  de  fes  Repréfentans  , parce  qu’elle  feule 
peut  fe  plaindre , & elle  feule  peut  venger  fon  injure. 

Les  Loix  Britanniques  portent  l’empreinte  du  génie  & des 
moeurs  des  Peuples  qui  les  ont  établies.  La  légéreté  ou  l’inquié- 
tude de  quelques  efprits  voudroit  naturalifer  parmi  nous  cette 
forme  de  procéder.  Les  Anglomanes  François  connoiflent-ils  bien 
cette  Légiflation  dont  ils  fe  déclarent  les  admirateurs  ? Quel  eft 
celui  d’entre  eux  qui  ne  craindroit  pas  d’être  abandonné  à la  dis- 
crétion de  douze  Juges  connus  fous  le  nom  de  Jurés , qui  n’ont 
d’autre  façon  de  donner  leur  opinion  que  ces  mots  , Coupable  7 
ou  Non  coupable , fi  c’efi:  un  fimple  Citoyen  : Sur  mon  honneur 
il  ejl  innocent , ou  Sur  mon  honneur  il  ejl  coupable  9 fi  c’efi:  un  Pair 
du  Royaume. 

Encore  ces  Juges , choifis  dans  chaque  claffe  de  Citoyens 
relativement  à l’état  ou  à la  profeflion  de  l’Accufé  , refient  - ils 
enfermés , fans  pouvoir  fortir , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  d’un  avis 
unanime  ; efpece  de  Conclave  , où  celui  que  la  nature  a doué 
de  la  plus  forte  complexion  , peut  obliger  par  befoin  fes  co-aflo- 
ciés  à revenir  à fon  opinion  fur  l’innocence  ou  la  conviêfion  de 
l’Accufé  i enforte  qu’un  feul  Juré  peut  faire  la  defiinée  du  cou- 
pable ou  de  l’innocent. 

Légiflation  finguliere  ! mais  appropriée  aux  goûts  d’un  Peuple 
efclave  de  fon  amour  pour  la  liberté , & qui  aime  mieux  tolérer 
quelques  abus  , facrifier  une  portion  de  la  fureté  publique  , & 
enhardir  le  crime  par  l’efpoir  de  l’impunité , que  de  renoncer  à 
l’efprit  d’indépendance , qu’il  fomente  pour  entretenir  une  force 
égale  dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement. 

Quelque  foit  le  genre  d’infiruêtion  dans  une  affaire  crimi- 
nelle , la  forme  en  efi  aflez  indifférente  , pourvu  qu’elle  foit 
connue  & toujours  invariable , pourvu  que  la  force  des  preuves 
ne  puifle  être  altérée  ni  les  moyens  de  défenfe  enlevés  aux. 
Accufés  , pourvu  enfin  que  celui  qui  fait  L’inAruêKon  ait  uns 
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marche  tracée  par  la  Loi,  dont  Une  lui  Toit  pas  permis  de  s’écarter* 

Vous  venez  de  voir  que  , dans  les  Etats  Populaires  ou  Sémi- 
Populaires  , l’accufation  , la  défenfe  & le  Jugement  fe  faifoient 
publiquement , parce  que  c’étoit  le  Peuple  qui  prononçoit  entre 
l’Accufateur  & l’Accufé , également  intéreffés  à l’événement. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  la  constitution  de  notre  Monarchie. 
Les  Capitulaires  de  Charlemagne , peuvent  faire  foupçonner  qu’on 
a fuivi  quelquefois  les  formes  qui  avoient  été  en  ufage  devant  le 
Magiftrat  Romain  ; mais  ce  point  de  fait  n’ell  pas  affez  établi 
pour  en  faire  même  la  matière  d’un  problème.  Dans  ce  dépôt 
de  l’efprit  & du  Gouvernement  National  , on  trouve  les  réglés 
de  l’honneur  mêlées  avec  les  principes  de  la  Religion  , les 
droits  d’un  Conquérant  étendus  fur  les  Peuples  conquis , la  vo- 
lonté du  Souverain  confacrée  par  le  confentement  unanime  de  fes 
Sujets  , & la  Jurifprudence  Romaine  accommodée  aux  préjugés 
du  fiecle  ; monument  de  la  grandeur  d’un  Prince  qui  réunit  fous 
fa  domination  prefque  tout  le  Continent  de  l’Europe  , & dont  le 
vafte  Empire  fubiifteroit  encore  aujourd’hui  , li  Louis  le  Débon- 
naire n’avoit  pas  eu  la  foiblelfe  de  le  divifer. 

Ce  partage  fut  la  fource  de  bien  des  maux.  Chaque  Sou- 
verain voulut  fe  former  un  Code  particulier.  La  législation 
perd  fon  autorité  , quand  une  fois  le  principe  en  eft  altéré. 
Les  Loix  de  Charlemagne  furent  négligées  fous  le  régné  de  la 
féodalité  , qui  ht  renaître  celles  de  Théodoric  & de  Gondebaud, 
Loix  pécuniaires,  oit  tous  les  crimes,  jufqu’au  meurtre,  font 
évalués  à une  fomme  d’argent , Recueil  qui  ne  contient  que  le 
tableau  de  la  violence  des  Barbares , le  tarif  des  peines , ou  plutôt 
l* abonnement  de  U impunité. 

A ces  loix  informes  , a fuccédé  la  Loi  plus  abfurde  encore 
du  combat  judiciaire  : le  fort  de  l’accufation  dépendit  alors  de 
la  force  & de  l’adreffe  des  combattons.  Etrange  aveuglement 
de  l’efprit  humain-,  qui  croyoit  que  la  Toute -Puiffance  célefte 
ftevoit  intervenir  pour  faire  triompher  la  vérité.  C’eSt  dans  ce 
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prétendu  Jugement  du  Ciel  qu’il  faut  chercher  l’origine  de  ce 
point  d’honneur  redoutable  , toujours  fubfiftant  malgré  l’expé- 
rience, & la  plus  longue  expérience,  qui  démontre  que  l’incer- 
titude de  l’événement  eh:  égale  des  deux  côtés. 

La  force  du  préjugé  fuffit-elle  donc  pour  juftifier  un  homicide 
volontaire,  fur-tout  quand  celui  qui  demande  une  réparation  fan- 
glante  , peut  être  , comme  il  eft  fouvent , la  viCtime  de  fon 
reftentiment  ? 

Louis  IX  abolit  le  combat  judiciaire  dans  fes  Domaines.  L’abo- 
lition de  cet  ufage  barbare  , la  fupprefïion  de  l’ufagé  , plus  infenfé 
encore , des  épreuves  par  l’eau  & par  le  feu  , ont  rétabli  le  cours 
ordinaire  de  la  Juftice.  On  vit  paroître  les  Etablissemens  de 
S.  Louis , Code  diCté  par  la  raifon  , heureux  moyen  que  la  fagefte 
de  ce  Prince  religieux  employa  pour  préparer  la  renaiftance  du 
Droit  Public.  L’efprit  humain  parut  fortir  d’une  longue  léthargie  j 
on  fe  hâta  , non  pas  de  revenir  aux  formes  ufttées  chez  les  Ro- 
mains, mais  à leurs  Loix,  à ces  Loix  immortelles , qui  ne  préfentent  M.  d’AgueîT, 
pas  tant  le  Droit  particulier  d'un  Empire , que  le  Droit  général  des 
Nations.  La  Loi  des  Lombards  fut  abolie  : fans  être  abrogée , 
elle  tomba  d’elle-même,  & fut  abandonnée  jufque  dans  le  terri- 
toire où  elle  avoit  pris  naiftance. 

La  France  connut  alors  une  légiflation  plus  conforme  à la 
JufHce  -,  mais  en  s’élevant  au-deffus  des  idées  populaires  , on 
conferva  toujours  quelques  teintes  des  antiques  préjugés  : & ce 
n’eft  que  dans  la  fucceffion  des  âges  , que  nos  Loix  font  en 
quelque  forte  parvenues  au  degré  de  perfection  dont  la  légifla- 
îion  humaine  eft  fufceptible. 

Ce  n’eft  point  affez  de  faire  l’éloge  de  nos  Loix,  il  faut  encore 
en  démontrer  la  fageiTe.  Quand  la  PuifTance  légiflative  eft  entre 
les  mains  du  Peuple , la  décifton  de  la  Loi  & la  forme  des  Juge- 
mens  ont  une  analogie  indifpenfable  avec  la  nature  du  Gouver- 
nement populaire.  Tout  eft  public,  parce  que  le  Peuple  feul  eft 
Juge  fouverain. 
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Il  en  eft  de  même  dans  le  Gouvernement  d’un  Monarque  ; la 
Loi  participe  du  caraélere  de  la  Monarchie.  Le  Roi  feul  eft 
Légiflateur  en  France.  Rendre  la  juftice  eft  le  premier  devoir 
d’un  Souverain , & les  Edits  de  nos  Rois  règlent  la  maniéré 
dont  elle  doit  être  adminiftrée.  Les  Ordonnances  rendues , foit 
du  propre  mouvement  du  Prince  , foit  fur  les  demandes  des  Etats 
afîemblés , font  lesLoix  générales  du  Royaume.  Elles  reçoivent  leur 
exécution  aufli-tôt  après  qu’elles  ont  été  vérifiées  & publiées  ; elles 
fubfiftent  tant  qu’elles  ne  font  pas  révoquées  ; elles  ne  peuvent 
l’être  que  de  la  même  maniéré  quelles  ont  été  établies  ; & la 
fource  dont  elles  font  émanées  leur  aflure  la  prééminence  fur 
toutes  les  Loix , même  du  Peuple  Romain , fi  ce  n’eft  en  pays 
de  Droit  écrit  pour  la  portion  qui  en  a été  admife  comme  Loi 
territoriale. 

Le  premier  objet  du  Légiflateur  eft  toujours  le  bonheur  &:  la 
tranquillité  de  fes  Sujets.  La  févérité  des  châtimens  que  la  Loi 
prononce , eft  moins  la  jufte  punition  du  coupable , qu’une  fage 
précaution  pour  prévenir  le  crime , & une  expe&ative  de  mort 
ou  d’infamie  annoncée  à tous  les  fcélérats  qui  oferoient  troubler 
l’ordre  public. 

LaPuiflance,  en  quelque  main  qu’elle  réfide,  ne  peut  arrêter 
les  défordres  fans  cefîe  renaiflans  , que  par  la  terreur  d’un  fup- 
plice  proportionné  à la  grandeur  des  délits  , ou  à la  facilité  de  les 
commettre.  La  fixation  des  peines  , la  forme  de  l’inftruêlion  , 
la  nature  des  preuves , la  longueur  des  délais  * la  compétence 
des  Tribunaux  , le  nombre  des  Juges  , le  degré  d’autorité  qui 
leur  efl:  confié,  tous  ces  accefloires , objets  eflentiels  de  la  Loi  , 
ont  exigé  fans  doute  une  lente  & mûre  délibération.  Le  génie  , 
le  caraélere , les  mœurs  de  la  Nation  , fes  goûts  & fes  habitudes, 
ont  pu , & ont  dû' même  influer  fur  la  douceur  & la  rigidité  de 
la  Loi.  C’eA  au  Légiflateur  à balancer  ces  grands  intérêts  -,  mais 
aufli-tôt  que  la  Loi  efl:  publiée,  aufli-tôt  quelle  a reçu  fa  fanêlion, 
elle  eft  à l’abri  du  reproche  d’injuftice  & d’inhumanité  $ rien  ne 
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doit  en  fufpendre  l’exécution.  Le  mépris  des  Loix  a toujours 
été  le  lignai  de  la  décadence  des  Empires. 

Le  Magiftrat , Minière  des  volontés  de  la  Loi  , doit  le  premier 
l’exemple  de  la  foumiffion  le  refpeft  qu’il  lui  porte  en  affermit 
l’autorité.  S’il  s’écarte  des  réglés  qui  lui  font  impofées  , cet  a£le 
d’indépendance , cet  efprit  de  révolte  devient  un  des  plus  grands 
fléaux  de  la  fociété.  L’harmonie  ne  fubiiffe  que  par  la  réaétion 
continuelle  de  la  Juftice  fur  le  malfaiteur  que  la  loi  intimide  , & 
du  malfaiteur  fur  la  Loi , dont  il  reconnoît  la  préfence  & la 
néceftité. 

Avilir  la  Loi  aux  yeux  des  Peuples  , c’eft  les  encourager  à 
enfreindre  fes  difpofitions  j répandre  le  foupçon  & la  calomnie 
fur  les  Magiftrats , c’eft  altérer  cette  confiance  générale,  qui  eft 
le  principe  de  l’ordre  & de  la  fécurité  publique  -,  injurier  la 
Loi  & fes  Miniftres , c’eft  outrager  le  Légiflateur  lui-méme. 

Une  légiflation  fixe  & invariable  , fondée  fur  les  mêmes  prin- 
cipes , animée  du  même  efprit , dont  enfin  toutes  les  parties  ten- 
dantes au  même  but , puiffent  par  un  effort  commun  fe  foutenir 
& fe  défendre  , voilà  le  caraftere  effentiel  d’un  Gouvernement 
fage.  La  prudence  humaine , il  eft  vrai , ne  peut  pas  tout  prévoir. 
L’expérience  indique  des  changemens  utiles  j les  abus  même 
néceffitent  de  nouveaux  Réglemens  ; les  circonftances  les  font 
naître  -,  l’ufage  fait  connoître  ce  qu’il  faut  refferrer  & ce  qu’il  faut 
étendre  j & la  fageffe  d’accord  avec  l’humanité  adopte  ces  re- 
tranchemens  & ces  extenfions.  Mais  cette  juffe  réforme  ne  change 
rien  à l’efprit  général  de  la  Loi.  Il  eft  toujours  le  même  ; & les 
nouvelles  décidons,  incorporées  à l’ancien  fyftême  , en  a durent 
de  plus  en  plus  la  permanence  & la  fiabilité. 

Le  Légifiateur  a toujours  un  motif  dans  l’établiffement  de.  fes 
Loix  : ce  motif  caché  ou  apparent  eft  la  bafe  de  tout  l’édifice. 
Détruire  ce  principe , c’eft  anéantir  toutes  les  distributions  du  bâ- 
timent ; il  faut  un  édifice  nouveau.  Il  eft  impoftible  de  faire  un 
tout  de  parties  qui  ne  fe  rapportent  pas  entr’elles. 
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Que  penfer  d’un  Ingénieur  qui  croiroit  une  Ville  frontière  dans 
le  meilleur  état  de  défenfe  poflible  , après  la  fupprefiion  des  ou- 
vrages avancés , & qui  pour  mettre  le  corps  de  la  Place  à l’abri 
de  toutes  furprifes , propoferoit  d’abattre  fes  remparts  ? 

Que  penfer  d’un  Architecte  qui  veut  renverfer  un  Palais  ma- 
jeftueux,  dont  l’enfemble  bien  régulier  annonce  la  juftefîe  des 
proportions , & dont  la  folidité  garantit  la  fûreté  de  tous  ceux 
qui  l’habitent,  pour  élever,  fur  les  débris  de  ce  grand  monu- 
ment, un  Edifice  léger,  facile  à s’embrâfer,  ouvert  de  tous  cô- 
tés, & dont  rien  ne  défend  les  approches  aux  entreprifes  des 
brigands  ? 

Voilà  cependant  l’image  du  fyftême  qu’on  propofe. 

La  Ville  fortifiée  dont  on  veut  détruire  l’enceinte  , c’eft  la 
Société  -,  les  Loix  font  les  remparts  des  Citoyens  -,  le  Palais , 
c’efi:  le  Temple  de  la  Juftice. 

Ofera-t-on  nier  qu’il  eft  de  la  prudence  de  maintenir  un  Code 
de  Légiflation,  quand  il  exifie  depuis  plufieurs  fiecles , précifé- 
ment  parce  qu’il  exifie  ? On  connoît  les  inconvéniens  de  la  Lé- 
giflation qui  eft  en  vigueur  $ on  ne  connoîtra  que  par  l’expé- 
rience les  inconvéniens  de  la  Légiflation  qu’on  y voudra  fubfti- 
tuer,  fur-tout  quand  on  veut  partir  d’un  principe  abfolument 
oppofé  au  principe  des  Loix  anciennes.  Un  changement  prompt 
& inopiné  peut  ébranler  la  conftitution  politique  , & une  Loi 
nouvelle  a quelquefois  été  le  principe  d’une  révolution. 

Ces  Maximes  ne  font  point  celles  de  l’Auteur  du  Mémoire. 
Il  femble  vouloir  prémunir  la  fagefle  de  notre  augufte  Souverain 
contre  la  fagefle  de  fes  auguftes  Prédécefleurs.  Ne  croye^  point , 
Mem.  p.  *43.  SIRE , dit  cet  enthoufiafte  de  la  réformation,  ceux  qui  vous 
diront  qu il  faut  maintenir  des  Loix  qui  ont  des  Jiecles.  La  raifon 
& l’humanité  font  éternelles . Mais  ne  s’agit-il  pas  de  fçavoir  fi 
nos  Légiflateurs  ont  confulté  l’humanité  & la  raifon  ? 

Métn.p.  245.  Nous  conviendrons  avec  l’Auteur  que  les  Loix  font  faites 
pour  les  hommes , c’efi -à- dire  pour  gouverner  les  hommes,  & 
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garantir  leurs  perfonnes  & leurs  propriétés  ; nous  ajouterons  que 
les  hommes  font  faits  pour  obéir  aux  Loix  & les  refpeêler  : 
qu’un  particulier,  qui  fe  permet  d’en  faire  une  cenfure  injurieufe  , 
en  ôtant  le  motif  du  refpeél,  ôte  également  le  motif  de  l’obéif- 
fance  : c’eft  une  efpece  de  cri féditieux , de  dire  à la  Nation  quelle 
eft  gouvernée  par  des  Loix  injuftes,  barbares,  inhumaines  ; &: 
quelle  affreufe  fermentation  ne  peut-il  pas  réfulter  de  cette  propo- 
rtion atroce , que  rien  ne  peut  déshono/er  davantage  nos  Loix  , 
que  cette  rouille  de  la  barbarie  qui  les  couvre  , ou  le  fung  des 
innocens  dont  elles  dégoûtent. 

«Faut-il,  s’écrioit  M.  d’Aguelfeau , faut-il  que  chacun,  s’é- 
» rigeant  en  Légiflateur,  accufe  témérairement  la  Loi  d’injuftice, 
» les  Juges  d’ignorance  , & le  Miniftere  public  d’un  excès  de 
» fé vérité  ? » Cette  exclamation  d’un  Magiftrat  li  modéré  , ne 
fommes-nous  pas  en  droit  de  la  renouveller , nous  fes  fucceffeurs , 
nourris  des  mêmes  principes,  & deftinés  à les  tranfmettre  à ceux 
qui  doivent  nous  remplacer  ? Mais  eût-il  gardé  cette  fage  modé- 
ration , en  lifant  que  V Ordonnance  criminelle , originaire  de  U In- 
quisition & des  Tribunaux  de  Tibere , puifée  dans  une  Loi  tyran- 
nique ....  rédigée  avec  tant  de  précipitation  , de  négligence  & d’au- 
torité . . . accufée  par  lui-même  ....  neft  plus  défendue  que  par  le 
nom  de  Louis  xiv ; 

De  quelle  jude  indignation  n’eût- il  pas  été  faifi  à la  vue 
de  cet  autre  padage  encore  plus  incroyable  ? 

Quoi  donc!  les  pauvres  , les  miférables  , & , comme  dit  I orgueil , 
la  lie  de  la  Nation , vingt  millions  d’hommes , feroient-ils  réduits  à 
L’avenir , à n apprendre  qu’ils  ont  un  Roi  que  par  les  vexations 
des  Traitons  , des  Magijlrats  qu'à  la  vue  des  échafauds , & un  Dieu 
qu  après  leur  mort. 

Que  de  crimes  réunis  dans  un  fi  petit  nombre  de  mots  î Un’ 
Roi  qui  n’ed  connu  que  par  les  vexations  des  Traitons.  Ed-il  un 
biafphême  plus  horrible  contre  laMajedé  Royale  ? Des  Magidrats 
qu’on  ne  connoît  qu’à  la  vue  des  échafauds.  Ed-il  un  outrage 
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plus  cruel  contre  les  Minières,  de  la  Loi  ï Mais  quelle  impiété 
de  préfenter  les  Peuples  , vingt  millions,  d’ hommes  , comme  ré- 
duits à n’apprendre  qu’ils  ont  un  Dieu  q-u  après  leur  mort.  Voilà 
le  fruit  de  la  liberté  de  tout  Ecrivain  ; mais  il  faut  convenir  auffi. 
que  c’eft  le  délire  de  la  liberté. 

Céft  avec  de  pareilles  images  qu’on  effaie  de  donner  une 
commotion  générale  ; c’eft  avec  des  traits  auffi  hardis  qu’on 
parvient  à foulever  la  multitude.  Ce  genre  de  féduôion  eft  tout 
l’art  des  Réformateurs  politiques.  11  n’eft  pas  un  d’entre  eux  qui 
ne  fe  donne  à lui-même  fa  million  : il  reçoit  fes  titres  de  fon 
propre  génie.  Dans  le  feu  delà  çompôfîtion  les  objets  fe  groffiffent 
à fes  yeux  éblouis  ; fon  imagination  lui  crée  des  phantômes 
pour  les  combattre.  Dans  la  folitude  de  fa  retraite , il  voit  à fes 
côtés  l’Humanité  tremblante  qui  lui  tend  les  bras , la  Patrie  éche- 
velée qui  lui  montre  fes  plaies , la  Nation  entière  qui  emprunte 
fa  voix,  & lui  ordonne  de  parler  en  fon  nom. 

Eh  bien!  écoutons  les  gémiffiemens  de  la  Patrie;  répondons 
aux  demandes  de  la  Nation  ; allons  au  fecours  de  l’Humanité. 

On  attaque  le  corps  de  la  LégÜlation  Françoife  , on  veut  une 
réformation*  La  raifon  la  plus  apparente  eft  d’adoucir , de  tem- 
pérer les  rigueurs  de  la  Loi.  Les  changemens  qu’on  propofe 
font  ordinairement  revêtus  de  prétextes  plaufibles  , & appuyés 
fur  les  motifs  les  plus  favorables.  Il  eft  rare  qu’on  attaque  ou- 
vertement les  difpoiitions  fondamentales  de  la  Loi.  On  ne  îaiffie 
d’abord  entrevoir  fes  deffeins  qu’avec  timidité  & circonfpeélion  ; 
mais  bientôt  on  ne  craint  point  de  fecouer  le  joug  , & après 
avoir  ufé  d’une  forte  de  ménagement , on  accufe  d’inhumanité  la 
prévoyance  de  la  Loi,  & fa  fé vérité  de  barbarie. 

On  n’a  pas  même  ufé  de  cet  artifice  dans  le  Mémoire 
prétendu  justificatif.  De  quoi  y eft-il  queftion ? De  prouver 
que  trois  malheureux  condamnés  font  innocens.  Le  but  eft  de 
faire  anéantir  le  Jugement  par  les  vices  imputés  à la  procédure, 
ou  d’obtenir  leur  grâce , en  faifant  entrevoir  leur  innocence. 
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Quel  moyen  a-t-on  employé  ? On  dit  au  Roi  , les  Juges  oüt 
prévariqué  -,  la  procédure  efl  nulle  -,  la  condamnation  efl  injulte. 
Ces  motifs  étoient  fans  doute  fufH’fans  pour  avertir  la  juflice 
d’un  Souverain , attentif  au  bonheur  de  fes  Sujets.  Mais  comme 
fi  on  vouloir  faire  violence  à la  bonté  du  Monarque , on 
ajoute  : les  Loix  font  contraires  à la  Loi  naturelle  , à la  Loi  de 
Dieu  même  , qui  efl  le  premier  Légiflateur. 

Les  Magifirats  adoptent  des  Maximes  homicides , érigent  la 
dureté  en  fyjîéme  ; & la  voix  des  Crinunahfi.es  menace  ....... 

lé  innocence , le  malheur  9 & le  Peuple  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume. 

Le  croiroit-on?  la  réunion  de  tant  d’injures  a pour  unique  fon- 
dement le  fecret  avec  lequel  toutes  les  procédures  s’inflruifent 
dans  les  Tribunaux.  Ce  filence , dit-on,  efl  infultant  pour  la 
Nation  ; & dans  une  Brochure  anonyme  , jettée  dans  le  Public, 
pour  juflifier  le  Mémoire  prétendu  justificatif  , on  s’efl  permis  de 
faire  envifager  ce  filence  comme  « l’équivalent  de  la  Loi  an- 
» ciennement  établie  en  Corfe  , où  le  Gouverneur  Génois  faifoit 
» tuer  un  homme  ex  informata  conscientia.  » Et  l’ufage  des 
Cours  d’inférer  dans  leurs  Arrêts,  pour  les  cas  réftltans  du  procès s 
couvre  le  dejfein  coupable  de  fe  réjerver  le  droit  de  rompre  9 ou  de 
garder  le  filence  , fuir  ant  des  mot  fs  particuliers , 

L’Auteur  du  Mémoire  prétendu  jufiificadf  efl  au  moins  plus 
modellej  il  ne  fuppofe  point  aux  Magiflrats  des  defTeins  pervers, 
des  motifs  honteux , une  prévarication  combinée.  Il  attribue  le 
fecret  de  la  procédure  au  Chancelier  Poyet.  Dans  fon  Ordon- 
nance , il  n’a  fongé  qu’à  trouver  des  coupables  , qu’à  trouver 
des  preuves , qu’à  trouver  des  témoins.  La  feule  chofe  dont  il 
ne  fe  foit  pas  occupé  , c’efl  de  trouver  des  innocens. 

Il  faut  donc  détromper  l’Auteur , & lui  démontrer , par  la 
fuccefTion  des  Loix  du  Royaume , que  cette  Loi  exifloit  depuis 
long-temps  avant  l’infortuné  Poyet,  & qu’elle  étoit  en  ufage  au 
moins  depuis  le  régné  de  Louis  IX. 
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Nous  avons  fait  voir  que  l’abolition  du  combat  judiciaire  avoit 
néceflité  une  nouvelle  forme  de  procédure.  L’inftitution  d’un  Ac- 
cu lat  eur  public  écartoit  tous  les  foupçons  de  haine , de  vengeance, 
& de  fraude , qui  accompagnoient  les  accufations  publiques.  Le 
Procureur  Général  du  Roi , par  lui  ou  par  fes  Subftituts , étoit  feul 
chargé  de  cet  important  miniftere.  Et  l’Ordonnance  de  Philippe  VI, 
de  1334,  nous  apprend  qu’on  ne  pouvoit  informer  qu’à  fa  re- 
quête , & fouvent  avec  des  Lettres  émanées  du  grand  fceau.  La 
procédure  ne  pouvoit  plus  être  publique  , puifque  le  Roi  lui -même 
fe  chargeoit  de  la  pourfuite  des  criminels  par  le  miniftere  de  fon 
Procureur  Général  : & c’eft  cet  établiflement  qui  eft  la  véritable 
caufe  du  fecret  tant  reproché  dans  la  forme  de  notre  inftru&ion 
criminelle.  Quelle  eft  néanmoins  la  raifon  qui  fait  que  la  procé- 
dure eft  abfolument  ignorée  jufqu’au  moment  du  décret?  C’eft 
qu’il  11’y  a que  le  décret  qui  conftitue  l’Accufé  , à moins  que  le 
délinquant  n’ait  été  furpris  en  flagrant  délit.  Mais  indépendamment 
de  ce  premier  motif,  il  en  eft  un  bien  plus  précieux,  & qui 
tourne  également  à l’avantage  de  l’innocence  & du  coupable. 
Nous  aurions  de  la  peine  à le  trouver  dans  les  monumens  des 
premiers  Rois  de  la  troifleme  Race.  A peine  en  eft-il  échappé 
quelques-uns  à l’injure  des  temps.  Mais  Louis  XII , le  Perl  du 
Peuple  , nous  l’apprendra  dans  fon  Ordonnance  donnée  à Blois 
en  ï.498. 

Dans  les  tems  de  la  plus  haute  antiquité  , les  Accufés  con- 
noifloient  par  l’information  publique  , & le  crime  qu’on  leur 
imputoit,  & les  Témoins  qui  pouvoient  dépofer  contr’eux.  Cette 
publicité  laifloit  néceflairement  une  porte  ouverte  à la  fraude  , 
& la  fubornation  étoit  d’autant  plus  facile  , que  l’Accufé  avoit 
droit  de  faire  entendre  des  Témoins  pour  fa  juftification. 

Ce  font  ces  machinations , ces  complots  concertés  dans  les 
ténèbres,  & toujours  trop  tard  reconnus,  fouvent  impoflibles  à 
pénétrer  , que  les  Loix  ont  cherché  à prévenir  dans  le  principe. 

Par  110s  anciennes  Ordonnances  , S;  par  les  Stiles  Criminels 
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les  plus  antiques , on  reconnoît  que  les  procédures  s’inftruifoient 
dans  l’intérieur  des  premières  JurifdiéHons  -,  qu’elles  étoient  ap- 
portées au  Greffe  de  la  Cour  par  un  Officier  prépofé  à cet  emploi , 
& qui  étoit  chargé  en  même  tems  de  la  conduite  des  crimineux. 

Charles  VII  ordonna  que  : 

« Les  Prifonniers  feroient  amenés  tout  droit  ès  prifons  du  Parlement, 
» fans  pouvoir  arrêter  en  aucun  endroit,  à peine  par  l’Exécuteur  qui  les 
» mènera,  (c’eft  le  nom  qu’on  donnoit  à l’Officier  chargé  de  la  conduite) 
» à peine  de  perdition  d’Office  &£  d’amende  arbitraire  », 

L’Article  fuivant  ajoute  : 

« Incontinent  que  ledit  Crimineux  fera  mis  ès  prifons  de  notredite  Cour, 
» ceux  qui  l’auront  amené  mettront  pardevers  icelle  notredite  Cour,  les 
» informations , confeffions , charges  & procès  touchant  la  matière  d’icelui 
» Crimineux  ou  Prifonnier  , &c.  ». 

Et  par  une  derniere  difpolition , il  eff 

« Défendu  de  laiffer  parler  à aucune  perfonne  icelui  Prifonnier,  fans  une 
» ordonnance  expreffe  de  la  Cour , à peine  par  le  Geôlier  d’en  être  griéve- 
» ment  puni  ». 

Il  étoit  donc  d’ufage  d’apporter  les  pièces  de  la  procédure  au 
Greffe  de  la  Cour.  Le  condu&eur  des  Accufés  ne  pouvoit  les 
laiffer  voir  à perfonne  pendant  la  route  , & le  prifonnier  ne  pou- 
voit communiquer  avec  qui  que  ce  fût  fans  un  ordre  fpécial  de 
la  Cour.  C’eft  dans  cette  forme , très-ancienne  à cette  époque , 
qu’il  faut  chercher  l’origine  du  fecret. 

La  procédure  ne  pouvoit  refter  toujours  couverte  d’un  voile 
impénétrable  ; elle  ceffoit  d’être  fecrette  au  moment  de  la  con- 
frontation. 

Le  Juge  alors  ordonnoit , par  un  même  Jugement , que  les 
Témoins  produits  par  l’Accufateur  feroient  récolés  & confrontés , 
& en  même  tems  que  l’Accufé  nommeroit  les  Témoins  par  lef- 
quels  il  entendoit  juftifier  fon  innocence. 


Ordonnance 
don  née  à Mon* 
tils-lez-Tours, 
Avril  1443. 
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Ceil  la  difpofition  de  l’Ordonnance  donnée  à Blois  en  1498 
par  Louis  XII  , que  nous  avons  déjà  annoncée. 

Que  porte  cette  Ordonnance  ? 

« Incontinent  feront  montrées  les  informations  Sz  confefîions  des  Ajour- 
» nés , arrêtés  & emprifonnés  , à nos  Procureur  & Avocat , pour  requérir 
» ce  qu’ils  verront  être  à requérir  pour  le  bien  de  Juflice  ou  notre  intérêt, 
» fans  que  rien  en  foit  montré  ou  communiqué  aux  Parties  ». 

Voilà  déjà  le  fecret  impofé  fur  l’information  & fur  l’interro- 
gatoire. Cette  Loi  ne  fe  contente  pas  de  cette  première  difpo- 
dition  , elle  va  plus  loin  encore. 

« Quant  aux  Prifonniers  ou  autres  accufés  de  crime  auxquels  il  faudra 
» faire  procès  criminel , ledit  procès  fe  fera  le  plus  diligemment  & fecrete- 
» ment  que  faire  fe  pourra  , en  maniéré  qu’aucun  n’en  foit  averti  pour 
» éviter  les  fubornations  & forgemens  qui  pourroient  fe  faire  en  telle 
» matière  ». 

Et  l’Article  fuivant  détermine  le  moment  où  l’Accufé  aura 
connoiffance  de  la  procédure  , fans  lui  donner  encore  une  véri- 
table publicité. 

« Se  feront  toutes  les  diligences  néceffaires,  de  plus  amples  informations, 
» récolemens  & confrontation  de  témoins , ou  pour  la  vérification  de  P alibi 
» ou  autre  fait  jufiificatif,  fx  aucun  y en  a recevable,  pour  ou  contre  le  Pri- 
» fonnier , le  plus  diligemment  & fecretement  que  faire  fe  pourra  , en 
» maniéré  que  aucun  n’en  foit  averti  ». 

Il  n’y  a pas  d’apparence  que  cette  Loi  fût  une  Loi  nouvelle  5 
mais  elle  attelle  au  moins  quelle  étoit  la  forme  de  procéder  en 
matière  criminelle  fous  le  régné  de  Louis  XII.  La  procédure 
reiloit  inconnue  aux  Accufés , jufqu’au  moment  de  la  confron- 
tation ; & auflitôt  après  la  confrontation,  on  admetto.it  la  preuve 
des  faits  jufpficatifs  , Jî  aucun  était  recevable. 

Cette  Ordonnance  eft  la  plus  ancienne  des  Loix  connues  qui 
fe  foient  direélement  expliquées  fur  le  fecret  de  la-  procédure. 
Celles  qui  précédent  le  font  préfumer. 
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Elle  ordonne  d’abord  que  le  Miniftere  public  prendra  commu- 
nication des  informations  & conférions  des  Accufés  , fans  que 
rien  en  foit  communiqué  aux  Parties  : ce  qui  fuppofe  qu’il  y a 
un  Accufateur  autre  que  le  Procureur  Général.  Ni  le  plaignant, 
ni  l’Accufé  ne  doivent  avoir  connoiftance  de  la  procédure,  même 
en  matière  légère. 

Elle  ordonne , en  fécond  lieu , qu’à  l’égard  des-  Accufés  de 
crime  , le  Procès  leur  fera  fait  le  plus  diligemment  & fecretement 
que  faire  fe  pourra  , en  maniéré  qu  aucun  n en  foit  averti  , pour 
éviter  les  fubornations  & forgemens  qui  pourraient  fe  faire  en  telle 
matière . 

Le  motif  de  la  Loi  a donc  été  de  prévenir  la  fubornation , fi 
facile  dans  une  procédure  publique  ; ce  fecret  eft  impofé , 
autant  pour  empêcher  l’innocence  d’être  inculpée  par  les  com- 
plots des  Accufateurs  , que  pour  empêcher  les  coupables  de  fe 
fouftraire  à la  punition  par  la  dépofition  de  Témoins  affidés.  Et 
l’on  nous  dira  que  nos  Loix  ne  fe  font  occupées  que  de  punir  les 
■criminels  , & qu’elles  n’ont  jamais  fongé  qu’un  Accufé  pouvoir 
être  innocent  ! 

Enfin  l’Ordonnance  prefcrit,  en  troifieme  lieu,  que  les  récole- 
jnens  &les  confrontations,  même  la  vérification  de  l’alibi  ou  autre 
lait  , s’il  y en  a de  recevable  pour  ou  contre  le  prifonnier  , le 
feront  le  plus  fecretement  que  faire  fe  pourra  , en  maniéré  qu  aucun 
nen  foit  averti.  Cette  Ordonnance  eft  plus  rigoureufe  que 
toutes  celles  qui  ont  fuivi  ; car  il  en  réfulte  que  c’étoit  le  Juge 
qui , d’office  , admettoit  les  faits  juftificatifs  , fans  même  que 
l’Accufé  en  fût  âverti.  Voyons  à préfent  à qui  cette  Ordonnance 
peut  être  attribuée.  Quel  étoit  le  Chancelier  de  Louis  XII  à cette 
époque  ? C’étoit  Guy  de  Rochefort , nommé  le  9 Juillet  1497, 
&:  mort  le  3 1 Janvier  1507.  Pierre  Guefnoys  , dans  fa  Confé- 
rence, cite  l’article  90  d’une  Ordonnance  de  Louis  XII,  donnée 
pour  la  Normandie , qui  ordonne  que  les  Ordonnances  de 
Charles  VU  & Charles  VIII  feront  entièrement  gardées , & qui 
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contient  la  même  difpoftion  que  celle  de  1498.  Cette  fécondé 
parut  en  1507,  fous  le  Chancelier  Jean  de  Gannay,  fucceffeur 
de  Guy  de  Rochefort  ; mais  nous  n’en  avons  trouvé  le  texte 
dans  aucuns  de  nos  Recueils. 

Après  la  mort  de  Louis  XII , François  Ier  renouvella  ces  Loix 
dans  fon  Ordonnance  donnée  à Yz- fur*  Tille  au  mois  d’O&obre 
1535,  pour  la  Provence.  On  trouve  au  Chapitre  13  , des  pro- 
cédures à obferver  dans  les  Procès  criminels  , Articles  23  & 2 6 , 
les  mêmes  exprefîions  concernant  le  fecret , les  mêmes  motifs  de 
fubornation  & de  fortement  , & la  même  difpoiition  fur  les  faits 
juftificatifs  : qui  feront  vérifiés  en  maniéré  qu’aucun  n’en  foit  averti . 

On  n’a  fait  encore  que  tranfcrire  littéralement  les  Art.  1 1 o 
& 1 1 1 de  l’Ordonnance  de  1498. 

Ce  fecret  tant  recommandé  n’en  étoit  pas  plus  religieufement 
obfervé  3 les  mêmes  inconvéniens  de  corruption  & de  fuborna- 
tion firent  tomber  en  défuétude  la  double  inftruêfion  du  crime  ék. 
de  l’innocence  auffitôt  après  la  confrontation. 

Il  y auroit  cependant  eu  plus  que  de  l’inhumanité , d’enlever 
aux  Accufés  le  droit  naturel  d’établir  leur  juliification  par  des 
faits  pertinens  & admiffibles. 

L’Ordonnance  donnée  par  François  Ier  à Valence , pour  la 
Bretagne  , en  1536,  introduift  une  nouvelle  forme. 

Elle  ordonne  que  : 

« Après  les  confrontations  faites  & parfaites , le  Juge  verra  le  procès  ; 
» & s’il  voit  qu’il  y ait  des  faits  juftificatifs  & qui  foient  péremptoires, 
» ou  faits  de  reproches  recevables,  lefquels  vérifiés,  le  Prifonnier  ne  de- 
» meurera  fuffifamment  convaincu;  il  ordonnera  que  lefdits  faits  feront 
» extraits  &C  montrés  au  Prifonnier  pour  nommer  témoins  par  lefquels  il 
» entend  informer;  ce  qu’il  fera  tenu  de  faire  promptement  & fans  lui 
» donner  délai  pour  ce  faire  ». 

Ce  n’étoit  pas  ôter  le  droit  de  j unification  , c’étoit  en  retar- 
der l’exercice.  La  Loi  non  - feulement  recule  le  moment  où 
l’Accufé  pouvoit  être  admis  & avoit  coutume  de  propofer  fes 
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faits  juffificarifs  ; mais  elle  ne  iaiffe  pas  aux  Juges  la  faculté  d’ad- 
mettre indifféremment  tous  les  faits  juffificatifs  propofés  par  l’Ac- 
cufé  j elle  les  oblige  à faire  eux-mêmes  le  choix  de  ceux  qui  feront 
recevables  pour  opérer  la  juftification , ou  pour  valider  les  re- 
proches. 

Ces  deux  Ordonnances , quoiqn’envoyées , l’une  en  Provence  , 
l’autre  en  Bretagne  , étoient  deftinées  à devenir  une  Loi  générale. 
Peu  après  leur  publication , faite  fous  le  Chancelier  Antoine 
Dubourg  , nommé  en  Juillet  1535,  & mort  au  mois  de  Novembre 
1538,  on  vit  paroître  l’Ordonnance  de  1539*  File  Fit  Greffée  à 
tous  les  Parlemens  du  Royaume  -,  & nous  ne  voyons  pas  qu’au 
moment  de  la  vérification,  elle  ait  occafionné  aucune  réclamation. 

Cette  Ordonnance  , datée  de  Villers-Coterets  , renferme  quatre 
difpofitions  principales  , relativement  à la  procédure  en  matière 
criminelle. 

La  première  concerne  les  récolemens  & confrontations. 

• ••''*  " J - i,  .!  * 1 

. « Quand  les  témoins  comparoîtront  pour  être  confrontés,  ils  feront 
» incontinent  récolés  par  le  Juge,  & par  ferment , en  l’abfence  de  l’Ac- 
» cufé  , & fur  ce  qu’ils  perfifteront  & qui  fera  à la  charge  de  l’Accufé , lui 
» feront  incontinent  confrontés  féparément  & à part , l’un  après  l’autre  ». 

Cet  Article  ordonne  que  tous  les  Témoins  feront  récolés  ; & s’ils 
perfiftent , & que  leurs  dépolirions  faffent  charge  contre  l’Accufé  , 
ils  feront  confrontés  féparément. 

Pour  avoir  l’intelligence  de  cet  Article  , il  faut  fe  rappeller 
qu’ anciennement  le  récolement  & la  confrontation  fe  faifoient , 
pour  ainri  dire  , au  même  inftant , par  un  même  aéle , peut-être 
pourroit-on  dire  , l’Accufé  préfent  avec  tous  les  Témoins. 

C’eff  M.  le  Procureur  Général  Bourdin  qui  nous  Fatteffe.  Il  dit 
dans  fa  paraphrafe  fur  cet  article  : 

« Ici  eft  décrite  la  forme  & la  maniéré  de  récoler  & de  con- 
» fronter  les  Témoins  , parce  qu’une  bonne  partie  des  Juges 
» s’abufoit  fouvent  en  cela , récolant  & confrontant  les  Témoins 
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» tous  enfemble  •&  â une  feule  fois , contre  la  forme  de  droit  ». 

il  eii  évident , par  le  texte  même  de  cette  Ordonnance , quelle 
a voulu  réformer  un  abus  qui  s’étoit  introduit  contre  la  forme  de 
droit.  Seront  incontinent  confrontés  } f épar ément  & à part , & l’un 
après  l’autre . 

Il  faut  encore  obferver  que  le  récolement  n’a  été  introduit  qu’en 
faveur  de  l'Accufé,  & parce  que  le  Juge  ne  procédoit  pas  lui-même 
à l’audition  des  Témoins  dans  l’information.  Fontanon , dans  une 
Recueil  de  nofe  fur  cet  Article,  obferve  «que  les  Notaires,  Tabellions  & 

Néron,  ibid.  . 1 2 3 _ ■ 7 

» Greniers  , & ceux  qui  procédoient  alors  à la  confection  des 
» informations , de  l’Ordonnance  du  Juge , fe  comportoient  fort 
» mal  en  ce  devoir , & par  malice  ou  ignorance  , changeoient  ou 
» exageroient  les  dépositions  , d’où  s’enfuivoit  un  grand  mal , s’il 
» n’étoit  corrigé  par  le  moyen  du  récolement  ». 

Mais  fi  l’Article  eft  précis  lorfqu’il  ordonne  que  tous  les  Témoins 
qui  feront  charge  feront  confrontés  , il  n’a  pas  la  même  précifion 
quant  à ce  qui  concerne  les  récolemens.  Il  dit  fimplement  qu’ils  fe- 
ront récolés  par  le  Juge , fans  s’expliquer  s’ils  doivent  tous  être  récolés* 

Il  paroît  que  cette  queftion  étoit  alors  très-agitée  : & il  réfulte 
de  ce  que  la  chofe  étoit  mife  en  quellion  , que  le  récolement  fe 
faifoit  à l’arbitrage  du  Juge  , qui  étoit  libre  de  récoler  les  uns  & de 
ne  pas  récoler  les  autres. 

A cette  occafion  , Dumoulin  demande  « fi,  fur  trois  ou  quatre 
» Témoins,  il  n’y  en  a qu’un  feul  qui  ait  dépofé  à décharge, 
» doit-il  être  récolé  (i)  » ? 

« On  ne  le  fait  pas  ordinairement , & le  Juge  n’efi:  pas  obligé 
» de  le  faire  (2)  ». 

« Mais  pourquoi  ordonne-t-il  donc  en  général  que  tous  les  Té- 
» moins  comparoîtront  devant  lui  (3)  » ? 

Recueil  de  (i)  Quid  ergo  fi  ex  tribus  vel  quatuor  tefiibus  eft  unus  qui  tantum  décharge  i Accu fs 
Nwion,p.  250.  non  -|e  recolari, 

(2)  Certe  non  folet  nec  tenetur  judex. 

(3)  Quare  ergo  jubet  in  genere  teftes  adduek 
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« . . i V. . Il  eft  évident  ( conclut  ce  Jurifconfuite  ) que  le  Juge 
h doit  faire  venir  tous  les  Témoins,  qu’il  doit  les  récoler,  même 
» celui  qui  opéré  la  j unification  , autrement  il  fait  tort  à l’Ac- 
» cufé  (i)». 

Cette  conclufion  ne  feroit  pas  bien  intelligible  , fi  nous  n’avions 
pas  expliqué  d’avance  que  le  Juge  ne  faifoit  pas  lui-même  les  in- 
formations : c’étoient  les  Notaires,  les  Greffiers , même  les  Huiffîers  ; 
enforte  qu’il  faut  interpréter  le  verbe  Latin  audire  , par  le  verbe 
François  récoler , & le  récolement  étoit,  pour  ainfi  dire,  une 
fécondé  audition  des  Témoins,  mais  faite  devant  le  Juge  en  per- 
fonne  ; quand  un  Témoin  a été  affigné,  jamais  on  n’a  fait  difficulté 
de  l’entendre,  lorfqu’il  dépofe  de  l’innocence  d’un  Accufé. 

C’efi:  néanmoins  fur  l’ufage  de  ne  point  récoler  le  Témoin  qui 
depofoit  à décharge,  que  Dumoulin  s’eft  récrié  : «Voyez  l’injuf- 
» tice  d’une  Loi  qui  enleve  même  la  défenfe  d’un  Accufé  (2)  ». 
Mais  , qu’il  nous  foit  permis  de  le  dire,  il  n’y  a que  les  Témoins 
confrontés  qui  falfent  charge  contre  l’Accufé , il  ne  s’agit  encore 
que  de  la  preuve  du  crime  ; il  fera  queftion  enfuite  de  la  preuve 
de  l’innocence  ; la  dépofition  du  Témoin  qui  parle  à décharge  n’eft 
pas  rejettée  du  Procès;  elle  y demeure  , & c’eA  peut-être  dans  la 
dépofition  de  ce  Témoin  non  récolé  que  le  Juge  prendra  les  faits 
juftificatifs.  Alors  ce  Témoin  fera  récolé  & confronté;  le  Juge,  en 
faifant  la  vifite  du  Procès,  ordonnera  le  récolement  & la  confron- 
tation , fi  la  dépofition  peut  opérer  la  juftification  de  l’Accufé. 

L’article  1 54  réglé  la  forme  de  la  confrontation. 

« L’accufé  & le  témoin  doivent  en  préfence  l’un  de  l’autre  prêter  fer- 
» ment  de  dire  vérité  : & avant  la  leélure  de  la  dépofition  en  préfence 
» de  l’accufé , le  Juge  lui  demandera  s’il  a reproches  à fournir  ; enjoint  de 
» les  dire  promptement , autrement  n’y  fera  jamais  reçu , dont  il  fera  bien 
» expreffément  averti  par  le  Juge  ». 


(1)  Patet  quod  etiam  judex  débet  jubere  omnes  telles  venite  , & debet  audire  etia m 
eum  qui  ad  juftificationem  tantum  facit,  alias  gravat, 

(2)  Vide  duritiem  inrquiffimam  per  quam  etiam  defenfio  aufertur,  Mo  lin.  Oper.  T.  2. 

P.  79 2. 
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Ce  moment , fixé  pour  fournir  de  reproches , paroît  encore  un 
grief  à Dumoulin,  parce  qu’il  femble  exclure  la  plainte  en  fub or- 
nation. 

L’article  1 5 5 décide  : 

« Que  fi  l’accufé  propofe  de  bailler  fes  reproches  par  écrit , il  n’y  fera 
» point  admis  ». 

Et  Me  Dumoulin  convient  que  fi  auparavant  la  confrontation 
l’Accufé  avoit  fait  écrire  fes  reproches , & vouloir  employer  cette 
écriture  pour  reproches  fans  autrement  les  réciter,  il  n’y  feroit pas 
recevable  j car  ce  pourrait  être  une  occajion  de  faire  forger  des  faits 
de  reproches  par  Avocats  , & puis  les  employer . 

L’article  156  ordonne  : 

Article  1 57.  « Que  les  Procureurs  du  Roi  donnent  leurs  conclufions  incontinent  après 

» les  confrontations  faites  & parfaites  ». 

Mais  l’article  1 57  ajoute  : 

« Et  s’il  fe  trouve  que  l’accufé  ait  allégué  aucun  fait  péremptoire  fer- 
» vant  à fa  décharge  ou  innocence,  ou  aucuns  faits  de  reproches  légitimes 
» & recevables , il  ( notre  Procureur  ) requerra  que  l’accufé  foit  prompte- 
» ment  tenu  de  nommer  les  témoins  par  lefquels  il  entend  prouver  lefdits 
» faits  jufiificatifs  ou  de  reproches , finon  prendra  fes  conclufions  défîni- 
» tives  ». 

L’article  1 5 8 prononce  : 

Article  158.  « Et  fur  lefdites  conclufions,  verra  le  Juge  diligemment  le  procès , & 

» fera  extrait  des  faits  recevables , fi  aucun  y en  a à la  décharge  de  Paccufé , 
» foit  pour  juftification  ou  reproche  , lefquels  il  montrera  à l’accufé  , & lui 
» ordonnera  nommer  promptement  les  témoins  par  lefquels  il  entend  in- 
» former  defdits  faits,  ce  qu’il  fera  tenu  de  faire-,  autrement  n’y  fera  jamais 
» reçu  ». 

Enfin  l’article  1 59  porte  : 

Article  159.  « Voulons  que  les  témoins  que  ainfi  feront  nommés  par  les  accufés , 

» foient  ouis  6c  examinés  ex  cfficio  par  les  Juges  ». 
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Nous  venons  de  mettre  fous  vos  yeux  l’abrégé  de  l’Ordonnance 
de  1539,  & nous  fommes  entrés  dans  ce  détail  pour  démontrer 
que  cette  Loi  n’eft  que  le  Commentaire  des  Ordonnances  de 
Louis  XII,  en  1498  , de  François  Ier,  en  1535,  pour  la  Provence, 
& du  même  Prince,  en  1536,  pour  la  Bretagne. 

Si,  à Foccafion  de  cette  Loi,  ou  plutôt  de  quelques  articles  de 
cette  Loi,  la  dureté  naturelle  à Me  Charles  Dumoulin,  a laide 
échapper  de  fa  plume  l’exprefilon  d’ impie,  qu’il  donne  au  Chan- 
celier Poyet  dans  des  Notes  rédigées  à la  hâte  , comme  le  ftyîe 
moitié  François,  moitié  Latin,  femble  l’indiquer  3 Notes  que  ce 
grand  génie  avoit  faites  pour  lui  feul , Se  qui  font  fouvent  fi  énig- 
matiques qu’il  feroit  à fouhaiter  que  les  Leêleurs  euffent  autant 
de  facilité  à les  comprendre , que  Dumoulin  a eu  d’aêKvité  à les 
produire  ; peut-on  en  conclure  que  la  vertueufe  indignation  de  l’un 
des  plus  célébrés  Jurifconfultes  François , foit  une  raifon  fuffifante 
pour  fe  permettre  de  blâmer  tout  le  contenu  de  l’Ordonnance 
de  1 5 3 9 ? 

Dumoulin  a recueilli  toutes  les  idées  qui  fe  font  préfentées 
à fon  efprit  ; & cette  Colleêlion  , à laquelle  l’Auteur  11’a 
pas  mis  la  derniere  main,  a été  commencée  pendant  qu’on  inf- 
truifoit  le  Procès  d’un  Chancelier  accufé  de  prévarication.  Du- 
moulin a eu  l’attention  de  fixer  l’époque  où  il  travaillait,  & il 
attelle  que  le  Chancelier  Poyet  fut  jugé  fur  la  Loi  qu’il  avoit 
lui-même  fait  publier , c’eft-à-dire  qu’on  ne  lui  confronta  que  les 
Témoins  qui  avoient  dépofé  à charge  contre  lui,  ainfi  qu’il  eft 
porté  dans  l’article  153  de  cette  Ordonnance , & c’efi  à ce  fujet 
que  cet  Oracle  de  la  Jurifpîudence  fe  récrie  : 

*«  Quelle  dureté  plus  inique  que  celle  d’enlever  même  la  dé- 
» fenfe  à un  Accufé  ! Mais  la  Jullice  divine  l’a  fait  retomber  fur 
» fon  Auteur , parce  que  la  plus  grande  partie  des  Juges  a voulu 
» conferver  cette  difpofition  de  la  Loi  dans  le  Réglement  du  pré- 
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» fent  mois  d’Oêlobre  1544*  mais  la  conséquence  eft  très-per- 
» nicieufe  (ï)  ». 

Un  peu  plus  loin  , dans  le  même  Commentaire , fur  ce  que  l’Or- 
donnance porte  que  l’Accufé  nommera  promptement  fesTémoins, 
linon  qu’il  n’y  fera  plus  reçu  , Dumoulin  s’écrie  encore  : « Voyez 
» l’opinion  tyrannique  de  cet  impie  Poyet  (2)  ». 

Dumoulin  s’eft  trompé  quand  il  reproche  au  Chancelier  Poyet 
le  peu  de  délai  accordé  à l’Accufé  pour  nommer  fes  Témoins  ; 
cette  difpolition  exifloit  déjà  dans  l’Ordonnance  de  1536,  publiée 
fous  Antoine  Dubourg. 

Le  fecret  a toujours  été  la  bafe  de  notre  Légiflation  criminelle 
à l’égard  des  moyens  de  juflification  : il  y a,  â cet  égard,  une  gra- 
dation dans  nos  Loix. 

D’abord , le  Juge  choililïoit  feul  les  faits , & faifoit  entendre  les 
Témoins  ex  offîcio. 

Enfuite  le  Juge  choilîlToit  les  faits , mais  il  les  montroit  à l’Ac- 
cufé  qui  indiquoitles  Témoins,  & cette  communication  fe  faifoit 
auffi-tôt  après  la  confrontation. 

Enfin,  on  a remis  la  preuve  des  faits  juflificatifs  après  la  vifîte  du 
Procès,  & l’Accufé  a été  admis  à préfenter  lui-même  fes  faits  juf- 
tificatifs. 

Mais  les  inventives  de  Dumoulin , au  moment  011  la  Loi  venoit 
d’être  publiée , peuvent  - elles  être  répétées  par  la  bouche  d’un 
inconnu?  Peuvent-elles  être  préfentées  comme  un  moyen  de 
prof cription,  fur-tout  quand  l’Ordonnance  de  1539  a été  refondue 
dans  toutes  les  grandes  Ordonnances  du  Royaume  ? 

Cette  Loi  avoit  pour  objet  l’abréviation  des  Procès,  d’empêcher 
les  Tribunaux  Eccléfiafliques  d’entreprendre  fur  les  Juftices  ordi- 
naires, & d’ordonner  la  rédaêKon  de  tous  les  aèles  publics  en  lan- 


(1)  Vide  duritieni  iniquiftimam  per  quam  etiam  defenfio  aufertur.  Sed  nunc  judicio 
Dei  jufto  redundat  in  authorem,  quia  major  pars  judicum  voluit  hanc  fervare  conftitu- 
tionem  hoc  menfe  O&obris  i 544.  Sed  eft  perniciofiflima  confequentia.  Dumoul.  loco  citatoi 
(3)  Vide  tyrannicam  opinionem  illius  impii  Poyeti* 


*39 

gage  François.  Elle  -n’introduit  pas  un  droit  nouveau  en  matieré 
criminelle,  elle  n’a  fait  que  renouveller,  étendre,  ‘interpréter  ce 
que  les  Loix  précédentes  avoient  déterminé.  L’Auteür  du  Mémoire 
veut  la  faire  envifager  comme  une  Loi  barbare  & inhumaine. 
Elle  s’eft  préfentée  fous  un  afpeéf  bien  différent  à l’Auteur  de  l’abrégé 
chronologique  de  l’Hiffoire  de  France.  Le  Préfident  Hainaut , dans 
fes  Réflexions  à la  fin  de  chaque  régné  , partie  la  plus  eftimée  de 
fon  Ouvrage,  obferve  « qu’on  avoit  attendu  bien  iong-tems  à faire 
►>  une  fi  fage  Ordonnance  » ; & M.  le  Chancelier  d’Agueffeau  en 
fait  un  éloge  qui  ne  peut  pas  être  fufpeft  dans  la  bouche  du  Ma- 
giffrat  le  plus  ami  de  l’humanité. 

Ce  reproche  de  barbarie  eft  uniquement  fondé  fur  quelques 
articles  vraiment  rigoureux  ; mais  cette  extrême  févérité  a été 
adoucie  dans  la  pratique,  d’après  le  témoignage  même  de  M.  le 
Procureur-Général  Bourdin , dans  la  Paraphr'afe  qu’il  a faite  de 
cette  Ordonnance  ; & ce  qu’il  y avoit  de  trop  rigide  n’a  jamais 
reçu  d’exécution  littérale  que  contre  le  Chancelier  qui  en  a réuni 
les  difpofitions. 

Cette  obligation  de  nommer  fur  le  champ  les  Témoins  fans 
pouvoir  être  dans  la  fuite  admis  à les  indiquer,  ne  s’exécute  jamais 
à la  rigueur  vis-à-vis  des  Acculés  ; « car  il  faut  grandement  favo- 
» rifer  l’innocence:  (dit  le  même  Procureur  Général)  ff  les 
» Accufés  ne  font  pas  mémoratifs , s’ils  ont  mis  en  oubli  quelque 
» choie,  on  leur  accorde  un  bref  délai  » ; mais  qui  n’eft  jamais 
affez  long  pour  pouvoir  s’affurer  des  Témoins  qu’ils  voudroient 
faire  dépofer  en  leur  faveur;  & fi  le  Miniffere  public,  rigide  obfer- 
vateur  de  la  réglé , fe  permet  d’ufer  d’une  condescendance  qui  ne 
peut  être  contraire  à l’efprit  du  Légiflateur , peut-on  fuppofer  qu’on 
ne  trouvera  pas  la  même  indulgence  dans  le  cœur  de  tous  les 
Magiftrats  ? 

L’Ordonnance  de  1539  a reçu  fa  pleine  & entière  exécution 
depuis  le  moment  où  elle  eft  devenue  une  Loi  générale  du  Royaume  ; 
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malgré  les  obfervations  de  Dumoulin , elle  a confervé  toute  fen 
autorité.  Nous  fommes  convenus  que  certaines  difpofttions  pou- 
voient  paroître  rigoureufes  à ceux  qui  préfèrent  l’intérêt  d’un  feul 
à l’intérêt  général  ; mais  il  7 a loin  de  la  rigueur  à la  barbarie. 
Nous  ne  céderons  de  le  répéter  , il  faut  que  le  crime  foit  puni; 
la  Juftice  doit  tout  faire  pour  découvrir  le  coupable  : la  fureté  pu- 
blique en  démontre  la  néceflité.  Mais  plus  l’inftruêHon  a été  rigou- 
reufe , plus  le  Juge  devient  circonfpeéf  lorfqu’il  faut  condamner. 
Il  s’eft  armé  de  févérité  dans  la  recherche  du  Criminel;  l’huma- 
nité fe  fait  entendre  au  .moment  du  Jugement.  De  quoi  peut-on 
juftement  fe  plaindre  dans  l’ordre  que  la  fageffe  de  nos  Loix  a 
établi  ? Si  la  juftification  paroît  avoir  été  négligée  pendant  le 
cours  du  Procès,  c’eft  dans  le  Procès  même-  que  la  preuve  doit 
fe  chercher.  Après  la  viftte , l’innocence  jouit  du  droit  de  fe  dé- 
fendre ; elle  fe  fait  écouter  ; le  Magifhat  faifit  tous  les  indices-  qui 
peuvent  la  faire  connoître  ; il  en  ordonne  lui-même  la  preuve , & 
dans  le  doute , le  Jugement  eft  d’autant  plus  favorable  que  l’inf- 
rruélion  a été  plus  févere. 

Une  obfervation  qui  ne  nous  doit  pas  échapper,  fe  fait  jour  au' 
milieu  des  grandes  Ordonnances  du  Royaume.  L’Ordonnance  de 
Villers-Goterets  eft  de  1539,  l’Ordonnance  d’Orléans  de  1560, 
l’Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  & l’Ordonnance  de  Blois  de 
1579.  Elles  font  toutes  du  même  fiecle  ; elles  ont  toutes  pour 
objet  la  réformation  de  la  Juftice.  Les  trois  dernieres  ont  été  ren- 
dues  fur  les  plaintes  , doléances  & remontrances  des  trois  Etats  du 
Royaume.  On  ne  s’occupoit  que  de  nouvelles  formes  & de  nou- 
veaux Réglemens  ; ils  fe  font  fuivis  avec  tant  de  rapidité , qu’on 
pourroit  penfer  que  ce  ftecle  a produit  plulieurs  Codes  difFérens. 
Et  dans  toutes  ces  Loix  folemnelies,  où  la  Nation  demandoit  pour 
ainfi  dire  juftice  à lbn  Souverain,  011  ne  trouve  aucune  réclamation 
ni  contre  la  forme  de  procéder,  ni  contre  la  barbarie  ded’Ôrdon- 
nance  de  François  Ier.  Eh  quoi!  la  Nation  entière,  aftemblée  pour 
délibérer  fur  fe  s intérêts , a été  aidez,  aveugle  pour  ne  pas  deman- 
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der  en  cette  partie  la  réformation  d’une  Légiflation  bizarre  & con ~ 
traire  à la  Loi  naturelle , Loi  innée  & gravée  en  caraêieres  ineffa- 
çables dans  le  cœur  de  tous  les  humains  ! La  France , dans  l’inac- 
tion, fembloit- attendre  qu’il  parût  un  génie  plus  entreprenant,  qui 
vint  réveiller  la  Nation  fur' de  grands  intérêts  trop  long-tems  oubliés  ! 

Mais  non  -,  le  François,  content  de  fa  Légiflation,  ne  s’occupoit 
pas  même  du  defir  d’en  créer  une  nouvelle.  L’Auteur  du  Mé- 
moire en  donne  une  double  raifon.  Si  Y on  invoque  la  fagejfe  de  Mém.  p.  229. 
nos  peres , il  répond  que  toute  l’hijloire  étoit  le  témoin  & le  réfultat  de 
leur  barbarie  & de  leur  ignorance.  Le  tableau  n’eft  pas  flatteur  pour 
nos  ancêtres:  barbarie  du  flecle,  barbarie  des  efprits,  barbarie  des 
Loix  l’Auteur  ne  voit  par-tout  que  la  rouille  de  la  barbarie  ; &•  les 
grands  hommes  qui  ont  préparé  la  renaiffance  des  Lettres,  n’é- 
toient  encore  qu’au  crépufcule  de  la  lumière , qui  vient  difliper 
jufqu’aux  ténèbres  où  l’efprit  humain  eft  demeuré  enfeveli. 

Si  l’on  ofe  parler  de  la  fageffe  des  Légiflateurs  attentifs  aux 
plaintes  de  leurs  Sujets , & qui  fe  font  prêtés  à leurs  inquiétudes  , 
l’Auteur  du  Mémoire  juftificatif  ne  craint  point  d’acciifer  nos  Sou- 
verains d’indifférence  & de  cruauté  pour  les  peuples  ioumis  à leur 
Gouvernement:  La  Jurifprudence  criminelle,  dit-il,  a été  jufquici 
abandonnée  aux  Criminalijles  par  nos  Monarques , trop  occupés  da.  Mém.  p.  227» 
plupart  d’accroître  leur  puijpuice  pour  s’occuper  du  -bonheur  de  leurs 
Sujets,  trop  accoutumés  à prodiguer  le  fang  de  leurs  Peuples  fous  le 
glaive  de  la  victoire , pour  le  ménager  dans  les  Tribunaux  criminels 
fous  le  glaive  de  la  Juflice. 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à concevoir  ce  que  l’Auteur  veut 
dire  par  une  Jurifprudence  abandonnée  à des  Criminalijles.  Nous 
connoiffons  deux  fortes  de  Jurifprudences  -,  l’une  qui  embraffe  les 
Loix  générales  de  la  Nation  & les  Loix  particulières , comme  les 
Coutumes,  les  Privilèges , les  R.églemens  faits  dans  chaque  Tri- 
bunal. 

La  fécondé  eft  la  Jurifprudence  qui  fe  forme  par  une  fuite  non 
interrompue  d’ Arrêts  toujours  les  mêmes,  dans  les  mêmes  circonf- 
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tances.  N’eft-il  pas  conforme  à la  faine  raifon  d’avoir  recours  â 
l’autorité  de  la  chofe  jugée,  quand  il  fe  préfente  un  point  de  fait  fur 
lequel  la  Loi  ne  s’eft  pas  expliquée?  Les  plus  grands  Magiflrats  font 
toujours  convenus  que  l’ufage  étoit  le  plus  fur  interprète  de  la  Loi. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  efpece,&  fu^tout  en  matière  criminelle, 
la  Jurifprudence  n’efl  abandonnée  ni  aux  Commentateurs , ni  aux 
Arrêtiftes.  Les  Commentateurs  cherchent  à pénétrer  le  fens  de  la 
Loi  ; ils  en  donnent  l’interprétation  \ ils  propofent  leurs  fentimens  : 
mais  jamais  cette  opinion  n’a  fait  Loi  dans  les  Tribunaux.  On  les 
confulte  pour  s’inflruire , pour  concilier  les  contradictions  appa- 
rentes ou  effectives  de  l’efprit  humain , pour  fe  former  une  idée 
plus  jufte  par  la-  diverfîté  même  de  l’avis  des  Auteurs  qui  ont  agité 
la  queftion.  Dans  ce  combat,  qu’une  fage  méfiance  fait  naître 
entre  le  Juge  & ceux  dont  il  pefe  les  décidons,  il  eft  fouvent  forcé 
d’en  revenir  au  fens  littéral  des  articles  de  l’Ordonnance , & le 
Légiflateur  a toujours  la  prépondérance  fur  la  pénétration  des 
Jurifconfultes  les  plus  profonds. 

Quant  aux  Arrêtifies  , ils  ne  s’attachent  qu’à  recueillir  les  déci- 
dons du  moment  , à propofer  le  véritable  état  de  la  difficulté  , 
à rapprocher  de  l’Arrêt  les  motifs  fur  lefquels  il  a été  rendu. 

^Ces  Recueils  de  décidons,  quand  elles  font  uniformes  fur  le 
même  objet,  pourroient  peut-être  former  un  Code  authentique, 
d l’efpece , les  circonftances  & les  motifs  étoient  exactement  rap- 
portés , ou  ddelement  appliqués  par  celui  qui.  veut  en  tirer  avan- 
tage. Mais  comment  rendre  compte  à la  poftérité  des  faits, 
des  aveux  , des  preuves  qui.  ont  pu  fervir  de  bafe  à la  con- 
damnation ou  à l’abfolution  d’un  Accufé  ? Un  Arrêt  tranfcrit  par 
vingt  Auteurs  fur  la  foi  du  premier,  feroitun  flambeau  trop  incer- 
tain , & les  Magiflrats  ne  font  point  accoutumés  à fe  déterminer 
par  des  lumières  auffi  dangereufes. 

EmpreffonS-nous  donc  d’écarter  ces  grands  mots  de  maximes 
Mém.  p,  il-/'  barbares  que  les  Cnmino.li (le s ne  cejjent  d'établir. 

La  Loi  feule  eft  le  guide  du  Magiftrat  ; il  interroge  la  lettre  des 
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Ordonnances  ; il  en  combine  les  difpofitions  ; il  les  rapproche 
pour  mieux  en  pénétrer  l’efpritj  & quand  il  eft  convaincu,  il  en 
fait  l’application  d’après  fes  propres  lumières  & dans  le  témoignage 
de  fa  confcience.  La  véritable  inhumanité  eft  de  donner  à penfer 
au  Public  que  l’opinion  des  Criminalités , quelqu’éclairés  qu’on 
les  fuppofe , foit  la  bouffbie  & la  réglé  des  Tribunaux  (i). 

(i)  Quels  font  ces  Criminalises  qu’on  accufe  de  tant  de  barbarie  ? Ce  font , pour  la 
plupart,  gens  en  place,  & généralement  eftimés. 

Jean-Imbert  de  la  Rochette  , Lieutenant  Particulier  à Fontenai-le-Comte.  Son  Ouvrage 
eft  intitulé  Inflitutionej  Forenfes.  Il  parut  én  1535,  avant  l’Ordonnance  de  Villers-Coterets, 
& dépofe  des  formes  alors  ufitées. 

Julius  Clarus,  Confeiller  à Milan,  Auteur  d’un  Livre  qui  a pour  titre  Pratica  Crimi - 
nalis.  1359. 

M.  Lizet , Premier  Préfident  au  Parlement  de  Paris.  Pratique  civile  & criminelle.  1584. 

Pierre  Ayrault , Lieutenant  Criminel  à Angers.  L'ordre  & la  formalité  qui  doit  être  olfer- 
vèe  dans  les  matières  criminelles.  1598. 

Profper  Farinaceus , Jurifconfulte  Romain.  Praüica  & Theoria  Criminalis.  1618. 

M.  B ourdin  , Procureur  Général  au  Parlement  de  Paris.  Paraphrafe  de  l’Ordonnance  de 
*539  > Ie  trouve  au  Recueil  de  Néron. 

Me  Fontanon , Avocat  au  Parlement  de  Paris.  Addition  à la  Paraphrafe  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  Bourdin.  Recueil  de  Néron. 

Me  Charles  Dumoulin.  Commentaire  fur  la  même  Ordonnance.  Même  Recueil. 

Me  Gui  Coquille,  Me  Jean  Duret , Me  Philibert  Bugnion.  Remarques  furies  Qrdon» 
nances  de  Villers-Coterets  , Orléans,  Moulins  & Blois.  Même  Recueil. 

Accurfe,  dans  fa  Glo/e  fur  les  Loix  Romaines, 

RebufFe. 

Pierre  Guefnois  , Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  d’Iffoudun.  Conférences  des  Ordon- 
nances Royaux  , avec  les  Annotations  de  Laurent  Bouchel  & de  C/jarondas.  1620. 

Philippe  Bornier  , Lieu'enant  Particulier  en  la  Sénéchaufiee  de  Montpellier.  Confèrences 
des  nouvelles  Ordonnances . 1678. 

François  Boutade , ProfelTeur  en  Droit  François  del’Unlverfité  de  Touloufe.  Obfervations 
fur  L' Ordonnance  de  1670. 

Claude  Prevoft , Avocat.  Les  Loix  Criminelles,  1739. 

Gui  Durouffea-u  Delacombe.  Traité  des  Matières-  Criminelles.  174O'. 

François  Serpillon  , Lieutenant  Criminel  à Autun.  Code  Criminel.  1707. 

M.  Joufle,  Confeiller  au  Préfidiai  d’Orléans.  Traité  de  la  Jt/fice  Criminelle,  r 77T. 

llous  n avons  pas  voulu  donner  une  lifte  exaâe  de  tous  les  Auteurs  qui  fe  font  occupée 


de  la  Jurifprudenre  Criminelle  } nous  n’avons  fait  qu’indiquer  les  principaux.  Malheur  à la 
Nation  qui  ofera  placer  le  Mémoire  prétendu  juftificatjf  au  rang  des  fources  pu  la  jeuneffe 
pourra  puifer  des  inftruétions  ! 
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Le  Public  équitable  ne  fe  laiffera  pas  entraîner  par  le  ton  affir- 
matif d’un  Cenfeur,  qui,  non  content  de  calomnier  la  Légiflation, 
ne  craint  point  de  répandre  l’amertume  de  ion.  fiel  jufques  far  les 
Légiilateurs. 

Ce  n’eft  plus  la  Loi  que  le  Mémoire  accufe  ; ce  font  les  Sou- 
verains eux-mêmes , ce  font  les  Auteurs  de  la  Loi , c’eft  contre  la 
Majefté  Royale  que  l’on  s’eff  permis  le  reproche  le  plus  outra- 
geant pour  les  augufles  Prédéceffeurs  d’un  Monarque  également 
fenfible  & bon.  Nous  n’oferions  répéter  cette  inveêiive  cruelle,  fi 
ce  n’étoit  pour  en  mieux  faire  fentir  l’injuffice  & l’atrocité.  Quoi  1 
dans  un  Mémoire  qu’on  annonce  comme  defliné  à être  mis  fous  les  • 
yeux  du  Roi , on  lui  dira  que  fes  Ancêtres  ont  abandonné  la  Jurif- 
prudence  aux  maximes  des  Criminaliftes  -,  on  lui  dira  qu’ils  étoient 
trop  occupés  la  plupart  d’accroître  leur  puijfance  pour  s’occuper  du 
bonheur  de  leurs  Sujets  ; on  lui  dira  qu dis  étoient  trop  accoutumés  à 
prodiguer  le  fang  des  Peuples  fur  les  champs  de  bataille  , fous  le  glaive 
delà  vicloire , pour  le  ménager  dans  les  Tribunaux  criminels  fous  le 
glaive  de  la  J'uf  ice  ! 

Quel  contrafte  odieux  & quel  horrible  blafphêmei  N’eft-ce 
donc  pas  au  milieu  des  lauriers  de  la  gloire,  cueillis  fur  nos  fron- 
tières, que  la  France  a vu  naître  l’olivier  de  la  paix  pour  l’intérieur 
du  Royaume  ? N’efl-ce  pas  dans  le  moment. où  Louis  XÎV  étoit 
obligé  de  foutenir  les  droits  de  fa  Couronne , tandis  qu’il  étoit 
lui-même  en  Flandres  à la  tête  de  fe.s  Armées  f qu’on  vit  fe  former 
ce  confeil  de  Légiflation,  d’où  font  forties  les  deux  Ordonnances 
qui  font  aujourd’hui  les  fondemens  les  plus  folides  de  notre  Jurif- 
vide  la  fin  prudence  ? Et  marchant  fur  les  traces  de  fon  augufte  Bifaïeul , 
du  Pteimbuie  x 0-ffiç  XV  ne  nous  a-t-il  pas  donné  l’Ordonnance  des  fubflitutions , 

de  ceite  Dr-  , • m ' 1 

donnance.  datée  du  Camp  de  la  Commanderie  du  Vieux-Jonc , un  mois  après 
la  viftoire  de  Lawfeld. 
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La  Poftérité  retrouvera  avec  plaifir  dans  l’Hiftoire  le  nom  des 
grands  Magiffrats  qui  ont  concouru  à la  rédaélion  des  nouvelles 
Ordonnances  Civile  & Criminelle  du  Royaume.  « Jamais  on  n’ap- 
porta tant  de  folemnité  à un  Ouvrage  auffi  important  ». 

Ces  Ordonnances , qui  méritent  à jufte  titre  le  nom  de  Loix , ont 
été  préparées  par  les  plus  fameux  Jurifconfultes. 

M.  Puffort  en  propofa  toutes  les  difpofitions  -,  elles  furent  difcu- 
tées  en  préfence  du  Chef  de  la  Magiffrature  ( M.  le  Chancelier 
Seguier ) , & des  Commiffaires  nommés  par  le  Roi.  M.  le  Premier 
Préfident  de  Lamoignon  , ce  Magiffrat  h éclairé  , fi  intègre  , fi  hu- 
main , étoit  à la  tête  des  Commifïaires  de  la  Cour,  auxquels  étoient 
réunis  MM.  Talon,  de  Harlay,  & Bignon  , Avocats  & Procureur 
Généraux. 


Abrég.  chron. 
de  l’Hiftoirede 
France,  édit. 
i/7-4°.Tom.  II, 
P»  633. 


En  lifant  le  Procès-verbal  de  la  rédaclion  de  l’Ordonnance  de 
1670  , de  cette  Loi  fi  utile  & fi  néceffaire , on  croit  affilier  à ces 
conférences  favantes  dans  lefquelles  chaque  article  a été  convenu 
ou  rédigé  de  nouveau  ; on  y voit  la  fageffe , la  prévoyance , 

& l’étendue  des  lumières  d’accord  avec  l’expérience.  Epoque 
mémorable  , où  le  Légiflateur  a , pour  ainfi  dire , confulté  fes 
Sujets  dans  la  réunion  de  tout  ce  que  la  Magiffrature  avoit 
de  plus  inffruit , pour  qu’ils  puffent  regarder  la  Loi  comme  l’ou- 
vrage de  leur  propre  volonté  ! monument  augufle  du  zele  dont 
un  grand  Roi  étoit  animé  pour  le  bien  de  la  Juffice  ! C’efl 
cependant  cette  Loi  formée  par  le  concours  des  efprits  les  plus 
profonds,  les  plus  prudens  , les  plus  expérimentés,  cette  Loi  «fi  M.  d’Agueff, 
» fage  dans  fes  motifs , fi  refpecfable  par  fon  autorité , fi  inviolable  ^re  iv  5 
» dans  fon  exécution»,  qu’on  ne  rougit  pas  de  préfenterà  un  Mo- 
narque bienfaifant  , comme  attentatoire  à la  Loi  naturelle  , comme 
échappée  des  Tribunaux  de  Tibere  & des  cachots  de  l’Inquiftion , 
comme  digne  de  dame  de  Claude  & de  Caligula.  Combien  les  mânes 
illuffres  des  Lamoignon  & des  d’Aguesseau  , des  Mole  & des 
Talon  , ne  font-ils  pas  étonnés  d’entendre  foutenir  que  cette  Loi 
efl  fondée  fur  une  maxime  inventée  dans  une  des  profondes  nuits  de 


Xride  les  faits 
juftificatifs,  & 
ce  qui  conter 


l’efprit  humain  ? Le  fiecle  de  Louis  XIV , le  rival  du  ftêcle  d’Augufte , 
un  fiecle  de  ténebre  & de  barbarie  ! Etoit-il  donc  réfervé  à notre 
Miniftere  de  répondre  à des  alertions  auffi  indécentes  ? 

Nous  ne  reviendrons  pas  fur  les  difp  offrions  de  l’Ordonnance  de 
1670,  que  nous  avons  déjà  rapportes  -,  nous  nous  contenterons 
gato1resnterr°”  ^,0^^erver  4ue  ^on  nV  retrouve  plus  la  févérité  tant  reprochée  aux 
Loix  anciennes  ; & l’intolérance  des  réglés  peut  feule  y trouver  de 
la  rigueur.  Mais  parcourons  en  peu  de  mots  les  principales  objections 
qu’on  lui  oppofe. 

La  première  eft  le  fecret  de  la  procédure  pendant  toute  l’inftruc- 
tiorn  Nous  avons  déjà  répondu  que  ce  fecret  eft  la  bafe  inébranlable 
de  la  Loi.  Il  efl  prefcrit  pour  éviter  les  piégés  de  la  mauv-aife  foi , 
& prévenir  les  complots  de  la  fubornation.  Il  eft  prefcrit , parce 
qu’il  n’y  a d’autre  Accufateur  que  le  Procureur  Général , & qu’en 
aucun  cas , il  ne  peut  être  foupçonné  de  pourfuivre  un  Accufé  par 
vengeance  ou  par  animonté.  Il  eft  prefcrit  enfin,  parce  que  la  Partie 
publique  11’a  point  intérêt  de  faire  déclarer  coupable  un  Accufé  ; 
& M.  Pufîort  lui-même , ce  Magiftrat  auquel  on  attribue  un  carac- 
tère ft  dur , fi  inflexible  , M.  Puffort  dit  que  « les  Procureurs  Gé- 
verbal  » néraux  font  Parties  en  matière  criminelle  , mais  Parties  fi  défin- 
Crimln^tkTi  ” téreffées , que  leur  office  principal  eft  de  chercher  la  juftification 
» bien  plus  que  la  condamnation  de  l’Accufé».  Quel  eft  donc  le 
Magiftrat  dont  le  cœur  inhumain  goûte  quelque  fatisfaêiion  à trou- 
ver un  coupable  ? Il  eft  des  âmes  ftoïques  , que  l’intérêt  public 
anime  , & que  la  punition  du  criminel  ne  peut  jamais  émouvoir  •$ 
mais  , en  condamnant  le  coupable  , le  Magiftrat  le  plus  févere 
regrette  de  n’avoir  pas  à prononcer  en  faveur  de  l’innocence. 

D’ailleurs  le  fecret  de  la  procédure  ne  cefle-t-il  pas  d’être  un 
fecret  après  la  confrontation  ? L’Accufé  n’a-t-il  pas  eu  connoiflance 
des  charges  ? N’a-t-il  pas  une  forte  de  liberté  dans  la  prifon  ? On 
ne  lui  interdit  plus  la  faculté  de  conférer  avec  les  perfonnes  du 
dehors.  Il  eft  libre  de  communiquer  avec  fon  Avocat  & fon  Pro- 
cureur. Les  Accufés  ne  préfentent-ils  pas  des  Requêtes  de  toute 

efpece  ? 
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efpece  ? Et  les  trois  Condamnés  peuvent  attefier  que  depuis  même 
leur  condamnation  , il  leur  a été  permis  de  parler  à un  Confeil , Sc 
de  lui  donner  tous  les  blancs  feings  qu’il  a exigés  de  leur  confiance. 

La  fécondé  objeélion  fe  tire  du  défaut  de  Confeil  que  l’Ordon-* 
nance  interdit  aüx  Accufés.  La  Loi  Romaine  laiffoit  le  droit  de  fe 
défendre  à ceux-mêmes  qu’elle  avoit  dépouillés  de  la  liberté  : Si 
vous  nave ç pas  de  Défendeurs  (leur  crioit  - elle  ) , je  vous  en  Mém.p.  237, 
donnerai  (1). 

La  Loi  Romaine  étoit  conforme  aux  principes  de  la  Lé-* 
giflation  de  la  République.  Qu’on  fe  fouvienne  que  tout  crime  fe 
jugeoit  publiquement  dans  l’affemblée  du  Peuple  , ou  devant  les 
Magiftrats.  L’accufation  étoit  publique  -,  la  défenfe  étoit  publique  -, 
le  Jugement  fe  prononçoit  en  public.  Eut-il  été  raifonnable  que 
l’Accufé  n’eût  pas  le  droit  de  fe  défendre  , lorfque  FAccufateur 
s ’étoit  fait  entendre  contre  lui  ? S’il  ne  fe  préfentoit  aucun  Citoyen 
pour  parler  en  faveur  de  l’innocence  , la  Loi  nommoit  un  Défen- 
feur.  Ego  dabo. 

Cet  ufage  fe  pratique  encore  dans  nos  Tribunaux.  Quand  une 
Partie  ne  peut  pas  trouver  d’ Avocat , la  Cour  en  nomme  un  d’of- 
fice ; & nous  avons  vu  plus  d’une  fois  ces  Défenfeurs  défintéreffés 
fe  faire  gloire  du  Miniflere  que  la  Juftice  leur  avoit  confié. 

Mais , en  matière  de  Grand-Criminel , de  quelle  utilité  un  Avocat 
peut-il  être  ? L’expérience  nous  apprend  que,  fi  l’on  permet  un  Con- 
feil,  la  preuve  du  crime  s’évanouit  au  milieu  des  formalités  prefcrites 
pour  préparer  le  Jugement.  L’Accufé  ne  fait-il  pas  ce  qu’il  a 
fait  ou  n’a  pas  fait,  auffi  certainement  que  le  Témoin  fait  ce 
qu’il  a vu  ou  ce  qu’il  a entendu  ? Dans  un  Procès  criminel , il  n’y 
a , le  plus  fouvent , qu’un  fait  principal.  Il  s’agit  d’avouer  ou  de 
nier  ce  fait  ; de  prouver  que  le  crime  a été  commis  par  lin  autre  , 
ou  que  l’Accufé  n’a  pas  pu  le  commettre.  Pour  répondre  fur  un  fait 
fi  fimple , un  Confeil  eft  inutile.  La  préparation  marque  bien  plus 
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(1)  Si  non  habetis  Advocatum  ego  dabo^ 
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le  defir  de  trahir  la  vérité , que  la  volonté  de  lui  rendre  hommage# 
Examinons  néanmoins  fi  l’Ordonnance  efl  auffi  rigoureufe  qu’on 
le  donne  à penfer  fur  l’admiffion  d’un  Confeih 

Elle  refufe , dit-on  , elle  ravit  aux  Acculés  , contre  le  voeu  de  la 
raifon  & de  l’humanité , & de  Lamoignon  , le  droit  naturel  de  fe  dé - 
fendre  par  le  fecours  d’un  Confeil.  Le  vœu  de  la  raifon  & de  l’huma- 
nité  pourroit  faire  la  matière  d’un  long  dialogue  , où  la  JulHce  elle-* 
même  puiferoit  de  grandes  lumières.  Mais  puifque  l’Auteur  du  Mé- 
moire a mis  entiers  M.  le  Président  de  Lamoignon  , nous  ne  refufe- 
rons  pas  le  témoignage  d’un  Magiflrat  vertueux , ami  de  l’une  & de 
l’autre.  Nous  ne  craignons  pas  même  de  le  prendre  pour  arbitre 
nous  invoquons  aulîi  fon  fuffrage  ; il  va  décider  la  queftion.- 

M.  de  Lamoignon,  dans  le  Procès-verbal  de  l’Ordonnance  de 
1 670 , propofa , fur  l’admillion  ou  le  refus  d’un  Confeil  aux  Accufés  * 
tout  ce  que  la  raifon  & l’humanité  pouvoient  employer  de  moyens. 
& voici  le  réfultat  de  fon  opinion. 

Il  dit  que  l’Article  VIII  du  titre  XIV  « accordoit  aux  Accufés  plus 
» que  l'ufage  ne  le  permettait  9 & qu’il  leur  ôtait  ce  qu’on  leur  av oit 
w confervé  jufqu  alors* 

» Que , dans  de  certains  crimes , la  Loi  nouvelle  leur  permettoit 
» de  communiquer  avec  leur  Commis , même  avant  la  confronta- 
» tion  : ce  qui  étoit  la  même  chofe  que  de  leur  donner  un  Confeil. 

» Que  dans  l’ufage  ancien  au  contraire , on  ne  permettoit  aux 
v>  Accufés  aucune  communication  ni  aucun  Confeil , qu’après  la 
confrontation  , cfn  qu'ils  ne pujfent  pas  corrompre  les  Témoins. 

» Que  cependant  l’Article  défend  aux  Juges  de  donner  Confeil 
» aux  Accufés  (hors  les  cas  fpécifiés),  même  après  la  confron- 
s*  tation  : ce  qui  efl  nouveau  à l’égard  de  l’ufage , & rigoureux  en- 
» vers  les  Accufés. 

» Qu’il  ef  vrai  que  quelque  fois  le  Confeil  leur  fort  pour  éluder 
» la  Juflice , pour  tirer  les  Procès  en  longueur  3 & que  quelques 
» Criminels  fe  font  exemptés  des  peines  ? par  le  moyen  du  Confeil 
» qu’on  leur  avoit  donné. 
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» Que  , fi  le  Confeil  avoit  fauve  quelques  Coupables , il  pour- 
» roit  arriver  que  des  Innocens  périroient  faute  de  Confeil, 

» Qu’entre  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  diftributioii 
» de  la  Juftice  , aucun  n’eft  comparable  à celui  de  faire  mourir  un 
» Innocent , & qu’il  vaudroit  mieux  abfoudre  mille  Coupables  ; 'que 
» c’étoit  une  des  maximes  que  le  Parlement  avoit  le  plus  religieu- 
» fement  obfervées  -,  & que  le  Confeil  n’étoit  pas  un  privilège , 
» mais  une  liberté  acquife  par  le  droit  naturel  ». 

Il  étoit  difficile  de  plaider  la  caufe  de  l’humanité  avec  plus  de 
force  & plus  d’énergie.  Mais  M.  de  Lamoignon  ajoute  : 

« Qu’à  la  vérité  , il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’ adminifirer 
» Confeil  en  toutes  fortes  de  crimes , & à tous  les  Accufés  ; que  , 
» quand  il  n’eft  queftion  que  d’un  {impie  fait , d’une  aétion  où 
y>  l’Accufé  n’a  qu’à  dénier  ou  confeffer , alors  il  n’eft  pas  néceffaire 
» de  lui  donner  des  perfonnes  pour  prendre  confeil  fur  ce  qu’il 
» doit  dire  ou  fur  ce  qu’il  doit  faire  ; mais  que  , quand  il  y a beau- 
» coup  de  procédures , quand  l’accufation  eft  compofée  d’un  grand 
» nombre  de  faits  qui  demandent  une  longue  difcuffion , on  ne  peut 
» lui  refùfer  ce  fecours. 

» Qu’il  efl  bon  de  défendre  aux  Juges  de  donner  Confeil , fi  la. 
y>  qualité  du  crime  ne  le  requiert  pas  ; mais  qu’il  n’eft  pas  poffible 
» de  déterminer  tous  les  cas  où  ils  doivent  le  faire  ». 

Ce  réfumé  des  motifs , fur  lefquels  M.  le  Préfident  de  Lamoignon 
appuya  fon  opinion , démontre  combien  le  fyftême  que  lui  prête 
l’Auteur  du  Mémoire  jufificatif , eft  éloigné  de  fon  fentiment.  Tous 
les  Magiftrats  adoptèrent  fon  avis.  M.  Puftort  lui- même  convint 
« qu’on  ne  pouvoit  pas  donner  un  Confeil  indiftinélement  dans 
» toutes  fortes  de  crimes  , autrement  il  n’y  auroit  pas  de  fuite  que 
» les  Accufés  ne  miffent  en  ufage  pour  interrompre  le  cours  de  la 
» Procédure. 

» Que  l’on  fait  combien  ces  fortes  de  Confeils  font  féconds  en  ou - 
» vertures  , combien  ils  inventent  de  fubtilités  pour  faire  trouver  des 
» nullités  dans  la  procédure  f & pour  faire  naître  une  infinité  d inci - 
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» dens.  Cependant , comme  l’on  ne  refufe  rien  à un  Accufé , qu’il 
» faut  lire  toutes  les  pièces  du  Procès  , auffi  bien  celles  qui  font  à 
» fa  décharge  , que  celles  qui  vont  à fa  conviction,  pourvu  qu’il 
» eût  moyen  de  faire  travailler  beaucoup  d’ Avocats , & de  fournir 
» aux  frais , les  expédiens  ne  lui  manqueront  pas  pour  immortalifer 
w fon  procès.  Que  l’expérience  faifoit  connoître  que  le  Confeil 
» qui  étoit  donné  , fe faifoit  honneur  & fe  croyoit  permis  , en  toute 
» sûreté  de  confcience  , de  procurer  par  toutes  voies  l’impunité  à 
» r Accufé.  Mais  que , dans  les  cas  mêlés  de  civil  & de  criminel , 
» il  faudra  néceifairement  permettre  aux  Accufés  de  communiquer 
» avec  un  Confeil  ». 

Enfin  M.  Talon  ajouta  «que  l’obfervation  exaéte  de  l’Ordonnance 
» de  1539  mettoit  l’Innocent  en  danger  de  périr  injuftement:  mais 
» que  Puf  âge  avoit  tempéré  la  trop  grande  févérité  de  la  Loi  ; mais 
» que  , de  ce  qui  ne  fe  devoit  faire  qu’en  connoiffance  de  caufe  & 
» avec  beaucoup  de  circonfpeCtion , on  avoit  fait  une  maxime  gé- 
» nérale , & l’on  s’étoit  perfuadé  que  tous  les  Accufés  avoient  droit 
» de  demander  Confeil.  . 

» Que  , pour  prévenir  les  abus , il  ne  falloit  pas  accorder  de 
» Confeil  dans  des  crimes  qui  dépendent  purement  de  la  dépofition 
» des  Témoins  , & dans  lefquels  l’Accufé  ne  doit  fe  défendre  que 
» par  fa  bouche  ; car  alors* le  Confeil  ne  fert  quà  retarder  le  Juge- 
» ment  du  Procès  par  des  appellations  , des  Requêtes  civiles  & 
» d’autres  expédiens  de  chicane  ; mais , dans  les  accufations  où  il 
» y a des  pièces  rapportées  pour  la  conviCtion  de  l’Accufé , & où 
» il  en  peut  produire  pour  fa  défenfe  , il  eft  indifpenfable  de  lui 
» permettre  de  communiquer  avec  un  Confeil. 

Les  trois  Magiftrats  qui  opinèrent  dans  cette  conférence  , fe 
trouvèrent  d’accord  dans  leur  façon  de  penfer.  L’Article , en  con- 
féquence  , hit  rédigé  de  maniéré  qu’il  n’a  pas  été  permis  de  don- 
ner un  Confeil  dans  les  crimes  limples  dont  la  preuve  ne  dépend 
que  de  la  dépofition  des  témoins  ; mais  que , dans  tous  les  crimes 
Tît.  14,  art.  8.  compliqués , tel  que  le péculat  ? la  concujfion  f les  banqueroutes  frau- 


duleufes , le  vol  de  Commis  ou  Ajfocié  en  finance  ou  de  banque } fauffetè 
de  pièces  , fuppoftion  de  part , ou  il  s’agira  de  l’état  des  perfonnes  , les 
Juges  pourront  ordonner , fia  matière  le  requiert , après  l’ interrogatoire  9 
que  les  Accufés  communiqueront  avec  leurs  Confeils  ou  leurs  Commis . 

Nous  laiftons  à préfent  à juger  fi  l’Ordonnance  eft  auffi  barbare 
qu’on  s’eft  permis  de  le  dire  -,  s’il  eft  vrai  que  M.  de  Lamoignon 
fe  Toit  récrié  fur  l’inhumanité  d’une  Loi  qui , contre  le  vœu  de 
la  raifon , enleve  aux  accufés  le  droit  naturel  de  fe  défendre  ; ft 
les  Magiftrats  enfin  n’ont  pas  fuggéré  à la  fageffe  du  Légiftateur 
tous  les  tempéramens  qu’exigent  d’un  côté  la  jufte  févérité  dans 
la  pourfuite  du  crime,  & de  l’autre,  la  faveur  due  à l’innocence 
injuftement  accufée. 

On  voudra  fans  doute  infifter  encore  , & l’on  nous  demandera 
pourquoi , même  dans  un  crime  fimple  , ne  pas  donner  un  Confeil 
à des  hommes  auxquels  il  ef  phyfquement  impojfble  d’entendre  la  Loi . 
Nous  pourrions  dire  que  celui  qui  eft  capable  de  commettre  un 
crime  , eft  en  état  de  fe  juftifier  ; mais  on  diroit  que  cette  réponfe 
eft  d’un  Criminalifte.  La  véritable  eft  écrite  dans  l’Ordonnance  5 
les  Accufés  ont  un  Confeil  né  , qui  veille  à leurs  intérêts  ; c’eft 
M.  le  Procureur  Général  * également  chargé  de  les  pouriuivre  & 
de  les  défendre , fon  miniftere  ne  voit  qu’un  Citoyen  dans  le 
Criminel  qu’il  accufe.  La  Loi  même  lui  en  fait  un  devoir.  Elle 
ordonne  que  la  dépofttion  de  chaque  témoin  fera  rédigée  à charge 
& à décharge.  L’Ordonnance  de  Blois  contient  la  même  difpofition,. 
Elle  prefcrit  aux  Juges  d’examiner  les  témoins  fur  la  pleine  vérité  du 
fait , tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la  décharge  des  Accufés » 
Le  Miniftere  Public  eft  l’homme  de  la  Loi.  C’eft  en  fon  nom  qu’il 
agit.  Vengeur  du  trouble  apporté  dans  la  Société  , il  eft  en  même- 
tems  le  confervateur  de  la  vie  , le  gardien  de  l’honneur  de  tous 
les  Citoyens. 

On  fera  encore  une  objefîion.  Si  l’on  accordoit  un  Confeil  dans 
tous  les  crimes  poftibles  , ce  Confeil  auroit  au  moins  le  droit  de 
connoître , d’examiner  la  procédure  & de  profiter  du  bénéfice  de 


Dumoulin , 
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la  Loi , qui  veut  que  les  nullités  tournent  au  profit  du  Criminel 
lui-même.  M.  Talon  a déjà  répondu  à cette  objeêîion,  & la  pré- 
tendue juftification  des  trois  condamnés  prouve  combien  fon  affer- 
tion  étoit  fondée.  A la  feule  leélure  de  ce  Mémoire  , on  eft 
convaincu  du  danger  d’admettre  un  Confeil  dans  toutes  les  affaires 
criminelles , quelqu’en  puiffe  être  l’objet.  Que  de  nullités  créées 
pour  la  défenfe  des  accufés!  Que  de  reproches  entaffés  pour  écarter 
les  témoins!  Que  d’impoftures  accumulées  pour  faire  illufion  ! Que 
d’abus  ne  verroit-on  pas  naître  tous  les  jours  de  la  communication 
des  procédures  à de  certains  Confeils  ? 

Dumoulin  avoit  preffenti  le  danger  d’accorder  un  Confeil,  & 
l’abus  que  les  accufés  pourroient  en  faire,  ou  plutôt  l’abus  que 
les  Confeils  feroient  de  leur  miniffere.  Il  veut  que  l’ac.cufé  propofe 
fes  reproches  par  fa  propre  bouche  i il  ne  veut  pas  qu’il  puiffe 
les  préfenter  par  écrit , il  n’y  eft  pas  recevable  ; car  ce  pourroit 
être  une  occajîon  de  forger  des  faits  de  reproches  par  Avocats  a 
& puis  les  employer , 

L’Ordonnance  a encore  prévu  le  reproche  de  nullité  qu’on 
pourroit  élever  contre  une  partie  ou  contre  la  totalité  de  l’inftruéfion. 
Elle  a laiffé  au  devoir  & à la  Religion  des  Juges  d'examiner  avant 
le  Jugement  s’il  n’y  a point  de  nullité  dans  la  procédure, 

L’Auteur  fe  permettra  - 1 - il  d’articuler  que  cette  obligation  y 
impoféè  aux  Magiftrats  fur  leur  honneur  & fur  leur  confidence , 
ne  fait  aucune  impreflion  dans  leur  efprit,  & qu’un  Confeil,  pour 
l’intérêt  de  fon  Client , feroit  plus  attentif,  plus  clairvoyant  que 
des  Juges , qui  ne  confiderent  que  l’intérêt  de  la  Société  ? 

O déplorable  condition  de  la  Magiftrature  ! Elle  fe  dévoue  toute 
entière  au  bien  public , & l’on  oferoit  foupçonner  ce  dévouement  ! 
elle  facrifie  tout  au  bonheur  général , & l’on  cherche  à empoi- 
fonner  ce  facrifice  généreux  ! elle  fe  renferme  dans  les  difpofitions 
de  la  Loi , & on  lui  demande  pourquoi  tout  fe  pajfe  dans  l’ombre 
du  feq-et } comme,  fi  l’on  craignoit  que  L’Accufé  ne  fe  défendît  trop 
bien  , que  le  Public  ne  jugeât  les  Juges , & ne  f lumît  leur  conduite 
à fa  cenfuref 
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Par  quel  efprit  de  contradiêHon  veut- on  ici  accufer  en  même 
tems  la  Loi  & le  Minifire  de  la  Loi  ? Peut-on  faire  un  crime  au 
Magifirat  du  fecret  de  la  procédure  ordonné  par  la  Loi  j du  refus 
d’un  Confeil , excepté  dans  les  cas  prévus  par  l’Ordonnance  j de 
la  prompte  exécution  des  Jugemeiïs,  que  la  Loi  prefcrit  pour  le 
jour  même  qu’ils  ont  été  prononcés?  Le  Public  efi  trop  équitable 
pour  rendre  la  Magistrature  refponfable  d’une  difpoiition  qu’on 
voudroit  faire  regarder  comme  un  vice  dans  la  Légillation  ; mais 
les  Magifirats  font  trop  éclairés  pour  fe  tromper  à ces  déclamations 9 
qu’on  veut  transformer  en  opinion  publique.  Il  exifte  un  certain 
nombre  d’efprits  entreprenans , qui,  dans  la  grande  opinion  qu’ils 
ont  d’eux-mêmes , fe  font  perfuadés  qu’ils  compofoient  à eux  feuls 
tout  le  Public , ou  au  moins  qu’ils  étoient  appelles  pour  l’éclairer 
& pour  l’inftruire  : ils  prétendent  maîtrifer  fon  opinion , la  diriger 
à leur  gré  , la  changer  fuivant  leurs  caprices $ ils  fe  font  les  ar- 
bitres des  réputations , & leur  amour  propre  a pouffé  le  fanatifme 
jufqu’à  annoncer  que  leur  opinion  performelle  étoit  la  réglé  de 
l’opinion  générale  : ils  ont  trouvé  des  profélytes  dans  tous  les 
états  ; & la  Juftice  elle-même  eft  furprife  de  compter  des  ennemis 
fecrets  au  nombre  des  Miniftres  chargés  du  foin  de  maintenir  les 
Loix  & de  les  faire  exécuter. 

Quelles  calomnies  n’a-t-on  point  imaginées  contre  notre  Légis- 
lation 1 On  ofe  reprocher  à la  Juftice  la  forme  & la  lenteur  de 
fes  inftruêfions , le  fecret  de  fes  procédures , la  rigueur  de  fes 
décrets  &:  la  févérité  de  fes  châtimens.  Ces  Réformateurs  indulgens 
réunifient  tous  leurs  efforts  pour  affurer  l’impunité  du  crime  ; ils 
ont  appellé  des  décidons  de  la  Loi  au  Tribunal  de  l’humanité  , 
comme  fi  les  anciens  légifiateurs  en  avoient  été  les  ennemis  irré- 
conciliables ; comme  li  le  Mimftre  de  la  Loi  n’étoit  occupé  qu’à 
chercher  & à punir  des  coupables  -,  comme  li  la  Loi  n’étoit  pas 
l’égide  & la  fauve-garde  de  tous  les  Citoyens  ; comme  li  enfin  la 
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gravité  des  peines  & l’horreur  de  l’échafaud  n’avoient  pas  été  intro- 
duites, autant  pour  prévenir  le  crime  par  la  terreur  de  l’exemple 
que  pour  le  punir  par  la  févérité  d’un  fupplice  momentané  qui  ne 
peut  pas  le  réparer. 

Nous  entendons  de  tous  côtés  s’écrier,  l’humanité  ! l’humanité  l 
Et  depuis  quand  l’humanité  n’eft-elle  plus  refpe&ée  ? Quel  eft  le 
mortel  allez  barbare  pour' ne  pas  défendre  fes  droits  ? Sans  doute 
l’humanité  doit  être  le  guide  de  la  Loi  & déterminer  la  mefure 
•des  peines  que  la  Loi  prononce  : mais  le  Légiflateur  ne  doit-il 
porter  toute  fon  attention  que  fur  l’humanité  dans  la  perfonne  d’un 
fcélérat  ? Il  n’oublie  point  qu’un  aftaffin  eft  un  homme , mais  fa 
prévoyance  peut-elle  faire  entrer  en  comparaifon  une  mort  méritée 

utile  à la  fociété , avec  un  affaffinat  prémédité  qui  prive  l’Etat 
d’un  Citoyen  vertueux , une  femme  de  fon  mari , des  enfans  de 
leur  pere  & de  leurs  alimens  ? Comment  concevoir  de  la  pitié 
pour  un  monftre  qui  de  fang  froid  égorge  fon  Concitoyen  fans 
armes  & fans  défenfe.  C’eft  donc  l’humanité  en  péril  que  la  Loi 
doit  confulter  ; c’eft  l’humanité  expirante  que  la  Loi  doit  venger  ; 
c’eft  l’humanité  entière  que  la  Loi  doit  protéger.  La  sûreté 
publique  peut  - elle  s’apprécier  ? N’eft  - elle  pas  incommenfu- 
rable  ? & la  punition  d’un  malfaiteur  prévenu  d’un  grand  crime , 
(foit  qu’on  le  fequeftre  de  la  Société  en  lui  laiffant  la  vie , parce 
qu’il  n’y  a pas  aflez  de  preuves  pour  le  convaincre , & qu’il  y 
en  a trop  pour  le  déclarer  innocent , foit  qu’on  le  retranche  du 
nombre  des  Citoyens  en  le  condamnant  à la  mort  parce  qu’il  eft 
convaincu  ) j cette  punition  , quelque  rigoureufe  qu’on  la  fuppofe , 
n’eft-elle  pas  légitime  & néceflaire  , dès  qu’il  s’agit  de  la  tran- 
quillité publique  & du  bonheur  commun  ? Quoi  des  coeurs  infen- 
ftbles  à l’intérêt  de  leur  propre  sûreté , autant  qu’à  l’intérêt  de  la 
sûreté  publique,  des  cœurs  ftoïques  veulent  paroître  s’attendrir 
lur  le  fort  d’un  malheureux  qui  n’a  pas  eu  pitié  de  fon  femblable  ! 

Etrange 
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Etrange  barbarie  ! co-mpaflion  vraiment  inhumaine  ! Sous  le  prétexte 
d’une  équité  aufli  fauflfe  que  féduifante , on  ne  craindra  point  ci’ex- 
pcfer  l’honneur,  la  fortune  & la  vie  du  plus  grand  nombre?  pour 
replacer  dans  la  Société  un  malheureux  qui  s’en  eft  féparé  volon- 
tairement par  l’atrocité  des  forfaits  dont  il  eft  coupable  aux  yeux  de 
l’homme, s’il  ne  l’eftpasauxyeuxdesMagiftrats  (i).La  Loi  eftjufte, 
quelle  que  foit  fa  décilion  , parce  qu’elle  eft  Loi.  Elle  efl:  la  même 
pour  tous,  elle  efl:  la  fauve-garde  du  Citoyen  quiî  dort  tranquille- 
ment dans  fes  foyers  -,  il  repofe  fur  là  Loi , & la  Loi  veille  à fa 
sûreté.  Mais  elle  eft  aufli  la  terreur  du  coupable  prêt  à commettre 
le  crime  qu’il  médite , elle  l’épouvante  par  l’horreur  du  fuppîice 
avant  même  qu’elle  puifle  le  condamner.  La  véritable  humanité 
n’efl:  pas  celle  qui  pleure  fur  le  fort  dun  fcélérat  ; c’efl:  celle  qui 
cefle  d’être  fenfble,  celle  qui  paroît  cruelle , pour  la  paix,  le 
repos  & la  confervation  du  genre  humain. 

Tels  ont  été  les  principes  que  nos  fages  Prédécefleurs  nous  ont 
tranfmis  , & une  fainte  indignation  nous  tranfporte  à la  vue  des 
principes  contraires,  qui  trouvent  aujourd’hui  des  partifans.  C’efl: 
l’opinion  de  quelques  Enthoufiaftes , que  l’on  veut  fubftituer  à 
l’opinion  publique. 

(i)  On  dit  tous  les  jours  : je  fuis  certain  d’un  fait  comme  homme,  mais  je  ne  le 
crois  pas  comme  Juge.  Cette  maxime  triviale  a befoin  d’être  interprétée.  Elle  ne  peut 
avoir  d’autre  fens , fi  ce  n’eft  : Je  crois  à la  véracité  de  telle  ou  telle  perfonne  qui  m’a 
raconté  ce  fait;  & la  certitude  que  j’ai  de  fa  probité  me  fait  croire  à fon  récit  : mais  la 
certitude  que  j’ai  comme  homme  ne  fuffiroit  pas  en  Juftice , parce  qu’il  faut , pour  juger, 
que  deux  personnes  au  moins,  dignes  de  foi,  dépofent  du  même  fait,  après  avoir  fait 
ferment  de  dire  la  vérité.  Les  propos  fugitifs  qui  fe  tiennent  dans  la  Société,  n’obtiennent 
jamais  le  degré  de  confiance.que  l’on  accorde  à des  témoins  qui  dépofent  fous  la  religion 
du  ferment , & qui  favent  que  leur  dépofirion  doit  opérer  la  condamnation  ou  la  juftifi- 
catioti  d’un  accufé.  Le  ferment  fait  partie  delà  dépofition.  La  crainte  du  parjure  fuffifoit 
autrefois  pour  contenir  les  hommes  les  plus  pervers  ; & il  eft  à remarquer  qu’on  ne 
s’eft  jamais  élevé  avec  plus  de  force  contre  le  ferment  des  Accufés,  que  depuis  les  doutes 
philcfophiques  répandus  fur  la  vérité  de  la  Religion.  Il  faut  cependant  avouer  qu’en 
matière  de  preuve  teftimoniale,  la  néceiïité  du  ferment  donne  plus  de  poids  à la  dépo- 
fition du  témoin  , & ce  motif  de  crédibilité  infpire  plus  de  fécurité  au  Magiftrat  qui  doit 
prononcer. 
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: • Défions-nous  du  zele  immodéré  d’un  Réformateur  ambitieux , 
qui  cherche  à détruire , non  pas  pour  reconftruire  fur  un  plan 
plus; avantageux,  mais  qui  change  les  formes  parce  qu’une  colonne 
lui- iparok  plus  folide  qu’un  pilaftre  ( i).  Avant  d’établir  cette 
forme  nouvelle  , qui  pourra  juger  la  néceffité  , l’utilité  , les  avan- 
tages & les  dangers  du  nouveau  fyftême  ? Suppofons , pour  un 
moment , qui!  j ait  des  raifons  plaufibles  pour  engager  à ce  chan- 
gement , ne  faut-il  pas  encore  examiner  fi  les  motifs  que  les 
Réformateurs  font  valoir  n’ont  pas  été  prévus , difcutés , appro- 
fondis lors  de  l’établifiement  de  la  Loi  qu’ils  veulent  faire  abroger  ? 
Si  ces  motifs  ont  été  propofés , il  faut  fçavoir  pourquoi  ils  ont 
été  rejettés  ; il  faut , en  outre  , démontrer  que  des  difpofitions 
aéfuelles  de  la  Loi , il  efl:  réfuké  de  grands  inconvéniens , des 
maux  réels , & quelles  font  entièrement  contraires  au  bonheur 
de  la  Nation.  Enfin , s’il  falloir  revenir  fur  une  Loi  établie  avec 
tant  de  folemnité , fur  une  Loi  agitée , combattue  & interprétée 
avant  fa  publication  par  les  Magiftrats  les  plus  équitables  & les 
plus  éclairés , quel  fera  donc  aujourd’hui  l’Oracle  que  la  fagefie 
du  Légiflateur  pourra  confulter  dans  une  matière  aufii  importante  ? 
Qui  ofera  régler  de  nouveau  la  forme  de  la  procédure , la  nature 
des  délits , le  genre  de  l’infiruétion , l’authenticité  des  preuves , le 
nombre  des  témoins , leur  qualité , les  degrés  de  crédibilité , la 
gravité  des  peines  & la  durée  des  actions  ? Qui  ofera  déterminer 
la  jufte  proportion  entre  la  peine  & le  délit?  Sera-ce  un  méditatif 
ifolé , un  obfervateur  inconnu , qui  ne  fçait  pas  même  douter,  & 
qui  décide  d’avance  en  Légiflateur  fuprême  ? 

S’il  étoit  indifpenfable  de  revenir  fur  les  difpofitionsdes  anciennes 
Ordonnances  , ne  feroit-il  pas  naturel  de  p endre  l’avis  du  Minifire 
prudent  que  le  Roi  lui-même  a placé  à la  tête  de  toute  la  Ma- 
giftrature  du  Royaume?  N’efi-il  pas  l’oeil  du  Souverain , & l’organe 
de  fa  volonté  ? Ce  Magiftrat , ami  des  Loix  & de  la  Juftice , ob~ 

(i)  Dîruit , ædificat , mutât  quadrata  rotundis. 
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fervateur  des  réglés  , & fait  pour  les  maintenir*;  ne.fè  fëra-t-il 
pas  lui-même  un  devoir  d’interroger , de  confuiter  tous  ceux  qui 
par  une  expérience  habituelle , par  un  travail  de  tous  les  Jours, 
font  à portée  de  connoître  les  abus,  s’il  en  exifte , & de  poopofe* 
le  remede  le  plus  analogue  à l’état  aêtuel  de  la  Légiflatkm,  s’il 
faut  la  réformer?  Qui  mieux  que  les  Jurifc onfultes  ou  les  Magif- 
trats , peuvent  être  écoutés  fur  une  matière  qu’ils  pratiquent  depuis 
tant  d’années , & dont  eux  feuls  connoiffent  la  fageffe  ou  les 
inconvéniens  ? i - 

Mais  l’Auteur  les  a déclarés  fufpeéfs.  Il  les  accufe  de  partia- 
lité. Il  les  relegue  dans  les  obfcûrs  Labyrinthes  de  la>  Jufice  civile  & Mém.  p.  227. 
criminelle.  Il  les  place  dans  la  clafle  des  Criminàlijles , dont  ils  font  Page  228. 
devenus  les  efclaves.  Leurs  raifons  n ofant  fe  fer  à elles-mêmes  & 
marcher  feules , f entent  quelles  chancellent....  Ils  nont  pas  pris  leur 
part  des  progrès  de  la  raifon  humaine  dans  les  relations  faciales , & 
dans  les  Ouvrages  des  grands  Ecrivains  du  fecle. ...  Et  leurs  yeux 
accoutumés  aux  ténèbres  feroient  blejfés  dyune  clarté  trop  imprévue  & 
trop  vive. 

Ne  diroit-on  pas  que  les  prétendus  Sages  du  fecle  ont  le  pri- 
vilège exclufif  de  la  raifon  ? Ne  diroit-on  pas  que  les  Magiftrats 
ont  un  grand  intérêt  à maintenir  la  Légiflation  dans  l’état  de 
défordre  & de  confufon  qu’on  ofe  lui  reprocher  ? En  vain  nous» 
entreprendrions  ici  de  la  juftifief.  Quand  la  Sagefle  elle-même 
éléveroit  la  voix  , pourroit-elle  fe  faite  entendre  aü  milieu  des> 
acclamations  du  préjugé  ? Quel  courage  ne  faut-il  pas  avoir  pour 
s’expofer  à la  fureur  de  la  contradiftion  ? L’expérience  fe  tait 
quand  elle  n’eft  pas  confultée  ; elle  fe  dérobe  aü  tourbillon  qui 
cherche  à l’entraîner , & forme  une  enceinte  pour  fe  préferver 
de  la  contagion. 

Loin  de  nous  ces  fy ftêmes  de  réforme  générale,  dont  les  fug- 
geftions  font  d’autant  plus  dangereufes , que  c’eft  toujours  au  nom 
de  l’Humanité  quelle  s’annonce.  Loin  des  Tribunaux  ces  plans  de 
Légiflation  , propofés  pur  l’amour  de  la  nouveauté , accueillis  par 
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la  j crédulité  , accrédités  par  une  certaine  hardieffe  de  penfer 
qui  en  impofe , & qui , fous  prétexte  de  rétablir  l’Homme  dans 
tous  fes  droits,  ne  ferviroient  au  contraire  qu’à  troubler  l’ordre. & 
l’harmonie  de  la  Société. 

Nous  l’ayons  déjà  dit  j nous  le  répéterons  fans  ceffe  : ce  mot 
& Humanité  n’eft  qu’un  mot  de  ralliement.  Il  a quelque  chofe  de 
doux,  de  flatteur  : il  eft  fait  pour  émouvoir  les  cœurs  fenfibles , 
pour  entraîner  les  âmes  vertueufes.  Mais  il  ne  peut  être  le  mot  de 
la  Loi.  Dans  le  doute,  elle  fait  pencher  la  balance  du  côté  de 
l’Humanité.  Mais  lorfqu’elle  doit  s’armer  de  toute  fa  rigueur, 
l’humanité  de'  fon  Miniflre  ne  feroit  qu’une  vertu  trompeufe,  & 
la  clémence  une  véritable  prévarication. 

L’Auteur  du  Mémoire  prétendu  juflijicatif , plus  fage  que  la 
Loi , plus  éclairé  que  les  Légiflateurs , plus  inftruit  que  les  Jurif- 
confultes.  les  plus  profonds , qui  entend  mieux  les  intérêts  de  la 
Nation  que  la  Nation  elle-même,  qui  préféré  le  falut  d’un  Cri- 
minel à la  fûreté  de  tous  les  Citoyens , qui  invoque , en  un  mot, 
l’Humanité  en  faveur  des  ennemis  du  Genre  Humain , ce  Réfor- 
mateur ambitieux,  a mis  tant  d’indécence,  tant  d’orgueil,  tant 
de  fafle  dans  fa  réclamation  , qu’il  efl:  évident  qu’il  ne  s’eft 
propofé  d’autre  but,  que  d’élever  un  grand  Paradoxe,  & de 
donner  lieu  à une  grande  conteflation.  On  peut  lui  fuppofer  le 
projet  de  dénaturer  les  idées  reçues , de  changer  les  Principes , 
& d’intervertir  toutes  les  Formes  Judiciaires.  Ce  n’eft  pas  ainfi 
que  la  Vérité  s’annonce  : c’eft  avec  modeftie,  c’efl  avec  fimplicité, 
avec  timidité  même,  en  propofant  des  doutes  refpeflueux.  Elle 
ne  prend  point  le  ton  Magiflral,  fur-tout  lprfqu’il  s’agit  de  toucher 
à l’ordre  établi  depuis  tant  de  flecles , de  renverfer  un  édifice 
conflruit  par  les  mains  les  plus  expérimentées , & affermi  par  le 
confentement  unanime  de  la  Nation.  S’il  pouvoit  y avoir  des 
changemens  à faire  dans  quelques  parties  de  notre  Légiflation, 
il  efl:  de  la  prudence  d’en  conferver  l’efprit.  Si  l’on  veut  fuivre  la 
marche  des  difpofidons  de  l’Ordonnance  de  1670,  obferver  les 
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rapports  quelles  ont  les  unes  envers  les  autres , combiner  & rap- 
procher les  difterens  articles , en  un  mot , envifager  le  plan  du 
Légiflateur  tel  qu’il  eft  tracé  en  tête  du  Procès-verbal  de  fa  ré- 
daction ; loin  de  trouver  un  bâtiment  antique  & tombant  en  ruines , 
on  y trouvera  un  édifice  régulier , folide , diftribué  avec  fagefle  : 
& après  l’avoir  examiné  avec  l’attention  qu’il  mérite,  on  admirera 
l’économie  de  l’ouvrage.  Les  efprits  prévenus,  qui  auroient  pu  fe 
laifler  furprendre  aux  inculpations  qu’on  fait  à l’Ordonnance  d’a- 
voir été  établie  avec  précipitation,  négligence  & autorité , revien- 
dront de  leur  erreur,  & conviendront  qu’elle  eft  le  fruit  de  la 
réflexion  la  plus  fuivie , des  connoiftances  les  plus  étendues , & 
de  l’expérience  la  plus  confommée.  On  ne  fait  pas  attention,  d’un 
côté,  que  l’Ordonnance  préfente  un  fyftême  lié  & fuivi , un  en- 
chaînement de  difpofitions  qui  fe  correfpondent , & que  cet 
enfemble  contient  la  réunion  des  Réglés  qu’on  doit  obferver  dans 
l’ordre  de  la  Procédure  pour  faire  une  InftruCtion  valable  ; d’un 
autre  côté  , que  l’Ordonnance  ne  renferme  aucune  difpofition 
relative  à [a  nature  des  peines , à leur  étendue  , & à leur  propor- 
tion avec  la  gravité  des  délits.  Il  feroit  peut-être  à délirer  que  le 
Légiflateur  les  eût  moins  abandonnées  à l’arbitrage,  qu’il  en  eut, 
pour  ainfi  dire,  fixé  les  degrés,  & qu’on  eût  réglé  la  punition 
fur  l’énormité  du  crime  ou  la  facilité  de  le  commettre.  Mais  cette 
mefure,  eft-il  poflible  d’en  faire  une  jufte  combinaifon  ? Qui  pourra 
fixer  une  exaêle  proportion  entre  la  peine  & le  délit , entre  la  faci- 
lité de  commettre  un  crime , & la  punition  à infliger  pour  le  pré- 
venir, entre  l’atrocité  d’un  forfait,  & la  nature  du  châtiment  établi 
pour  le  réprimer  ? Qui  ofera  enfin  déterminer  le  degré  d’influence 
que  la  terreur  d’un  fupplice  plus  ou  moins  rigoureux  doit  avoir  fur 
l’efprit  des  fcélérats , relativement  à la  fûreté  générale  de  la  So- 
ciété ? Comment  propofer  à la  Puiflfance  Légiflative  un  calcul  aufli 
arbitraire  ? Mais  quelle  que  foit  la  Réglé  que  la  fagefle  du  Sou- 
verain veuille  adopter , les  Magiftrats  dépofitaires  de  l’Autorité , 
applaudiront  toujours  à la  bienfaifance  d’un  Monarque  qui  con- 
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fultera  l’Humanité , tors  meme  que  fa  juftice  le  force  de  punit  les 
coupables* 

En  invoquant  cette  Humanité , l’Auteur  cherche  à intéreffer  la 
bonté  paternelle  du  Souverain  : mais  il  veut  lui  donner  à entendre 
que  la  Loi  enleve  à fes  Sujets  le  recours  à fa  jufiice  s'ils  font  innocens  , 
le  recours  à fa  bonté  s'ils  font  excufables  , le  recours  à fa  clémence 
s'ils  font  coupables.  Il  ne  craint  pas  d’afliirer  que  tous  les  gens  de  bien 
demandent  la  réforme  de  la  Légifation  Criminelle  ; comme  s’il  n’y 
avoit  dans  le  Royaume  de  gens  de  bien  que  l’Auteur  &fes  adhérens. 

Mais  s’il  n’a  pas  refpeâé  la  Loi  & le  Légiflateur , la  Magiftra- 
ture , convaincue  de  la  fagefle  des  Loix  qu’elle  a juré  de  faire 
obfèrver,  doit-elle  être  étonnée  des  injures  atroces  prodiguées  à 
fon  attachement  à fes  anciens  principes  ? On  diroit  que  l’Au:eur  a 
cherché  à leur  donner  plus  de  force  par  la  violence  même  des 
expreflions. 

Les  Magiftrats , animés  de  l' efprit  de  Tibere  & de  Néron , le 
Temple  de  la  Juftice  , comparé  aux  Tribunaux  de  l'Inquifition , ne 
font  que  de  foibles  traits  échappés  à l’animofité  de  fop  efprit.  Il 
accufe  tous  les  Parlemens  du  Royaume  d’ulurper  une  partie  de  la 
P.  247  & 248.  fouveraineté . Car , Sire  , il  efl  bon  que  vous  le  fachie { ; ce  n'efl  prefque 
plus  la  jufiice  de  nos  Rois  que  l'on  difpenfe  dans  vos  Tribunaux  Cri- 
minels , c' efl  la  jufiice  des  Criminalités. 

Nous  ne  relèverons  point  les  autres  inveétives  que  nous  n’avons 
déjà  que  trop  fait  fentir.  Il  en  eft  une  cependant  que  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  ; c’eft  le  trafic  honteux  qu’il  reproche  dés  pièces 
fecretes  de  la  procédure  -,  il  femble  que  les  Magiftrats  tolèrent  cet 
abus  criminel. 

La  mifere  des  Accufés  eft  un  prétexte  pour  faire  une  nouvelle 
inculpation.  Oui  , dit  l’Auteur  , s'ils  n avaient  pas  été  pauvres 
comme  les  riches  ils  auraient  eu  des  Confeils  ; comme  les  riches  ils 
auroient  fait  appel  ; comme  les  riches  ils  auroient  connu  le  fecret  de 
la  procédure  à l' Audience  , ou  ils  l' auroient  acheté  dans  les  Greffes. 
Ainfi  , tout  eft  vénal  dans  les  dépôts  de  toutes  les  Jurifdiâions  ? 
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Ce  moyen  de  fe  procurer  à prix  d’argent  les  pièces  fecretes 
d’un  procès , eft  apparemment  un  des  principes  d’équité  adoptés 
par  les  Réformateurs.  Que  ne  fe  permettroient-ils  pas  pour  fouf- 
traire  un  Accufé  à la  Juftice  ? Et  quand  nous  avons  fait  attention 
au  grand  nombre  de  notes  marginales  tracées  en  crayon  (i)  , 
dont  les  informations  font  furchargées , ainfi  qu’aux  différentes 
citations  comprifes  dans  le  Mémoire,  & véritablement,  quoique 
peu  fidèlement , extraites  de  la  procédure , nous  aurions  été  en 
danger  de  préfumer  que  l’Auteur  avoit  peut  - être  employé  la 
féduélion  pour  fe  procurer  la  connoiffance  de  la  procédure  , fi  le 
Procès-verbal  du  7 Mars  dernier  ne  nous  offroit  la  preuve  du  con- 
traire , lors  même  que  nous  fommes  en  état  d’atteffer  la  fidélité  des 
dépôts  de  la  Cour.  Nous  nous  contenterons  de  dire  avec  l’Auteur 
du  Mémoire , c’eflun  fecret  de  la  Providence  qu’il  ne  faut  pas  chercher 
à pénétrer . 

Nous  avons  peine  à concevoir  quel  eft  le  motif  de  cet  acharne- 
ment contre  la  Magiftrature  , à imaginer  quel  eft  le  but  que  l’Au- 
teur  s’eft  propofé.  A-t-il  l’intention  de  diminuer  la  confiance  des 
Peuples  dans  les  Miniftres  de  la  Loi  ? a-t-il  voulu  prévenir  le  Sou- 
verain contre  les  Dépofitaires  de  fon  autorité  ? a-t-il  cherché  à 
foulever  les  Sujets  contre  la  Légiflation?  Son  projet  eft  incompré- 
henfible  -,  la  défenfe  des  trois  Condamnés  n’exigeoit  ni  la  fatyre 
indécente  qu’il  a faite  de  la  Légiflation , ni  le  torrent  d’injures  qu’il 
a prodigué  contre  la  Magiftrature  , ni  les  blafphêmes  qu’il  a vomis 
contre  l’humanité  & la  fageffe  de  nos  Rois.  Nous  pourrions  même 
dire  que  le  reproche  que  cet  Ecrivain  téméraire  ofe  hafarder  contre 
nos  anciens  Souverains  , de  11’être  occupés  que  d’accroître  leur  puif- 
fance  , & de  négliger  le  bonheur  de  leurs  Sujets  , de  prodiguer  le  fang 
des  Peuples  dans  les  champs  de  la  vicloire , & de  ne  pas  le  ménager 
fous  le  glaiye  de  la  Juflice , eft  une  efpece  de  crime  de  leze-Majefté. 
Tout  ce  qui  tend  à refroidir  l’attachement  des  Peuples  eft  un  attentat 

(1)  Nous  avons  eu  la  précaution  d’en  faire  drefler  procès-verbal  ayant  de  prendre  en 
communication  la  procédure. 


public  ; tout  ce  qui  tend  à altérer  le  refpeêf  dû  à la  Loi  eft  un  cri 
de  fédition.  Mais  nous  n’avons  rien  à redouter  : l’amour  des  Fran- 
çois pour  leurs  Souverains  eft  une  vertu  nationale  ; le  bonheur  de 
les  chérir  & d’en  être  chéri  fait  en  quelque  forte  le  fondement  de 
la  conftitution  de  notre  Monarchie. 

Nous  ne  croirons  pas  nous  écarter  des  fentimens  du  Corps  entier 
de  la  Magiflrature , en  nous  permettant  de  penfer  qu’il  n’eft  pas 
de  la  dignité  du  premier  Tribunal  de  France  de  s’occuper  d’un 
Auteur  qui  ne  doit  fa  célébrité  qu’à  fon  audace.  Les  Magiftrats , 
dans  le  Sanctuaire  repréfentent  le  Prince  fur  le  Trône  de  la 
Juftice  : ils  acquittent  la  dette  de  la  Souveraineté.  La  Loi  eft  leur 
oracle  : l’honneur  & la  confcience , voilà  leurs  guides.  Et  parce 
qu’ils  font  les  organes  de  la  Majefté  Royale,  ils  doivent  avoir  la 
même  élévation  de  fentimens. 

Théodofe  a donné  un  Refcrit  folemnel  qui  femble  fait  pour  la 
circonftance. 

« Si  quelqu’un,  porte  cette  Loi,  oubliant  tout  fentiment  de 
» modération  & de  pudeur,  fe  permet  d’attaquer  notre  perfonne 
» par  des  propos  audacieux  & infultans , ou  que , dans  l’ivrefïe 
» d’un  efprit  factieux , il  ofe  inculper  les  principes  de  notre  Gou- 
» vernement , nous  voulons  qu’on  ne  lui  inflige  aucune  peine , & 
» qu’on  n’ufe  à fon  égard  d’aucune  voie  de  rigueur  ».  Voici  la 
raifon  que  l’Empereur  donne  de  fa  clémence.  « Si  c’eft  par  légé- 
» reté,  Ji  ex  levitate , on  doit  le  méprifer,  contemncndum  ejî.  Si 
» c’efl  par  folie , Ji  ex  infaniâ , on  doit  le  plaindre  , mijeratione 
» dignijjîmum.  Si  c’efl:  par  une  méchanceté  réfléchie,  Ji  ab  injuria  y 
» on  doit  lui  pardonner,  remmendum  (i)  ». 

( i ) Si  quis  modefiiæ  nefeius  & pudoris  ignarus,  improbo  petulantique  ma!edi£ta 
Domina  noftra  crediderit  laceffanda , ac  temulentiâ  turbulentes  obtreftator  tempormn 
noftrorum  fuerit  ; eum  pœnæ  nolumus  fubjugari , neque  durnm  aliquid  nec  afperutn 
fuflinere  ; quoniam  fi  id  ex  levitate  procefierit  contemnendum  efi  ; fi  ex  infaniâ  mifera- 
tion.e  dignifiimum  ; fi  ab  injuria  remittendum.  Undè  irttegris  omnibus  hoc  ad  nofiram 
feienfiam  referatur , ut  ex  perfonis  hominum  diSa  penfennis  , & utr'utn-  præwmitti  an 
exquiti  debeant , certfeatnus.  Lcgc  unicâ  Codice.  Libr.  9°,  titulp  7". 
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La  Loi  finit  par  ordonner  le  renvoi  devant  le  Prince , qui  jugera 
par  lui -même  la  gravité  des  injures  fur  la  qualité  des  perfonnes  , & 
décidera  fi  le  délit  doit  être  abandonné  ou  pourfuivi. 

Ce  que  l’Empereur  prefcrivoit  au  Préfet  du  Prétoire , qui  repré- 
fentoit  fa  perfonne , & auquel  il  avoit  confié  la  plénitude  de  fa 
puiffance , ne  pouvons-nous  pas  le  propofer  au  Sénat  dépofitaire 
de  l’autorité  de  nos  Rois , qui , fans  chercher  à venger  fon  injure 
perfonnelle , ne  doit  être  affeêlé  que  de  celle  faite  à la  Loi  & à 
l’on  Souverain  ? 

Mais  en  abandonnant  l’Auteur  à la  févérité  des  Loix  qu’il  a 
outragées , & au  mépris  de  la  Nation  qu’il  cherchoit  à induire  en 
erreur , nous  ne  devons  pas  oublier  le  Mémoire  en  lui-même  & la 
Confultation  qui  en  a autorifé  la  diftribution. 

Déjà  plus  d’une  fois  nous  nous  fommes  élevés  contre  cet  abus. 

Les  Mémoires,  qui,  dans  l’origine,  n’ont  été  admis  que  pour 
l’infiruêlion  des  Juges  & du  Barreau,  font  aujourd’hui,  plus  que 
jamais , un  objet  d’amufement  & de  curiofité  pour  le  Public  -,  nous 
pouvons  même  dire  une  affaire  de  commerce  dans  la  Librairie , & 
une  fpéculation  d’intérêt  pour  les  Parties.  On  les  colporte  dans  les 
places  & les  promenades  publiques , on  les  vend  à la  porte  des 
Jardins  & des  Speftacles } ils  font  étalés  fur  les  Quais  & fur  les 
boutiques  des  Libraires  ; on  a foin  de  les  orner  d’épigraphes  & 
de  fentences  qui  en  annoncent  l’efprit , & l’on  a porté  l’extrava- 
gance jufqu’à  les  faire  accompagner  du  portrait  des  malheureux 
pour  lefquels  ils  font  rédigés.  Faut-il  donc  s’étonner  fi  le  ton  grave 
du  Barreau  fe  perd  inlenfiblement , fi  la  plaisanterie  prend  la  place 
de  la  décence , & fi  le  fiel  & l’amertume  fuccedent  à l’honnêteté 
& à la  modération  ? Autrefois  on  fe  faifoit  un  devoir  de  refpeéler 
l’erreur  même  des  Juges  dont  on  attaquoit  les  Jugemens  -,  très- 
fouvent  aujourd’hui  on  s’imagine  les  faire  réformer,  en  les  accufant 
de  partialité  & de  prévarication.  L’honneur  & la  probité  du  Ma- 
giftrat  n’étoient  jamais  compromis  -,  on  ne  craint  point  de  les 
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accufer  d’injuftice  & de  corruption.  Les  anciens  Mémoires  ne 
préfentoient  qu’une  narration  fimple , naturelle  & au  moins  vrai- 
femblable  des  faits  , une  expofition  claire  & précife  , facile  & 
méthodique  des  moyens.  Combien  n’en  avons-nous  pas  vus  de  nos 
jours  qui  ne  contiennent  que  des  avantures  romanefques  , des 
épifodes  fabuleux , ou  des  peintures  adroitement  voilées , quel- 
quefois même  trop  licencieufes , ou  placées  avec  tant  d’art  dans  un 
demi-jour  favorable  , que  l’imagination  , prompte  à s’enflammer , 
croyoit  voir  des  objets  qui  n’exiftoient  pas  même  dans  le  tableau, 
& ajoutoit  à l’indécence  des  perfonnages  ? Combien  en  pourrions- 
nous  citer  où  l’on  s’eft  permis  de  couvrir  de  ridicule  les  Adver- 
faires,  qu’il  ne  falloir  que  combattre  ou  détromper?  Combien  enfin 
où  l’on  a immolé  à la  vengeance  l’honneur  des  Citoyens , l’honneur 
qui  ne  peut  jamais  être  confondu  avec  les  torts , & qui  doit  être 
toujours  refpe&é. 

Puifle  un  affreux  preflentiment  ne  jamais  fe  réalifer  : mais  à la 
vue  de  cet  oubli  des  premiers  devoirs  d’une  profeflion  aufli  an- 
cienne que  la  Magiftrature , n’eft-il  pas  à craindre  que  la  Cour , 
accoutumée  à voir  le  premier  Barreau  de  la  France  exercer  fur  lui- 
même  une  difcipline  rigoureufe  , noble  apanage  de  fa  liberté  &: 
sûr  garant  de  l’indépendance  qu’il  eft  fi  jaïoux  de  conferver  ; la 
Cour  qui  a de  tout  temps  maintenu  l’ordre  des  Avocats  dans 
l’honorable  poflfeflion  d’être  les  Cenfeurs  de  leurs  propres  écrits; 
qui  pour  l’intérêt  même  de  la  Société,  leslaifle  s’afliijettir  au  joug 
volontaire  des  Loix  féveres , mais  honorables  , qu’ils  regardent 
comme  la  prérogative  la  plus  précieufe  & la  fauve -garde  de  leur 
état  ; qui  enfin  a toujours  envifagé  avec  une  vraie  fatisfaêfion  les 
liens  de  confraternité  feuls  propres  à entretenir  l’union  de  Citoyens 
qui  fe  confacrent  à la  défenfe  de  l’honneur , de  la  vie , de  la  for- 
tune de  leurs  Concitoyens;  n’eft-il  pas  à ctaindre , difons-nous , 
que  la  Cour , en  établiflant  la  cenfure  fur  les  Mémoires  qui  fe  dis- 
tribuent dans  l’enceinte  du  Palais , ne  reprenne  cefte  diftinéhon 
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que  la  fageffe  & la  confiance  avoient  méritée  aux  Jurifconfultes  “ 
de  tous  les  âges,  & qu’elle  ne  fafte  exercer  cette  efpece  d’inf- 
peftion  légale  par  des  Députés  choifis  dans  l’Ordre  même , pour 
lui  conserver  fes  antiques  ufages,  & ramener  une  jeunefte  inc  on- 
fidérée  à cet  efprit  de  modération  qui  a toujours  caraétérifé  une 
aflbciation  libre , d’hommes  exempts  de  paillon , & qui  attendent 
leur  confidération  de  l’eftime  & de  la  confiance  de  tout  le  Public* 

S’il  eft  douloureux  pour  notre  miniftere  d’être  contraints  de 
relever  en  ce  moment  des  abus  auffi  dangereux , c’eft  un  furcrok 
d’affli&ion  pour  nous  d’ufer  de  rigueur  contre  un  jeune  Avocat , 
connu  de  tous  fes  Confrères  par  fon  défintérefîement , fa  probité 
& fes  fentimens.  Nous  aimons  à lui  rendre  juftice,  même  en  cen- 
trant fa  conduite.  C’eft  fans  doute  une  légéreté  inconcevable , 
une  indifcrétion  grave , un  oubli  impardonnable  de  fa  part  d’avoir 
autorifé , par  fa  ftgnature  , l’impreflion  du  Mémoire  prétendu  jujli- 
ficaùf , & d’être  ainfi  la  caufe  , peut-être  innocente  , d’un  fcandale 
inconnu  jufqu’à  nos  jours.  Mais  enfin  malgré  toute  la  force  de 
ce  reproche,  ne  doit-il  pas  nous  être  permis  de  diftinguer  l’Au- 
teur du  Mémoire  d’avec  l’Auteur  de  la  Confultation  ? Le  premier 
n’a  entrepris  de  défendre  la  Caufe  des  trois  Accufés  que  pour 
avoir  l’occafion  d’injurier  la  Loi  & les  Miniftres  de  la  Loi  : le 
fécond  , en  accordant  fa  fignature  par  un  excès  de  zèle,  a cru 
défendre  la  Caufe  de  l’humanité  : & il  eft  au  moins  à préfumer 
qu’il  a regardé  le  Mémoire  comme  nécefîaire  pour  fauver  la  vie 
à trois  infortunés. 

La  févérité  de  notre  miniftere  eft  prefque  défarmée  par  l’efpece 
d’interdiéKon  provifoire  que  l’Ordre  des  Avocats  a prononcée 
contre  un  Membre  qui  n’a  pas  fenti  l’imprudence  d’accorder  fa 
fignature  pour  autorifer  l’impreffion  d’un  Ouvrage  plutôt  fait  pour 
animer  les  efprits  que  pour  les  éclairer.  Nous  aimons  à nous  per- 
fuader  que  M?  Legrand  de  Laleu  n’a  pas  connu  le  danger  de  fa 
complaifance  : & s’il  a cru  faire  un  aide  d’humanité  envers  trois 

Kk  2 


i66 

hommes  condamnés  au  dernier  fupplice , la  modération  dont  nous 
ufons  envers  lui , lui  apprendra  pour  l’avenir  à fe  défier  même 
de  fes  bonnes  intentions , lorfqu’il  en  peut  réfulter  un  éclat  ca- 
pable de  troubler  l’ordre  public.  Sa  faute  même  pourra  tourner 
à fon  avantage , fi  fon  efprit  ne  s’efl  pas  laiffé  féduire  au  preftige 
d’une  célébrité  équivoque  , & fi  reconnoifTant  fon  erreur , il  fe 
pénétré  de  cette  vérité , que  le  premier  devoir  d’un  Jurifconfulte , 
efl  de  fe  conformer  aux  réglés  de  fon  état , de  ne  laiffer  imprimer 
fur  fa  fignature  que  fes  propres  Ouvrages , de  donner  l’exemple 
de  l’obéifïance  à la  Loi,  & de  ne  jamais  s’écarter  du  refpeêi  qu’il 
doit  aux  Magiftrats  gardiens  des  Ordonnances  & dépofitaires  de 
l’autorité. 

Nous  devrions  terminer  ici  le  compte  que  la  Cour  nous  a char- 
Reflexions  gés  de  rendre.  Mais  depuis  l’impreflion  du  Mémoire  prétendu 
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non  gradué,  jujlificatif \ il  a paru  Une  Brochure  imprimée  pour  venir  à l’appui 
d’un  fyflême  auffi  dangereux*  Ce  font  les  mêmes  principes  & les 
mêmes  inveéHves  j le  même  efprit  & la  même  arrogance.  L’Ecri- 
vain , en  louant  le  courage  de  Me  Legrand  de  Laleu , n’a  pas  cru 
devoir  fe  nommer  : & tout  aufîi  prudent  que  l’Auteur  du  Mémoire 
prétendu  juftificadf  \ il  veut  être  anonyme  comme  lui.  Semblable 
à ces  hommes  perfides , qui , fous  le  voile  de  la  Religion , & même 
au  pied  des  Autels , ofent  frapper  d’un  ffilet  caché  celui  qu’ils- 
tremblent  d’attaquer  à force  ouverte  à vifage  découvert,  ce 
nouvel  Inconnu  dirige  fes  coups  contre  le  Corps  entier  de  la  Ma- 
giflrature  jufques  dans  le  San&uaire  de  la  Juflice. 

C’ejt , dit-il,  l’éloquence  du  Défenfeur  des  trois  Condamnés } qui  d 
produit  cet  effet  prodigieux  dont  le  Parlement  ejl  irrité  & humilié * 
Pourquoi  la  Cour  feroit-elle  irritée  ou  humiliée  d’un  tifîu  de  phrafes 
ampoulées  & d’amplifications  laborieufes,  dignes  de  fôn  mépris 
bien  plus  que  de  fon  animadverfion  ? 

L’Auteur  ajoute  quil  ejl  de  l’intérêt  du  Parlement  & de  fon  devoir  s 
de  renoncer  à fes  vues  d’ambition  odieufes  aux  bons  Citoyens  ? à des 
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préjugés  que  la  Nation  s'indigne  de  lui  voir  partager , à une  intolé- 
rance qui  la  révolte  , à un  mépris  pour  les  hommes  , a une  dureté  de 
principes  , à une  négligence  de  fes  devoirs , à une  chaleur  pour  fes 
prétentions , qui  a altéré  notre  confiance  , & détruit  notre  antique 
refpecl. 

C’efl:  toujours  au  nom  de  la  Nation  que  parlent  les  Réforma- 
teurs : on  diroit  qu’ils  font  fondés  de  fes  pouvoirs  pour  infulter  fes 
Magiftrats.  Ce  n’eftheureufement  que  dans  leurs  écrits,  que  la  Nation 
s’indigne  des  préjugés  que  le  Corps  de  la  Magiftrature  conferve  5 
parce  que  ces  prétendus  préjugés  ne  font  que  les  anciens  principes, 
avoués  de  la  Nation  elle-même.  Quant  à la  confiance  qu’on  pré- 
tend altérée , à cet  antique  refpeét  qui  fe  détruit  fous  la  plume  d’un 
Écrivain  ulcéré , ce  n’eft  ni  de  lui , ni  de  fes  Partifans  qu’on  peut 
être  flatté  de  mériter  l’approbation.  De  même  que  l’hypocrifie  efl 
un  hommage  que  le  vice  rend  à la  vertu  * de  même  les  injures  de 
la  calomnie  font  un  hommage  que  la  Philofophie  du  fiecle  rend 
à la  Magiftrature. 

L’Auteur  demande  que  les  Juges  fupérieurs  aient  un  Tribunal  qui 
les  juge.  Son  inquiétude  lui  en  feroit  bientôt  demander  un  troi- 
fieme  pour  juger  les  deux  premiers.  Et , comme  nous  l’avons  déjà 
dit  3 la  mauvaife  foi  ne  manqueroit  jamais  de  prétexte  pour  épuifer 
tous  les  degrés.  Mais  ce  nouveau  Tribunal  n’efl  pas  difficile  à 
reconnoître. 

Le  Parlement,  dit  l’Auteur  , doit  garder  le  filence  fur  le  Mémoire 
prétendu  jufiificatif.  Il  n’efi  pas  de  fa  dignité  de  combattre  ! opinion 
publique  par  des  Arrêts  qui  lui  donneroient  plus  de  force  , & de  montrer 
par  une  conduite  imprudente  qu’il  fent  le  prix  de  l’opinion  publique , 
mais  qu’il  aime  mieux  fe  foufiraire  à fon  jugement , que  de  la  mériter * 

Nous  l’avons  preflentr  : c’efl:  à fon  propre  Tribunal  que  l’Auteur 
ne  craint  point  d’appeller  le  premier  Parlement  du  Royaume.  Il 
lui  trace  la  marche  qu’il  doit  fuivre  ; il  le  menace  de  la  févérité 
de  cette  opinion  publique , dont  il  doit  fans  doute  dicler  le  juge- 
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ment.  Mais  c’eft  à cette  AfFemblée  toujours  fubftftante  que  nous 
ofons  en  appeller. 

Qu’efl-ce  que  l’opinion  publique  ? Eft-ce  le  fentiment  d’un  cen- 
feur  qui  fe  cache  au  milieu  de  la  multitude , & qui  s’arroge  le 
droit  de  parler  en  fon  nom  , qui  donne  fon  avis  particulier  pour  le 
vœu  général  du  Public  raffemblé , qui  fe  compofe  un  Aréopage 
ténébreux , dont  il  ne  fort  que  des  décidons  marquées  au  coin  de 
l’indépendance  & de  l’animofité  ? Non , fans  doute  , on  ne  recon- 
noitra  jamais  l’opinion  publique  à ce  caraêlere  de  partialité. 

L’opinion  publique  eft  le  concours  de  toutes  les  lumières , le 
produit  de  toutes  les  réflexions , le  réfultat  de  tous  les  fuflrages , 
la  réunion  de  tous  les  fentimens , un  concert  d’avis  uniformes, 
& en  quelque  forte  le(  rapprochement  de  tous  les  efprits.  C’eft 
une  voix  compofée  de  toutes  les  voix  qui  rendent  les  mêmes 
fons , qui  préfentent  les  mêmes  images  r qui  tendent  au  même 
but.  C’efl;  un  vœu  généralement  exprimé  , & dont  l’autorité  eft 
d’autant  plus  forte  , que  ceux  qui  le  prononcent  fe  trouvent  réunis 
par  la  même  façon  de  fentir  & de  penfer  fans  s’être  confultés,  fe 
rapprochent  fans  fe  connoitre , & s’accordent  le  plus  fouvent  fans 
le  vouloir.  Voilà  ce  qu’on  peut  appeller  l’opinion  publique , la 
feule  qu’il  faut  confulter , la  feule  qu’on  peut  écouter  , la  feule 
qu’on  doit  être  jaloux  de  fixer  & d’obtenir. 

Un  Corps,  dont  l’effence  eft  d’être  invariable  dans  fes  principes, 
ne  fe  livre  jamais  à ces  effervefcences  d’un  moment,  qui  peuvent 
reflembler  quelque  temps  à l’opinion  publique , par  la  multitude 
des  Enthouftaftes  qu’elles  échauffent , mais  dont  la  lumière  de  la 
raifon  clifîipe  le  faux  éclat.  L’homme  fage , étonné  d’avoir  été  féduit , 
rejette  des  maximes  qui  tiennent  de  tfop  près  à l’efprit  de  parti  : 
& l’efprit  de  parti  ne  peut  jamais,  être  fefprit  général  de  la  Nation. 

Elle  envifagera  ie  Mémoire  prétendu  jujlijicatif  comme  un 
affemblage  monftrueux  de  paradoxes  & de  fauffetés.  Elle  y trou- 
vera le  fanatifme  porté  au  dernier  excès  j la  liberté  de  tout  écrire 
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pouflée  jufqu’à  l’aveuglement  -,  la  mauvaife  foi  déguifée  fous  une 
interprétation  arbitraire  de  la  Loi , & les  principes  les  plus  féditieux 
voilés  fous  des  protestations  de  refpeft  & de  foumiffion. 

Ces  juftes  reproches  font  les  motifs  des  Conclurions  par  écrit 
que  nous  laiffons  à la  Cour  avec  le  Mémoire  qui  nous  a été  com- 
muniqué. 

Et  fe  font  les  Gens  du  Roi  retirés , après  avoir  laifTé  fur  le 
Bureau  lefdits  Mémoire  & Confultation , & les  Conclusions  par 
eux  prifes  par  écrit  fur  iceux. 

Eux  retirés. 

Vu  l’imprimé  m-40.  intitulé:  Mémoire  justificatif  pour 
trois  hommes  condamnés  à La  roue , à Paris , de  l’Imprimerie  de 
Philippe  - Denys  Pierres , premier  Imprimeur  ordinaire  du  Roi  , 
M.  DCC.  LXXXVI.  ledit  Imprimé  fans  nom  d’Auteur,  contenant 
249  pages  d’impreSIion , commençant  par  ces  mots  : Le  11  Août 
iy85 , une  Sentence  du  Bailliage  de  Chaumont  , &c.  & finiSTant 
par  ceux-ci  : Et  [ont  innocens  comme  eux . Vous  êtes  Roi  ; foufcrit 
d’une  croix , pour  tenir  lieu  de  la  Signature  de  Lardoife  , & Signé 
Jean-BaptiSte  Siinare  & Charles  Bradier,  à la  fuite  defquelles  trois 
Signatures  fe  trouve  une  note  commençant  par  ces  mots  : Nous 
pourrions  répéter , & finiSTant  par  ceux-ci  : De  connoître  la  vérité . 

Vu  aufîi  la  Confultation  étant  à la  Suite  dud'ir  Imprimé  , 
contenant  deux  pages  d’impreSIion  , numérotées  250  & 251  , 
commençant  par  ces  mots  : Le  Confeil  foujjigné , qui  a vu  le 
Mémoire  ci-dejfus  , & finiSTant  par  ceux-ci  : Combien  il  aime  à 
épargner  les  pleurs  & le  fajtg  des  hommes . Délibéré  à Paris  le  1 4 
Février  1786,  & Signé  Legrand  de  Laleu,  Conclusions  du 
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Procureur  Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de  Me  Gabriel  Tan- 
deau,  Confeiller.  La  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  lefdits  Mémoire  & Consultation 
imprimés  feront  lacérés  & brûlés  en  la  cour  du  Palais , au  pied 
du  grand  efcalier  d’icelui , par  l’Exécuteur  de  la  Haute-  Juflice  , 
comme  contenant  un  expofé  faux  des  faits,  & un  extrait  infidèle 
de  la  procédure  , des  textes  de  Loix  aufii  faufiément  rapportés 
que  fauSTement  appliqués , calomnieux  dans  tous  leurs  reproches 
hafardés  contre  tous  les  Tribunaux  , injurieux  aux  Magistrats , 
tendant  à dénaturer  les  principes  les  plus  facrés , deStruêtifs  de 
toute  confiance  dans  la  Législation , & dans  les  Magistrats  qui 
en  font  les  gardiens  & les  dépositaires  , tendant  à foulever  les 
Peuples  contre  les  Ordonnances  du  Royaume,  & comme  atten- 
tatoires à l’autorité  & à la  MajeSté  Royale  : enjoint  à tous  ceux 
qui  en  ont  des  Exemplaires  de  les  apporter  au  GreSfe  de  la 
Cour,  pour  y être  fupprimés  : fait  très-expreSTes  inhibitions  & 
défenfes  à tous  Libraires , Imprimeurs , d’imprimer , vendre  & 
débiter  lefdits  Mémoire  & Confultation , & à tous  Colporteurs, 
Distributeurs  & autres , de  les  colporter  & distribuer , Squs  peine 
de  punition  exemplaire  : donne  aête  au  Procureur  Général  du 
Roi  de  la  plainte  qu’il  rend  contre  les  Auteurs  defdits  Mémoire 
& , Confultation  : ordonne  qu’à  fa  requête  il  fera  informé , par- 
devant  le  Confeiller-Rapporteur , que  la  Cour  commet , pour  les 
témoins  qui  fe  trouveront  à Paris  , & pardevant  les  Lieutenans 
Criminels  des  Bailliages  & SénéchauSTées  du  reSTort , pourfuite 
& diligence  des  Substituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits 
Sièges,  pour  les  témoins  qui  font  hors  de  ladite  Ville,  contre 
les  Auteurs  defdits  Mémoire  & Confultation  , pour  les  informa- 
tions faites  , rapportées  & communiquées  au  Procureur  Général 
du  Roi , être  par  lui  requis , & par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra  -,  ordonne  à cet  effet  qu’un  Exemplaire  defdits 
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Mémoire  & Confultation  fera  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour , 
pour  fervir  à l’inftru&ion  du  procès.  Ordonne  en  outre  que  le 
préfent  Arrêt  fera  imprimé , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  & copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages  & Séné- 
chauffées  du  reflort , pour  y être  lu , publié  & regiftré  5 enjoint 
aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits  Sièges  d’y 
tenir  la  main,  & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en 
Parlement , toutes  les  Chambres  affemblées , le  onze  Août  mil 
fept  cent  quatre-vingt-fix.  Collationné  Lutton. 

Signé  L E B R E T. 

Et  le  Vendredi  dix -huit  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt- fx  , 
lefdits  Mémoire  & Confultation  imprimés  y énoncés  en  l’Arrêt  ci- 
deffus  , ont  été  lacérés  & brûlés  par  l’Exécuteur  de  la  Haute- Juf  ice  > 
au  pied  du  grand  efcalier  du  Palais  , en  préfence  de  moi  François- 
Louis  Dufranc  , Ecuyer , l’un  des  Greffiers  de  la  Grand’ Chambre  9 
affiflé  de  deux  Huiffiers  de  la  Cour . 

Signé  DUFRANC, 
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